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LOIS 


LOI n° 58-1126 du 13 novembre 1956 autorisant les jeunes 
Français résidant à l'étranger à devancer l'appel de leur 
classe (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 


délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — L'article 98 de la loi du 31 mars 1928 
relative au recrutement de l'armée est complété par le -para- 
graphe I ci-après : 

x IL, — Les jeunes gens dispensés de la présence effective 
sous les drapeaux, en application du paragraphe Ie ci-dessus, 
peuvent être autorisés à contracter un engagement spécial dit 
de devancement d'appel, d'uns durée égale au temps de service 
actif, dans le corps de troupe le plus voisin du lieu de leur 
résidence. 

« Les frais de transport, à l'aller comme au retour, sont, 
dans ce cas, mis à la charge de l'Etat. : 

« La gratuité du transport est également accordée aux jeunes 
gens résidant à l'étranger, autorisés à contracter l’engagement 
uormal prévu à l’article 62 de la présente loi. » 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 13 novembre 1956. 


Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. : 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


RENÉ COTY. 


Loi n° 56-1126. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Conseil de la République : 
Proposition de loi (n° 266, année 1955) ; 
Rapport de M. Julien Brunhes au nom de la commission de la défense 
nationale (n° 617, S. ©. 1955-1056), 
Discussion .et adoption le 31 juillet 1956. 
Assemblée nationale : 
Proposition loi adoptée par le Conseil de la République (n° 2732) ; 
Rapport de M, A.-F, Mercier au nom de la commission de la défense 
nationale (n° 3008) ; 
Discussion et adoption le 31 octobre 1956. 
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LOI n° 56-1127 du 13 novembre 1956 dispensant du service mili- 
taire en France, en temps de paix, les jeunes Français ayant 
satisfait à la loi militaire d’un pays de l'O. T. A. N., non lié 
à la France par un accord de réciprocité (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 


L'Assembite nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi don: la 
teneur suit : 


Article unique. — La loi du 31 mars 1928 relative au reeru- 
tement de l’armée est complétée par l'article 99 bis suivant: 


« Art. 99 bis. — Les jeunes gens qui, nonobstant les d'sposi- 
tions des articles 98 et 99 ci-dessus, se trouveraient astreints 
à accomplir, en temps d2 paix, leurs ob:igations de service actif 
dans l'armée francaise, en seront cependant définitivement 
dispensés s'ils prouvent par la production d'un document off- 
ciel, qu'ils ont dû se soumettre obligatoirement à la loi mili- 
taire d’un pays étranger membre de l'O. T. A. N., qu'ils so'ent 
ressortissants de cet Etat où établis sur son terriloire, dès lors 
que cet établissement remonte à une date antérieure au début 
des opérations de revision de leur classe d'âge. 

« Dans l'hypothèse où ils auraient accompli, dans l'armée de 
l'Etat considéré, une d'irée de service actif inférieure à celle 
prévue par la loi française, la dispense visée à l'alinéa précé- 
dent ne jouerait que pour la durée du service effectivement 
accompli ». 


La présente loi sera exéculée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 13 novembre 1956. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la Répub.ique: 
Le président du conseil des mimstres, 
GUY MOLLET, 


Le ministre des afJaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 


Le ministre de la défens2 nationale 
et des forces armes, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNUUR 


Loi n° 56-1127, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (41) 


Conseil d® la République : 
Proposilion de loi (n° 244, année 1955) ; 


Raprort de M. Julien Brunhes au nom de la commission de la défense 
nationale (n° 666, S. O, 1955-1956) ; 


Discussion et adoption le 31 juillet 1956, 
Assemblée nationale : 
Proposition de loi adoptée par le Conseil de la République (n° 2734) ; 


Rapport de M. A.-F. Mercier au nom de la commission de la défense 
nationale (n° 3009) : 


Discussion et adoption le 31 octobre 1956. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Administrateurs civils. 


Par arrêté du 16 septembre 1956, M. Soipteur (Georges), adminis 
trateur civil de classe exceptionnelle de la présidence du conseil, 
en service au Maroc, est, sur sa demande, admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite, au titre des artic:es 4 ($ 4er) et 7 
ne des pensions civiles et militaires, à compter du 16 seplem- 


Annonces (p. 10935). | | 
| 
| 
= 


Décret n° 56-1128 du 9 novembre 1956 portant règ! 
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Liste des candida's définitivement admis à suivre le stage 
au brevct de hautes études d'administration 
mane. > 


Par arrêté du 12 novembre 1956, sur proposition de la commission 
des éludes du centre de hautes études d'administration musuimane 
1onclionnant suivant les disposilions des articles 7, 6, 9, 11, 12 et 13 
du décret n° 46-731 du 16 avri! 19%, sont admis à la préparation du 
brevet des hautek études d'administration musulmane, les candidats 
Suivants, ayant satisfait aux épreuves orales et classés par omre 
alphabétique : 

4° Au iitre du concours 1956. 
MM. 
Baccard (André), magistrat de la France d’outre-mer. 
Baume (Emile), adminisirateur des services civils d’Algérie. 
Debia (Ren£-Yves), sous-vréfet de Montbéliard. 
Fournier (Francois), adminisirateur de la France d'outre-mer. 
Garreau (Pierre), administrateur de la France d'outre-mer. 
Honore (Fernand), capitaine, infanterie métropolitaine. 
Jacquemond (Serge), administrateur de la France d'outre-mer. 
Kannieh Mérouane, interprète des services civils d'Algérie. 
Maillocheau (Jacques), administrateur de la France d'outre-mer. 
Mathieu (Max), administrateur de la France d’outre-mer. 
Pujol (Georges), administrateur de la France d'outre-mer. 
Rager (Jean-Jacques), chargé d'études à Ja direction du travail du 
gouvernement général de l'Algérie. 


2° Au titre des concours antérieurs, les candidats suivants qui, 
n'ayant pu rejoindre auparavant, se sont présentés aux épreuves 
orales le novembre 19%. 


MM. 
Barbault (Roger), contrôleur civil du Maroc. 
Bonneïous (Marc), contrôleur civil du Maroc. 
Buthaud (Etienne), magistrat. 
Goujon (Paul), ingénieur des eaux et forêts. 
Lesourd (Michel}, commandant des aflaires militatres musulmanes, 
Lo (Arsène), commandant d’infanterie métropolitaine. 
Morizot (Pierre), contrôleur civil du Maroc. 
Niclausse (Marcel), capilaine d’artillerie métropolitaine. 
Robine (Léon), contrôleur civi du Sarac. 


INFORMATION 


Radiodiffusion-télévision française. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de l'information, en date du 8 novembre 1956, l'article 2 de l’ar- 
rêté du 17 septembre 1956, portant nomination ée M. Maurice Lenoble 
à l'emploi d'inspecteur général de 2° classe à la rediodiffusion- 
télévision française, est annulé. ; 
+ Le nouvel article 2 est rédigé ainsi qu'il suit: 

« En application de l'article 9 du dééret n° 56-833 et comfte tenu 
d'une bonification en réserve de 4 an 1 mois et 20 jours au titre 


de la loi du 19 juillet 1952, la nouvelle situation de M. Lenoble 


est fixée comme suit: 

« Inspecteur général de % classe, 1 échelon, indice 60; ancien- 
neté reportée au te janvier 1954; effet du 1e janvier 1956. 

« Inspecteur général de 2e classe, 2e échelon, indice 700; ancien- 
neté reportée au 1 janvier 1956; effet du 1° janvier 1956; reliquat 
en réserve: 1 on 1 mois 20 jours. » 


M:NISTERE DE LA JUSTICE 


ement d’admi- 
ristration publique modifiant les conditions d'aptitude à cer- 
SE fonctions d’officier public ou mini:tériel ou d’auxiliaire 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 1042 du code de procédure civile ; 

Vu la loi du 25 ventôse an XI contenant organisation du 
notariat ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2590 du 2 novembre 1945 relative au 
statut du notariat ; 

Vu le décret n° 45-017 du 19 décembre 1945 or t #4 
ment d'administration publique pour l'application de ladite 
ordonnance, modifié par les décrets n° 47-261 du 5 février 1947, 
n° 48-1142 du 19 juillet 1948, n° 49-437 du 29 mars 1949, du 
25 août 1950, n° 51-1373 du 29 novembre 1951, n° 54-473 du 
30 avril 1954 et n° 55-398 du 2 avril 1955; 


+ sionnel auquel ils sont astreints », 


Vu l'ordonnance n° 45-2591 du 2 novembre 1945 relative au 


statut des avoués ; 


Vu le décret n° 45-0118 du 19 décembre 1945 portant règle. 
ment d'administration publique pour l'application de Jadite 
ordonnance, modifié par les décrets n° 47-257 du 5 février 1947 
n° 49-106 du 25 janvier 1949, n° 51-1374 du 29 novembre ,95{ 
et n° 54-473 du 30 avril 1954; 

Vu l'ordonnance n° 45-2592 du 2 novembre 1945 relative au 
"1 des huissiers, modifiée par le décret n° 55-604 du 20 mai 

55 ; 

Vu le décret n° 56-222 du 29 février 1956 portant règle. 
ment d'administration publique pour l'application de ladite 
ordonnance ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2593 du 2 novembre 1945 relative au 
statut des commissaires-priseurs ; 

Vu le décret n° 45-0120 du 19 décembre 1945 porfant règle. 
ment d'administration publique pour l'application de ladite 
ordonnance, modifié par les décrets n° 47-258 du 5 février 1947, 
n° 51-1376 du 29 novembre 1951, n° 54-220 du 25 février 194 
et n° 54-473 du 30 avril 1954; 

Vu l'ordonnance n° 45-2594 du 2 novembre 1945 relative au 
statut des agréés ; 

Vu le décret n° 45-0121 du 19 décembre 1945 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de ladite 
ordonnance, modifié par les décrets n° 47- du 5 février 1947 
et n° 51-137 du 29 novembre 1951 ; 

Vu le décret n° 55-603 du 20 mai 1955 relatif aux syndics 
et aux administrateurs judiciaires ; 

Vu le décret n° 56-608 du 18 juin 1956 portant application 
du décret susvisé ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
CHAPITRE Ier 


TE Accès aux fonctions de notaire. 


Art. 49. — Les articles 28 C et 28 D du décret susvisé du 
19 décembre 1945 tant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative 
au statut du notariat sont remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 

« Art. 28 C. — Le stage ne dait pas avoir cessé, lors de la 
nomination, depuis plus de trois ans. É 

« Conservent toutefois le bénéfice d’un stage régulièrement 
acquis, à quelque époque que ce soit, les aspirants qui, depuis 
la fin de leur stage et sans interruption de plus de trois ans, 
ont été, dans la métropole, en Algérie, dans les départements 
d’outrè-mer, territoires d'outre-mer, territoires associés, Etats 
associés, en Tunisie, au Maroc ou sur le territoire de la Répu- 
blique autonome du LE magistrats des cours et tribunaux, 
avocats, inscrits au tableau ou sur la liste du avocats 
défenseurs, officiers publics ou ministériels, agréés près un 
tribunal de commerce, clercs d’officier publie ou ministériel, 
secrétaires ou clercs d’agréé près un tribunal de commerce, 
greffiers fonctionnaires ou employés professionnels de grefle 
ou agents spéciaux du notariat en Tunisie. 


« En ce qui concerne les anciens notaires de la métropole 
ou d'Algérie, qui ont cessé leurs fonctions depuis plus de trois 
ans et n’ont pas exercé depuis lors l'une des fonctions énu- 
mérées à l'alinéa précédent, la durée du stage exigée pour 
être nommé titula d'une nouveïle charge de notaire est 
réduite à: 

« Six mois lorsque l’aspirant possède la qualité de notaire 
honoraire ; 

« Un an lorsque l’aspirant a exercé les fonctions de notaire 
plus de cinq ans sans interruption. 

a Art, 28 D. — Le stage est réduit à deux ans pour les can 
didats qui, à la date de leur inscription au stage dans la métro- 
pole ou en Algérie ont été, dans les départements d'outre-mer, 
territoires d'outre-mer, territoires associés, Elats associés, en 
Tunisie, au Maroc ou sur le territoire de la République auto- 
nome du Togo, depuis moins de trois ans et pendant plus de 
deux ans, magistrats des cours et tribunaux, avocats inscrits 


_ au tableau ou qu supérieurs de l’enregistrement. 


« Il est réduit à un an pour ceux qui ont été, dans les mêmes 
conditions, avocats défenseurs ou avocats inscrits au tableau 
en Tunisie. 

« N'est réduit à six mois pour ceux qui ont été, dans les 
mêmes conditions, notaires, clercs habilités en vertu de la 
réglementation locale à suppléer un notairs absent ou empêché, 
ou agents spéciaux du nctariat en Tunisie. 

« Les candidats bénéficiant, en vertu du présent article, d’une 
réduction de stage ont la faculté de subir au cours des deux 
derniers mois de leur stage les épreuves de l'examen profes- 
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Art. 2. — Le décret susvisé du 19 décembre 1945 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative au statut du notariat 
est complété par un article 28 F rédigé comme suit : 


« Art. 28 F. — Sont dispensés d'examen professionnel les 
aspirants ayant déjà exercé les fonctions de notaire pendant 
au moins Cinq ans dans la métropole, en Algérie, dans les 
départements d'ontre-mer, territoires d'outre-mer, territoires 
associés, Etats associés, en Tunisie ou au Maroc ». 


CHAPITRE IL 
Accès aux fonctions d'avoué. 


Art. 3: — Les articles 3 B et 3 C du décret susvisé du 
19 décembre 1945, purtant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'ordonnance du 2 novembre 1943 reia- 
tive au Slatut des avoués, sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 3 B. — Le stage ne doit pas avoir cessé, lors de la 
nomination, depuis plus de trois ans. 

« Conservent toutefois le bénéfice d'un stage régulièrement 
acquis, à quelque époque que ce soit, les aspirants qui, depuis 
ja tin de leur stage et sans interruption de plus de trois ans, 
ont élé, dans la métropole, en Algérie, dans les départements 
d'outre-mer, territoires d'outre-mer, territoires associés, Etats 
associés, en Tunisie, au Maroc ou sur le territoire de la Répu- 
blique autonome du Togo, magistrats des cours et tribunaux, 
avocats inscrits au tableau ou sur la liste du stage, avocats 
défenseurs, officiers publics ou ministériels, agréés près un tri- 
bunal de commerce, clercs d'officier public ou ministériel, 
secrétaires ou clercs d'agréé près un tribunal de commerce, 
grefliers fonctionnaires ou employés professionnels de greffe. 


« En ce qui concerne les anciens avoués de la métropole ou 
d'Algérie qui ont cessé leurs fonctions depuis plus de trois ans 
et n'ont pas exercé depuis lors l’une des fonctions énumérées 
à l'alinéa précédent, la durée du stage exigée pour être nommé 
titulaire d'une nouvele charge d'avoué est rédüite à: 

« Six mois lorsque Faspirant possède la qualité d'avoué 
honoraire ; 

« Un an lorsque l’aspirant a exercé les fonctions d’avoué plus 
de cinq ans sans interruption. 


« Art. 3 C. — Le stage est réduit à un an pour les candidats 
qui, à la date de leur inscription au stage dans la métropole 
ou en Algérie, ont exercé dans les départements d'outre-mer, 
territoires d'outre-mer, territoires associés, Etats associés, en 


Tunisie ou âu Maroc, depuis moins de trois ans et pendant plus 


de deux ans, les fonctions d'avocat non postulant. 

« Il est réduit à six mois pour eeux qui ont exercé dans 
les mêmes conditions, ainsi que sur le territoire de la Républi- 
que autonome du Togo, les fonctions de magistrat, d'avocat 
admis à la postulation restreinte, de secrétaire ou de clerc 
habilité, en vertu de la régiementation locale, à suppléer un 
avocat postulant ou un avoué absent ou empêché. 

« Sont dispensés de stage les candidats qui ont exercé dans 
les mêmes conditions les fonctions d'avoué, d'avocat défen- 
seur ou d'avocat admis à la postulation générale. 

« Les candidats bénéficiant d’une réduct'on de stage en vertu 
du présent article ont la faculté de subir, au cours des deux 
derniers mois dé leur stage, les épreuves de l'examen profes- 
sionnel auquel ils sont astreints ». 


Art. 4. — Le dernier alinéa de l’article 5 du décret susvisé 
du 19 décembre 4945, règlement d'administration publi- 
que pour l'application de l'ordonnance du 2 novembre 1945 rela- 
live au statut des avoués, est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Toutefois, sont dispensés d'examen les candidats à un offce 

avoué qui. justifient s'être présentés avec succès à l'examen 
professionnel institué par le décret du 13 février 1908 ou avoir 
exercé pendant au moins cinq ans les fonctions d'avoué, d'avo- 
cat défenseur ou d'avocat postulant dans la métropole, en Algé- 
rie, dans les départements d'outre-mer, territoires d'outre-mer, 
territoires associés, Etats associés. en Tunisie, au Maroc ou sur 
le territoire de la République autonome du Togo ». 


CHAPITRE WI 
Accès aux fonctions d'huissier de justice. 


Art. 5. — Les articles 30 D, 30 E et 30 G du décret susvisé 
du 29 février 1956, gran règlement d'administration gs 
pour l'application l'ordonnance du 2 novembre 1945 rela- 
live au statut des huissiers de justice, sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 


« 1rf. 30 D. — Le stage ne doit pas avoir cessé, lors de la: 


nomination, depuis plus de trois ans, 


. JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


« Conservent toutefois le bénéfice d’un stage régulièrement 
acquis, à quelque époque que ce soit, les aspi.ants qui, depuis 
la fin de jeur stage et saus interruption de plus de trois ans, 
ont été, dans la métropole, en Algérie, dans les départements 
d'outre-mer territoires d’outre-mer, territoires associés, Etats 
associés, -en Tunisie, au Maroc ou sur le territoire de la Répu- 
blique autoneme du Togo, magistrats des cours et tribunaux, 
avocats inscrits au tableau ou sur la liste de stage, avocats 
défenseurs, officiers publics ou ministériels, agréés près un 
tribunal de commerce, “leres d’officie: public ou ministériel, 
secrétaires ou cleres d'agréé près un tribunal de commerce, 
greffiers fonctionnaires ou employés professionnels de greffe. 

« En ce qui concerne les snciens huissiers de justice de la 
métropo:e ou d'Algérie qui ont cessé leurs fonctions depuis 

lus de trois ans et n’ont pas exercé depuis lors l’une des fonc- 
ions énumérées à l'alinéa précédent, la durée du stage exigée 
pour être nommé titulaire d’une nouvelle charge d'huiseier de 
Justice est réduite à: 

« Six mois lorsque l’aspirant possède la qualité d’huissier de 
justice honoraire ; 

« Un an lorsque l’aspirant a exercé les fonctions d’huissier 
de justice plus de cinq ans sans interruption. 

« Art. 30 E. — Le stage est réduit à un an pour les candidats 
qui, à la date de leur inscription au stage dans la métropole 
ou en Algérie, ont exercé dans les départements d'outre-mer, 


- territnires d'outre-mer, territoires ass9ciés, Etats associés, en 


Tunisie, au Maroc ou sur le territoire de la Répubiique auto- 
nome du Togo, depuis moins de trois ans et pendänt plus 
d’un an, les fonctions de notaire, d'avoué ou de greffier, 

« IL est réduit à six mois pour ceux qui ont été, dans les 
mêmes conditions, avocats défenseurs, avocats inscrits au 
tableau, huissiers de justice ou elercs habilités, en vertn de la 
réglementation locale, à suppléer un huissier de justice absent 
ou empêché ». 


« Art. 30 G. — L'examen professionnel doit avoir été subi 
depuis moins de trois ans. 

Toutefois un nouvel examen n'est pas exigé des aspirants 
qui moins de trois ans après avoir été recus à l'examen pro- 
fessionnel, ont exercé les fonctions prévues à l'article 30 D, 
second alinéa, et ne les ont pas abandonnées depuis plus de 
trois ans su moment de leur nomination. 

« En outre, sont dispensés de l'examen professionnel: 

« 1° Les aspirants ayant déjà exercé les fonctions d'huissier 
de justice pendant au moins cinq ans dans la métropole, en 
Algèrie, dans les départements d'outre-mer, terriloires d'outre- 
mer, territoires associés, Etats associés, en Tunisie, au Maroc 
ou sur le territoire de la République autonome du Togo, saul 
lorsqu'ils sont candidats à une charge d'huissier de justice 
d'un tribunal du ressort de la cour d'appel de Colmar et qu'ils 
n’ont pas exercé dans ledit ressort ; 

« 2° Les greffiers de justice de paix en fonctions depuis au 
moins cinq ans, candidats aux fonctions d'huissier de justice 
en vertu des prescriptions légales autorisant le cumul des 
offices 


CHAPITRE IV 
Accès aux fonctions de commissaire-priseur. 


Art. 6. — Les articles 1% C et 1 D du décret susvisé de 
19 décembre 1945, portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'ordonnance du 2 novembre 19,43 relative 
au statut des commissaires-priseurs, sont remplacés par les dis- 
positions suivantes: 

« Art. 1 C. — Le stage ne doit pas avoir cessé, lors de 
la nomination depuis plus de trois ans, 

« Conservent toutefois le bénélice d’un stage régulièrement 
acquis, à quelque époque que ce soit, les aspirants qui, depuis 
la fin de leur stage et sans interruption de plus de trois ans, 
ont été, dans la métropole, en Algérie, dans les départements 
d'outre-mer, territoires d'outre-mer, territoires associés, Klal 
associés, en Tunisie, au Maroc ou sur le territoire de la Répu- 
blique autonome du. Togo, magistrats des cours et tribunaux, 
avocats inscrits au tableau ou sur la liste du stage, 
avocats défenseurs, officiers publics ou ministtriels, agréés près 
un tribunal de commerce, clercs d'officier publie ou ministé- 
riel, secrétaires ou clercs d'agréé près un tribunal de com- 
greffiers fonctionnaires ou employés professionnels de 
greffe. 


« En ce qui concerne les anciens commissaires-priseurs de 
la métropole ou d'Algérie qui ont cessé leurs fonctions depuis 
pes de trois ans et n’ont pas exercé depuis lors l'une des 
onctions énumérées à l'alinéa précédent, la durée du stsge 
exigée pour être nommé titulaire d'une nouvelle charge de 
commissaire-priseur est réduite à: 


« Six mois lorsque l'aspirant possède la qualité de commis- 
saire-priseur honoraire; 
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« Un an lorsque l’aspirant a exercé les fonctions de com- 

Mmi:saire-priseur plus de cinq ans sans interruption. 
: « Art, 4% D. — Le stage est réduit à un an pour les can- 
didats qui, à la date de leur inscription au stage en France 
ou en Algérie, ont exercé, dans les départements d'outre-mer, 
terriloires d'outre-mer, territoires associés, Etats associés ou 
au Maroc, pendant plus de deux ans et depuis moins de trois 
ans, les fonctions de notaire. 

« Il est réduit à six mois pour ceux qui ont exercé, pen- 
dant pius de deux ans el depuis moins de trois ans, dans les 
mêmes territoires ou en Tunisie, les fonctions de commissaire- 

riseur ou de clerc habilité, en vertu de la régiemenutation 
ocale, à suppléer un commissaire-priseur absent ou empèché. 

« Les candidats bénéficiant, en vertu du présent article, d’une 
réduction de stage ont la faculté de subir, au cours des deux 
derniers mois de leur stage, les épreuves de l'examen pro- 
fessionnel auquel ils sont astreihts. 

« Est dispensé du slage, mais non de l’examen professionnel, 
le greflier de justice de paix ou de tribunal de simple police 
ou l'huissier de justice, candidat aux fonctions de commissaire- 
+ po en application de l’article 11 de l'ordonnance du 26 juin 
1816», 


Art. 7. — L'article 2 du décret susvisé du 19 décembre 1945, 

ortant règlement d'administration publique peur lapplica- 
ion de l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative au statnt 
des commissaires-priseurs, est complété par un deuxième alinéa 
rédigé comme, suil : 

« Sont dispensés d'examen professionnel les aspirants ayant 
déjà exercé les fonclions de commissaire-priseur pendant au 
moins cinq ans dans la métropole, en Algérie, dans les dépar- 
tements d'outre-mer, territoires d'outre-mer, territoires asso- 
ciés, Etats associés, en Tunisie ou au Maroc ». 


CHAPITRE V 
Accès aux fonctions d’agréé. 


Art. 8. — Les articles 1# D et if E du décret susvisé du 
19 décembre 1945, portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l’ordonnance du 2 novembre 1943 rela- 
ive au slatut des agréés, sont remplacés par les dispositions 
euivantes : 


« Art, {+7 D. — Le stage ne doit pas avoir cessé lors de la 
nomination depuis pius de trois ans. ‘ 

« Conservent toutefois le bénétice d’un stage régulièrement 
acquis, à quelque époque que ce soit, les aspirants qui, depuis 
la fin de leur stage et sans interruption de plus de trois ans, 
ont élé, dans la métropole, en Algérie, dans les départements 
d'outre-mer, territoires d’outre-mer, territoires associés, Etats 
associés, en Tunisie, au Maroc ou sur le territoire de la Répu- 


blique autonome du Togo, magistrats des eours et tribunaux, 


avocats inscrits au tableau ou sur la liste du stage, avocats 
défenseurs, officiers publics ou ministériels. agréés près un 
tribunal de commerce, cleres d’officier public ou ministériel, 
secrélaires où clercs d'agréé près un tribunal de commerce, 
greffiers fonctionnaires ou employés professionnels de greffe. 

« En ce qui concerne les anciens agréés de la métrapole 
ou d'Algérie qui ont cessé leurs fonclions depuis plus de trois 
ans et n’ont pas exercé depuis lors l'une des fonctions énu- 


mérées à l'alinéa précédent, la dürée du stage exigée pour, 


recevoir à nouveau l'agrément d'un tribunal de commerce est 
réduite à: 

« Six mois lorsque l’aspirant possède la qualité d’agréé hôno- 
raire; 

« Un an lorsque l’aspirant a exercé la profession d’agréé 
plus de cinq ans sans interruption. 

« Art. 1% E. — Le stage est réduit à six mois pour les c2n- 
didats qui, à la date de leur inscription au stage dans la métro- 
pole ou en Algérie, ont été, dans les départements d’outre- 
mer, terriloires d'outre-mer, territoires associés, Etats asso- 
ciés, en Tunisie, au Maroc ou sur le territoire de la Répu- 
blique autonome du Togo, depuis moins de trois ans et pen- 
dant plus de deux ans, magistrats des cours et tribunaux, 
avocats inscrits au tableau, secrétaires ou cleres habilités, en 
vertu de la réglementation locale, à sunpléer un avocat pos- 
tulant, un avoué ou un agréé absent ou empêché. 

« Sont dispensés de stage les candidats qui ont exercé dans 
les mêmes conditions les fonctions d’avoué, d'avocat défenseur 
ou d'avocat postnlant. 

« Toutefois, nul ne peut être nommé agréé près le tribunal de 
cammerce de la Seine s’il n’a accompli, dans une étude d’agréé 
près ledit trihbnnal, un stage d'une année ou, “dans les cas 
prévus à l’article 1° A (alinéa 1°) et à l'article 1* D (alinéas 4 
et 5), de six mois. s 


« Les candidäts bénéficiant d’une réduction de stage en vertu 

du présent article ont la faculté de subir, au cours des deux 

derniers mois de leur stage, les épreuves de l'examen profes. 
sionnel auquel ils sont astreints. » 


Art. 9. — L'article 2 du décret susvisé du 19 décembre 194; 
règlement d'administration publique pour l'application 
e l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative au sut des 
4 vi est complété par un deuxième alinéa rédigé comme 
suit : 

« Sont dispensés d'examen professionnel les aspirants ayant 
déjà exercé les fonctions d'agréé pendant au moins cinq ans ». 


CHAPITRE VI 
Accès aux fonctions de syndic et d'administrateur judiciaire, 


Art. 10. — Le 47 de l’article 1* du décret susvisé du 18 juin 
1956 est modifié comme suit; 

« 4° Avoir accompli un stage de trois ans dans une étude de 
syndic de faillite administrateur au règlement judiciaire, pour 
les candidats à ces fonctions, ou dans une étude d’administra- 
teur judiciaire liquidateur de sociétés près un tribunal de com- 
merce, pour les cardidats à ces dernières fonctions, 

« Le siage est réduit: 

« a) A six mois pour les candidats ayant exercé effectivement 
dans la métropole, en Algérie, dans les départements d’outre- 
mer, territoires d'outre-mer, territoires associés, Etats associés, 
en Tunisie, au Maroc, ou sur le territorre de la République 
autonome du Togo, pendant deux ans et depuis moins de trois 
ans, les fonctions ». 

(Le reste sans changement.) 

Art, 11. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution duù présent décret, qui sera public au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 novembre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
FRANÇOIS M!TTERRAND. 


Décret du 9 novembre 1956 portant nomination de juges de 


Par décret en date du 9 novembre 19%6, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature ; 

Sont nommés juges de paix de: 

Paris (6°) (Seine) (hors classe), sur sa demande, M. Philipon de La 
Madelaine, juge de paix de Paris (4°) {Seine) (hors classe), en rem- 
placement de M. Sauvanct, qui à été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 

Paris (ie) (Seine) (hors c'asse), sur sa demande, M. Sertour, juge 
de pa de Paris (19) (Seine) (hors classe), en remplacement de 
M. Philipon de La Madelaine. 

Paris (1%) (Seine) (hors classe), sur sa demande, M. Cartier, juge 
de paix de Rennes (canton. Sud-Est), Châtéaugiron, Janzé, le Sel, 
Reliers, Bain-de-Bretagne et le Grand-Fougeray (Ille-et-Vilaine) (hors 
classe), en remplacement. de M. Sertour. 

Rennes (canton Sud-Est}, Châteaugiron, Janzé, le Se}, Reliers, Bain- 
de-Bretagne et le Grand-Fougeray . {Ile-et-Vilaine) (hors classe), 
M. Sinquin, juge de paix de Rennes (canton Nord-Est}, Liffré, Saint- 
Aübin-d’Aubigné et Saint-Aubin-du-Cormier (ILe-et-Vilaine}, en rem- 
placement de M. Cartier. 

Argenteuil (Seine-et-Oise) (hors classe), M. Argacha, juge de paix 
de Rouen (1e et 2 canton), Boos (Seine-Maritime), Lyons-la-Forét 
et Fleury-sur-Andelle (Eure), en remplacement de M. Santelli, dont 
la nomination a été rapportée. 

Rouen (4er et % canton), Boos (Seine-Maritime), Lyons-la-Forêt et 
Fleury-sur-Andelle (Eure), sur sg demande, M. Solle-Tourette, juge 
de paix de Forges-les-Eaux, Argueil, Gournay et Saint-Saëns (Seinc- 
Maritime}, en remplacement de M. Argacha. 

Forges-les-Eaux, Argeuil, Gournay et Saint-Saëns (Seine-Maritime), 
sur sa demande, M. Morillon, juge de re de Bacqueviile, Fontaine- 
le-Dun, Longueville et Bellencombre (Seine-Maritime), en rempiace- 
ment de M. Soile-Tourelle. 

Bacqueville, Fontaine-le-Dun, et Bellencombre (Seine- 
Maritime), M. Macé, suppléant rétribué de juge de paix du ressort 
de la cour d'appel de Rennes, en remplacement de M. Morillon. 

Asnières (Seine) (hors classe), M. Bacquié, juge de paix de Creil, 
Pont-Sainte-Maxence, Senlis et Neuilly-en- helle (Oise), en remplace- 
merit de M. Brissaud, qui a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 

Puteaux (Seine} (hors classe), M. Boutron, juge de paix de Gonesse 
(Seine-et-Oise), en remplacement de M. Beigneux-Pic, qui a été 
ädmis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Baccarat, Badonviller, Cirey et Blamont (Meurthe-et-Moselle), 
.M. Prost, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour 
d'appel de Nancy, en remplacement de M. Morel, qui a été admis Ü 
jaire valoir ses droits à la retraile. 


lin 


l'a- 
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Bailleul (cantons Sud-Ouest et Nord-Est) et Merville (Nord), 
Mme Blondeau, suppléant rélribué de juge de paix du ressort de la 
cour d'appel d'Amiens, en remplacement de M. Hanus, décédé. 

(canton Sud), Larche, Beaulieu et Meyssac {Corrèze), sur sa 
demande, M. Malgouyres, juge de paix de Massiac, Allanche (Cantal) 
et Lesle (Haute-Loire), en rempläcement de M. Cavaroc, qui à élé 
mis en congé de longue durée. ; 

La Charilé, Pouilly (Nièvre), Baugy et Sancergues (Cher), M. Chaus- 
sebourg, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour 
d'appel d'Ortéans, en remplacement de M. Fargeaud, qui a été 
nommé juge de paix du Raincy (Seine-et-Oise). 

Reims (3° et {er canton) {Marne), sur sa demande, M. Besançon, 
juse de paix de Châlons-sur-Marne, Suippes, Ecury-sur-Coole et Mar- 
son (Marne), en remplacement de M. Gallas, qui à été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, ! 

Châlons-sur-Marne, Suippes, Ecury-sur-Coole et Marson (Marne), 
sur sa demande, M, Douine, juge de paix de Verlus, Avize et Fère- 
Chanpenoise (Marne), en remplacement de M. Besançon. 

Toulouse (canton Sud), Castanet-Tolosan et Saint-Lys (Iaute- 
œaronne), sur sa demande, M. Colliou, juge de paix de Tarbes (can- 
tn: Nord et Sud), Ossun et Tournay ;Haules-Pyrénées), en rempla- 
cement de M. Tournier, qui a élé nommé juge de paix de Clichy 
{sene) (hors classe). 

Villersexel, Noroy-le-Bourg et Monthozon (Ilaule-Saône), M. Lemée, 
suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour d'appel de 
Chambéry, en remplacement de M. Legucvaque, dont la nomination 
a été reportée. 

Vouziers, Grandpré, Monthoi:, le Chesne, Machault et Buzancy 
(Ardennes), M. Chaudon, suppléant rétribué de juge de paix du res- 
sort de la cour d'appel de RE en remplacement de M. Doucet, qui 
a élé nommé juge de paix de Mamers, Saint-Palerne et la Fresnaye- 
sur-Chédouet (Sarthe), 

Fst nommé suppléant rétribué de jnge de paix, ponr exercer ses 
fonctions dans le ressort de la cour d'appel de Basse-Terre, M. Ribe- 
rulles (Louis-Jean-Marie), ancien avocat Stagiaire (candidat reçu à la 
&:sion de juin 1953 de l'examen dés juges de paix). 


Sont nommés juges de paix honoraires : 
M. Bougois, ancien juge de paix de Cliehy (Seine), 
M. Fignon, ancien juge de paix de Paris (11°). 


Décret du 9 novembre 1956 portant nomination d'un suppléant 
.__ non rétribué de juge de paix. 


Par décret en date du 9 novembre 1956, M. Armengau (André- | 


Antcine-Auguste), notaire à Collo, est nommé suppléant non rétri- 
Luc du juge de paix de Cobo. 


Décret du 9 novembre 1956 portant nomination de suppléants 


de juges cantonaux dans le ressort de la cour d'appel de Coimar. 


Par décret en date du 9 novembre 1956, sont nommés suppléants 

du juge cantonal de: 

Thionville: M. Marx (Gérard-Jules), en remplacement de M. Weis- 
dorf, décédé. 

Sierck-les-Bains: M. Bach (Charles-Nicolas), en remplacement de 
M. Murx, appelé à d'autres fonctions. 


Décret du 13 novembre 1956 portant nomination du premier président 
de la cour d'appel de Tunis. 


Par décret.en date du 13 novembre 1956, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. -André Dirat, ancien 

Sistrat, est nommé premier président de la cour fon à 0 de Tunis 
(art. 1S, $& 1er, fo, de la loi du 28 avril 4919), en remplacement de 
2 LR qui a été nommé premier président de la cour d'appel 
rcnoMme. 


Décret portant nomination de magistrats et attribution de fonctions. 


Reclificalif au Jowrnal ofliciel du 13 novembre 1956: page 10813, 
> colonne, 6% ligne, au lieu de: « Président du tribunal de pre- 
mitre instance de Mulhouse, M. Fegér », lire: « Vice-président du 
Lribunal de première instance de Mulhouse, M. Feger ». 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 56-1129 du 4 novembre 1956 complétant le décret 


n° 56-167 du 6 février 1958 relatif aux aitributions du secré- 


taire d'Etat aux affaires étrangères. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur lé rapport du ministre des affaires étrangtres, 
Vu le déeret du 4* février 1956 portant nomination des mem- 
res du Gouvernement: : 1 
. Vu le dééret n° 56-167 du & février 1956 relatif aux attribu- 
lions du secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 


Décrète : 


Art. fe, = M. Maurice Faure, secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, assiste le ministre des affaires, étrangères dans 
l'exercice de ses attributions, notamiment pour les affaires 
marocaines et tunisiennes, 

L reçoit délégation générale et permanente du ministre des 
aflaires étrangères pour signer en son nom tous actes, arrêtés 
et décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — H est autorisé à déléguer sa signature dans les 
conditions prévues au décret du 23 janvier 1947 autorisant les 
ministres à déléguer leur signature par arrêté. 

Art. 3. — Le ministre des affaires étrangères et le secrétaire 
d'Etat aux aflaires étrangères sont mp chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 novembre 1956, 

GUY MOLLET. 
Par :e président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINFAU. 


Décret du 13 novembre 1956 chargeant le miniotre des affaires sociales 
de l'intérim du ministère des affaires étrangères. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres, 
Vu les articles 45 et 46 de la Constilution de la République 
française, 
Décrète : 


Art. fer, — M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales, est 
chargé de l'intérim du ministère des affaires étrangères pendant 
l'absence de M. Christian Pineau. 

Art, 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 13 novembre 1956. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


RENÉ COTY. 


Cabinet du ministre. 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret du % juillet 1948, modifié le 21 août 1451, portant 
règlement d'administration publique en ce qui concerne les cabinets 
ministériels ; 

Vu le décret du 1er février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 3 février 1956 modifié portant nomination des 
membres du cabinet du ministre des affaires étrangères, 


Arrèle : 
Art. fer, — Est nommé au cabinet du ministre des aflaires 
étrangères : 
Chargé de mission. 
M. Jean-Yves Goeau-Brissonnière, avocal à la cour d'appel de Paris, 
en rempiacement de M. Yves Delahaye, appelé à d'autres fonetians. 


Art. 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 13 novembre 1956. 
CHRISTIAN PINEAU, 


MINISTÈRE DE L'INTERIEUR 


Décret du 9 novembre 1956 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 9 novembre 1956, pris sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du min'stre de l'itérieur, 
après avis du conseil de l'ordre en date du 4 octobre 1956 portant 
ue la promotion de ce décret est faite en conformité des lois, 

creis et règlements en vigueur, est promu oflicier dans l’ordre 
national de la Lég'on d'honneur: 


M. Raoul (Francis), prélet de l'Isère. Chevalier du 3 novem- 
© &— 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES 


Décret du 9 novembre 1955 portant promotions automatiques | 


dans les corps militaires du Services des essences des armées 
(active). 


Par décret en date du 9 novembre 1956, sont promus dans le 
corps des ingénieurs des travaux du service des essences des armées, 
pour compter du 1er décembre 1956, promotions automatiques; 


: Au grade d'ingénieur de 2% classe des travaux. 


Les ingénieurs de 3e classe des travaux: 
MM. Legay (René-Marie-Jean). 
Laniel 


militaires du Service des essences des armées (active). 


Par décret en date du 9 novembre 19:6, sont nommés dans le 
corps des ingénieurs des travaux du service des essences des 
érmées (active) : 

Avec le grade d'ingénieur de 3% classe des travaux. 
(Pour compter du 1er décembre 1956.) K 

Les candidats admis sur titres (catégorie A) et au concours (caté- 
gories B et C) dont les noms suivent: 

10e tour (catégorie A). M. Guillaume (Lucien-Joannès). 

1le tour (catégorie B). M. Le Bris {Alexandre-Charles), 

- 42e tour (catégorie C). M. Gravot (Yves-Félix), 


Décret du 9 novembre 1956 portant promotions dans les corps 
militaires du service des essences des armées (réserve). 


Par décret en date du 9 novembre 1956: 


Sont promus dans le corps de réserve des ingénieurs des travaux 
du service des essences des armées, pour prendre rang du 1° juillet 


Au grade d'ingénieur en chef des travaux, 
M. l'ingénieur principal des travaux Alzas (Maurice-Gustave). 


Au grade d'ingénieur principal des travaux, 


Les ingénieurs de {re classe des travaux: 


MM. Farret {Jacques-André-Antoine). 
Magne (Charles-Gabriel). | 


Benoit (Daniel-Jules). 


Maller ‘Roger-Jean-Joseph-Y von). 


Au grade d'ingénieur de re classe des travaux. 


Les ingénieurs de 2 classe des travaux: 


MM. Pitiot (Raymond-Aimé-Lévy). 
Delil:e (Gérard). 


Peninou (Gilbert-René-Marie-Léon-Charles). | 


Gaillot (Clément-Eugène). 
Chemilel (Célestin). 


Sont pos dans le corps de réserve des adjoints et attachés 
d'administration du service des essences des armées, pour 
le ir juillet 1956: 


Au grade d'attaché d'administration de 1re classe, 


Les attachés d'administration de 2 classe; 
MM. Bugaut (Emiie-Jean-Marie). 

Chambragne (Roger-Gilbert-Marcel)}, 

Laurens lules-Jean- -Louis). 


Décret du 9 novembre 1956- portant admission d'un Ingénieur en 
chef des travaux de poudrerie retraité 


Par décret en dale du 9 novembre 1956, est admis dans les cadres 
ée réserve du service des poudres, à compter du 8 novembre 1%6: 


Avec le grade d'ingénieur en chef des. travaux de poudrerie. 
(Pour prendre rang du {er janvier 495#) - 


M. l'ingénieur en chef des travaux de poudrerie Pierquin (Henri- 
admis à faire valoir ses droits à la 


portant promotions dans les réserves de l'armée de terre. 


Par décret en date du 6 ‘novembre 1956, sont promus au grade 
supérieur pour prendre rang aux dates mentionnées ci-après, 


RESERVES 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
{Pour prendre rang du 1° septembre 1956.) 
Au grade de colonel. 


MM. les lieutenants->lonels: 
Lasco!s (Louis-Camille-Félix), E. M, 6° région militaire. 
Vabre (Maurice-François), subdivision de Bordeaux. | 
De {Alphonse-Louis-Marie-Mathieu-Oronce), E. M. région 
militaire. 


De Dampierre (Henri-Marie-Aymar), division de Gsabthnits. 
Amard (Claudius-Augustin), division d'Alger. 

Perillier (Marcélin-Marie-Louis), subdivision de Toulouse. 

De Poutier (Hubert), E. M. troupes de Tunisie. CA LS 
Frank (Ernest-Emmanuel), E. M. 6° région militaire. 


Varlet (Jean-Noël), subdivision dé Grenoble. 

Alliaume (Jean-Auguste-Gustave), subdivision de Nantes, 
Favatier (Jacques-Joseph-Marie-Georges), subdivision de Paris. 
Michelet (Jules-Alix), subdivision de Lille. 

Bertrand (Albert), subdivision de Versailles. 

Arnaud (André-Jean-Joseph}, subdivision de Nice. 


_Hennebert (Edmond-Jean-Jules), E. M. fre région militaire. 


Jaquot (André-Maurice-Jean-Baptiste), E. M. 2e région militaire. 
Morane (Robert-Jean-Joseph), subdivision de Paris... 
Leclere (André-Charles-Léon), subdivision de Metz. 
Grenier de Lassagne (Emi:e-Marie-Antoine), 10° miitaire..… 


# 


Au grade de 


MM. les chefs de bataillon: 
Pourtau (Climent), subdivision de Ni:e. 
Ambrosi (François-Marlin), subdivision de Grenoble. 
Cramaussel (François-Louis), subdivision de Paris. 
Bonakesse (Robert-François-Joseph}, subdivision de Vannes, 
Gensanne (Joseph), subdivision de Montpellier. 
Spiral (Louis-Roger), division de Casablanca. ! 
Labaume (Jean-Eugène-Ferdinand), subdivision de Lille. 
Gagnieux (Marcel-Léon), E. M. 8e région militaire. 
Merred Ali ben Hadj, division d’Alger. 
Murati (Gaston-Marc-Hyacinthe), subdivision de : 
Lhermite (Henri-Pierre-Romain), E. M. ÿ région militaire. 


Bruyere (Henri-François-Xavier), subdivision de Nevers. 

Couey (Réné Victor;, {re région militaire, 

Tapie (René-Paul-André), subdivision dé Toulouse. 

Guyno! de La Boissiere (Yves-Edgard-Joachim-Marie), subdivision de 
Vannes. 


Vignes (Jean-René), subdivision de Bordeaux. . 

Leton (Roland-Georges-Victor), subdivision de Versailles, 
Sauvageot (Ernest- Durand}, subdivision de Limoges. 

Thilliez (Jean-Marie-Joseph), subdivision de Lille. 

Cabordel (Raymond-Georges), subdivision d'Amiens. 

Paulin (Louis-Ernest), subdivision de Paris. 

Reliant (Louis-Marie-Joseph-René), subdivision de Clermont Ferrand. 
Sorel (Jean-Louis-A'bert), subdivision de Paris. 

Cavalie {Lucien-Jules-Maric-Joseph), subdivision de Montpellier. 
Soustelle (Jacques-Emile-Yves), subdivision de Paris. 


Raumel (Jean-Joseph}, E. M. 9e région militaire. 

Margueritte (Charles-Léon-Alphonse}, subdivision de 
Carpe (Léopold), E. M. % région mililaire. 

Pruvot (Louis-Jean-Simon-Désiré), subdivision d'Amiens. 
Mounier (Michel-Casimir-Marie-Maurice), 10° région militaire. 
Bourget (Pierre-André), E. M. {re région militaire, Pin 
Querruau (Jean-Ja:ques-Philippe), subdivision d'Orléans, 
Capela (René-Jean-Marie-Henri), subdivision de Lyon. 
Bousquet (Michet-Mathieu), division de Constantine. 


Goasguen (Jean-Gur!laume-Marie), forcæs françaises en Allemagne. 
Boussin (Marcel-Eugène), E. M. 3% région militaire, 

Michel (Joseph-Henri-Edmond), subdivision autonome 
Hautecœur (Yvan-Roger), E, M. région militaire. 
Dauphin (Jacques-Marie-Henri), E. M. 2 région militaire. 

Lafñille (Pierre- -Maurice-Charles), subdivision de Besançon, 
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Jacquard (Robert-Léon-Pierre), subdivision de Nevers. 
Laparra (René), Ë. M. % région militaire. | 

pupoizat (Georges-Benoit-Antaine), E. M. troupes de Tunisie. 
Fischel (Jean-Charles-Maurice}), E. M. troupes de Tunisie. 


Gamba (Edmond), division de Constantine. 


Bourgoin (Pierre-Jean), E. M. îre région militaire. 
delle (Maurice-llenri-François), E. M. 6* région mil.aire 


OFFICIER AUTOCIHTOKE 
siahmoud ben Hadj Ahmed el Mesteri, subdivision de Sousse. 


Au grade de che de bataillon. 


MY. les capitaines: 
Aufrarc (Louis-Joseph-Pierre-Claade), subdivision de Limoges. 
Pourdeau de Fontenay (Henri-Marie-Joseph), subdivision de Paris. 
(Ernest-Norbert), suldivision de Lille. 
Campagne (Marcel-Henri), E; M. 6° région militaire. 
pe Langre (Marie-Charles-Jean), division de Casablanca. 


‘ Marchadier (Albert), subdivision de Paris. 


Guiter (Jean), subdivision de Strasbourg. 

Jusseaume (Robert-Ernest), subdivision de Versailies. 

Gienisson (Marcel:Jules), subdivision de Limoges. 

£aurenties (Paul-Clément), E. M. 5° région militaire, 

Simeon (Jean-Marie-Jules), division d'Alger. 

Charoy (Robert-Marie-Fernand), division de Casablanca, 

Reiter (Paul-Antoine-Louis-Jean), subdivision de Bardeaux. 

Bareyre (Robert-Marcelin); E. M. 2° région militaire, 

Zucca (François-Victor), E. M. 9% région militaire. 

Begue (Marcel-Eugène), subdivision de Tunis. 

Laurent {Marie-Léon-Henri), subdivision de Laon. 

Cabos (François-Guillaume-Désiré), division de Casab'anca. 

Raoul-Duval (Gérard-Fernand), Afrique occidentale française. 

Schaller (René-Louis), {re région militaire. 

Fontbonne (Henri:Eugène), E. M. 3% région militaire. 

Sapin-Lignières (Victor), subdivision de Paris. , 

Puget (Fernand-Jules), troupes du Maroc, 

De Carbonnel (Charles-Marie-Eric\, M. du commandement supé 
rieur des troupes du Maroc. 

Rosan (Emile-Roger}), division d'Oran. 

Dissler (Yvan-Albert), division d'Oran. 

Dine (Marcel-Lfuis), subdivision de Dijon. 

Rederon (Louis-Marie), division d'Oran. 

Verneuil (André-Edouard-Gérard), E. M. 1r° région militaire. 

Jammes (Etienne-Marcel), subdivision de Montpellier. 

Joffre (Jean-Baptiste), E. M. troupes de Tunisie. 

Marschall (Henri), subdivision de Slrasbourg. 

Gegauff (Robert-Paul-Victor), E., M. fre région militaire 

Bevilacqua (André-Eugène), division d'Alger. 

Olivier (Maurice-Gabriel-Israël), E, M. 4 région miiitaire. 

Ribereau-Gayon (Pierre-André-René), subdivision de Bordeaux. 

Lucas (Guy-Lucien-Michel-Ulric-Char'es), subdivision de Rouen. 

Desnoux (Henri), subdivision de Limoges. 

Bourcier (Eugène-Léon-Paul-Auguste), {re région mililaire. 


Audibert (André-Raymond), subdivision de Limoges, 


Coujon (Jean-Marius), E. M. fre région militaire. 

Schmidt (Paul-Frédéric), 5° région militaire. 

Dupuy (Roger-Pierre-Victor), E, M. 3° région militaire. 

De Galbert (Maurice-Anne-Marie-Gaspard), division d'Alger. 

Ilouver (Gustave), subdivision de Metz. 

Sarraute (Jean-Marie-Jacques), subdivision de Bordeaux. 

Despilho (Paul-Xavier), division d'Alger. 

Denarnaud (Jean), division d'Alger. 

Dubois (François-Abdon-Senhen), subdivision de Perpignan. 
bocheux (Paul-Emile-Jacques-René-Joseph), E. M. fre région militaire. 


(Louis-Jean Valentin), €. M. régian wilitaire. 


Domon (Roger-Auguste), division d'Alger. 

Boillot 10° région militaire. 

André (Jean-Maurice), subdivision d'Angoulême. 

Michel (Marie-Georges), subdivision de Metz. 

{Gaston-Charles-Gérard-Marie-Joseph), E, M. 2% région mili- 
aire, 

Halley (Pierre-René-Charles); E. M. % région militaire, 

Garrouste (Georges), division d'Oran. 

Pietra (Jean-René), E. M. troupes de Tunisie. 

Castel (Julien-Henri), division d'Alger. 

Claude (Jacques-Henri), M. 6° région militaire. 

Co'in (André), subdivision de Nancy. 

Ponlarly (Jean-Emile), subdivision de Paris. 

Mansion (Jacques-Eugène-Alexandre), division d'Alger, 

Godefroy (Louis-Jacques-Baptiste), M. 5° région militaire, 

Deneux (Henri-Louis-Joseph), subdivision de Rouen. 

Sallat (Henri-Jean), subdivision d’Angou:tme, 

Rerard (Menri-Auguste-Lucien), division de Constantine. 

Chaussivert (Raymond-Louis-Gustave), subdivision de Paris, - 

Cairasehi (Eugène), subdivision de Paris. ; 

Pebay (Roger-Jean); division de Constantine. 
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{ñfante (Anñdré-Vincent), division de Constantine. 

Pierret (Léon-Alberl-Georges), subdivision de Strasbourg. 

De Passemar de Saint-André (Guy-Joseph-Marie-Jean), subdivision 
de Bordeaux. i 

Benoist-Lucy (René-Marie-Robert-Louis), E. M. troupes du Maroc. 

Guerrini (Guy-Claude), subdivision de Paris. 

Faron (Paul-Abel), division de Casablanca. 

Aubalhier (Jean-Elienne), subdivision de la Sarre. 

Djanbekoff (Rouslan), division de Casablanca, 

D'Haile (Jenn-Féiix-Elie), 10 région mililaire. 

Chopinet (Miche!-Louis-Marie-Georges), subdivision d'Arras, 

De Foulhiac de Padirac (Pierre-Gabriel-René-Marie-Joseph), divisiog 
de Casablanca. 

Cadet (Gérard-Conslantin-Raymond), subdivision de Marseille, 

Laporte (Pierre-Marce!), E. M. 4e région militaire. 

Conraux (Georges-Albert-Eugène), FE. M. 6° région militaire, 


 Duche (Pierre), E. M. 5° région militaire, 


(Paul-Albert-Edouard), subdivision de Marseille. 

Felip (Charles-Joseph-Louis), E. M. 5° région militaire. 

Schouler (Georges-Paul-Laurent), subdivision de Besançon, 

Caffarel (Georges-Auguste-Marie), E. M, 8e région mililaire. 

Gros (Marius-François), E, M. 8e région militaire, 

Davignon (Henri-Jean), subdivision de Chambéry, 

Neveux (Michel-Pierre), E. M. 7e région mililaire. 

Chombart (François-Xavier-Edouard), E. M. 2 région militaire, 

Beylot (Jean-Marcel-Octave), subdivision de Paris. 

keïler (François-Xavier-Joseph), subdivision de Nancy. 

Mauban (Roger-Marcel-Georges), subdivision de Versailles. 

(Lucien-Georges-Kléber), E. M, 2 région mililaire, 

Lachaud (Paul-René), subdivision de Clermont-Ferrand, 

Poulain (Paul-Louis-André), E. M. fre région militaire, 

Palmer (Michel), E, M. {re région mililaire. 

Maupin (Robert), E. M. 6° région militaire. 

Galand (Jean-Paul), subdivision de Nice. 

Ambrosi (Domin'que-Marie), fre région militaire, 

Capitaine (Georges-Jules), subdivision de Lille. 

Schmitt (Nicolas-Ballhazar), E. M. 6° région militaire. 

Galtier (Gaston-Fernand-Franco:s), E. M. région mililaire, 

Wolff (Pierre-Francois-Augusle), subdivision de Paris. 

Sauvaire (Marcel-Anloine-Laurent), €. ‘M. % région militaire. 

Lemasson (Bernard-Félix), E. M. 7e région m'lilaire, 

Thomas (Alban-Robert), division d'Alger. 

Notter (Jean-Marie-Georges-Paul), E. M. 7€ région militaire, 

Minaca (Robert-Georges-Louis), subdivision de Versaïlles. 

Pontonnier (Louis-Paul-Céleslin), E. M, 8e région mililaire, 

Jungbluth (Léon-Viclor-Henri), subdiv'sion de Paris, 

Mouton (Louis-Charies), subdivision d'Arras, 

Jolivet de Riencourt-Masson de Longpre (Jean-André-Robert), subdid- 
sion de Versailles. 

Ferrandi (Edmond), div'sion d’A'ger. 

Hasse (René-Ilenri)\, subdivision de Metz. 

Massin (Victor-Jules-Alfred), subdivision de Versailles. 

Arnoux (Ernest-André-Félix), subdivision de Besançon. 

Brefleiïlh ‘Louis-Ernest-Marie), division d'Alger. 

Coutant (Pierre-Roger), E. M. {re région militaire. 

Barbier de la Serre (Gérard-Mar'e-Marc), subdivision de Nevers, 

Pailler (Francois-Joseph}, division de Meknès. 

Nouzières (Roger-Jean-Georges), subdivision de Toulouse, 

Fix (Marie-Francois-Antoine), subdiv'sion de Strasbourg. 

Watine (François-Edouard-César-Marie-Joseph), E. M. région milt- 
taire. 

Coffe (Victor-Edmond\, E. M. 6e région mil taire. 

Michel (Pierre-Adolphe-Jean), E. M. 3 région mi'ilaire. 

Olive (Viclor-Michel-Ferdinand), divis'on d'Alger. 

Ayraud (André-Marie-Joseph-Léonce\, subdivision de Montauban, 

Duval (Paul-Louis), subdivision de Versailes, 

Soudan (P'erre-Augustin-Louis), subdivision de Versailles. 

Delune (Louis-Adolphe-Camille), E. M. fre région militaire. 

Bousigues (Louis-Auguste), subdivision de Paris. 

Bosvieux (Pierre-Pau!-Louis), subd'vision de Paris. 

Lairloup (Maurice-François-Adolphe), subdivision de Laon, 

Bouneau (Henri-François), subdivision de Bordeaux, 

Souillot (Marcel-Georges-Paul), divis’on de Fès. 

Eraud (Henri-Georges), subdivision de Paris. 

Garnier (Roger-Emile), subdivision de Besançon. 

David (Jean-Paul-Ernest), E. M, {re région militaire. 

Diebolt (Marcel-Augusle), E. M. fre région mililaire. 

Marais (Maurice-Paul-Elienne), subdivision de Tours. 

Wignolle (André-Daniel)}, subd'vision de Lille. 

(Francois-Hermann-Louis), E. M. fre mégion mililaire, 

Grosjean (Paul-Aimé), subdivision de Versailles. 

Bateman (Henri-Clovis-Paul-Léon), E. M. % rég'on militaire. 

Begue (Jean-Marcel-Berlrand), subdivision de Pau. 

Mazeron (René-Jules-Léon), subdivision de Châlons-sur-Marne, 

Deputte (Henri-Eugène-Joseph), subdivision de Paris. 

Sennarlin (Jaèques-Pierre-Jean), E. M. 5° rég'on mililaire. 

Bouix (Henry-Rémy), division de Meknès. 


Allègre (Robert-Ferdinand), E. M. troupes du Maroc. 
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Bourillon (Charles), subdivision d'Amiens, . 
Chaneac (Lucien), subdivison de Versailles. 
Menal (Emile-Claude), subdivision de Chambéry. 


Grammont (Eustase- “Roger-Armand), subdivision de Châlons-sur- 


Marne. 
Landry (Roger-Marie), E. M. {re région militaire. 
Garn'er (Jéan-Henri), subdivision de Paris. 
Gaillard (François-Joseph), subdivision de Grenoble. 
Couturaud (Adrien-Elie-Maurice), subdivision de Tours. 
Montillaud (Jean-E:ie-Marcel-André), subdivis'on de Bordeaux. 
Barbe (Maurice-Jean-Casimir), subdivision de Montpellier. 


. Magnon-Pujo (Joseph-Marie-Jérôme-Gabriel}, subdivision de Grenoble. 


Margerin du Metz (Hubert-Marie), subdivision de Laon. 

Le Guillanton (René-Victor-Joseph-Jean), subdivision de Metz. 

Deipech (Jean-Elie-Jul'en-Laurèent), 5° région militaire, 

Durand-Barthez (Maurice), subdivision de Paris. 

Roland-Gosselin (Jacques-Joseph-Léon-Médéric), forces françaises en 
Allemagne. 

B'ondel (Louis-Paul-Philippe), subdivision de Par:'s. 

Gaillard {Marcel-Edmond), subdivision de Paris. 

Laval (Edmond-Robert), subdivision de Libé. 

Auffret (P'erre-Jean-Xisolas}, division de Casablanca. 

Gaime (Yves-Andrér, subdivision de Paris. 

Lecareux (Maurice-Arihur), subdivision de Laon. 

Jean (Marius-Emile), subdivision de Nice. 

Moreau (llenr:-Pierre-Alexis), subdivision de Marseille. 

Doucede (Jean-Edmond-Léopold}), E. M. 9 région militaire, 

Bertaud (Jean-Albert-Christian), subdivision de Nice. 

Obrie (Reré-Lucieni, subdivision de Besancén. 

Heppe (Vaurice-Charles), sub-iivision de' Lyon. 

Luibreil (Edouard- André), E. M. # région militaire. 

‘Boucède-Capdevielle (Pierre), M. région mi: jtaire. 

Fouques (Louis-Jean-Marie), subdivision de Chambéry. 

Durand (Antoine-Albert), subdivision de Montpellier. 

Blanc (Claude-Henri-Jean), subdivision de Nevèrs. 

Benoit (Paul-Lucien), E. M. 5 région militaire. 

Garet (Albert-Gaston), subdivision d’Armniens. 

Lequeu (Jean-Marius), suodivision de Ciermont-Ferrand. 

Tonnelle (Pierre-Geurge:), E. M. 6° région militaire. 

Subil (André-Jean-Jules), subdivision ‘de Li!le. 

Pecker (Victor-Raymond), subdivision de Paris. 

Kiein (Francis-Maurice}, subdivision de la Sarre. 

Duperlout (Pierre-René}, subdivision de Paris. 

Bucheman (Jean-Elie-Félix;, subdivision de Paris. . 

(Raymond-Georges-Albert}, subdivision de Clerment- 
errand, 

Rollandin {André-Claudius), division d'Oran. 

Merek (René-André-Emi'e), subdivision de Nancy. 

Chappis (Laurent-Victor), subdivision de Chambéry. 

Le Henaff (Jean-Joseph-Marie., subdivision de Caen. 

Trojani (Joffre), subdivision de la Corse. 14 

Simonneaux (Louis-Georges), subdivision de Rennes. 

Stanislas (Eugène-Fabien-Hyppo:ile}, subdivision de Lyon. 

Daile (lanisias-Vaurice-Germain-Joseph}, subdivision de Lille. 

Marino (Adam-Jean-Baptiste-Marius),; subdivision de- Nice. 

Jouaux (Georges-Maurice}), subdivision de Bordeaux. 

De'ome (René-Louis-Calixie), subdivision de Clermont#ÆFerrand. - 

Relin (Pau:-Jules-Henri), E. M 3e région militaire. 

Pichereau (Robert-Ernest), subdivision du Mans. 

Pretat (André-Alfred), subdivision de Lille. 

Kergrohen (Michel-François)}, subdivision du Mans. 

Lussagnet (Joseph-Louis-Max), E. M. 5 région militaire. 

Lautier (Jean-Louis-Jules-Marie), subdivision de Marseille. 

Sivillano (Henri-Victor), divisien d'Alger. 

Chaix (René-Louis), division d'Alger 

Garret (Charles-Ernest), E. M. 3e région militaire. 

Larroque (Georges-Henri-Ludovie), 10 région militaire. 

de Lignerolles (Robert-Ernes:t), M. 1e région miti- 


jee (Joël- André), subdivision de Paris. 
(Pour prendre rang du 1e octobre 1956.) 


Je capitaine Bonaventure 


2e région militaire. 
Arme blindée et cavalerie. 
(Pour prendre rang du septembre 166) 


Au grade de colonel. 


MY. les lieutenants-colonels: 
Rebatlet (Georges-Louis), subdivision de Paris. 
Monrocq (Roger), subdivision de Versailles, 
Poulin (Paul-Jean-Bapliste), subdivision de Châlens-Sur-Marne. 
Tisserand (Georges-René-Ernest), E M. 8° région militaire. 
Rophe (Pierre-Paul), subdivision de Paris. 
Lengagne (Charles-Emi'e-Josegn), subdivision d'Arras. 
Bondoux (René-Henri-Georges), subdivision de Paris. 


a | Au grade de tieutenant-colonel 


MM. les chefs d'escadron: 
Joly- de Colombe {Etienne-MarieÆrançois), E. M. région, 
mili 
De Masin ‘{Richard- -Jean-Raoul}, subdivision de Chälons-sur-Marne, 
Sarton du Jonchay (Médéric-Marie-Joseph), subdivision de Lyon. 
Taupinart de Tilière (Félix-Marie-Jean), % région militaire. 
Durr (Robert-Guillaume}, E. M. 6° région militaire. 
Delaroiere (Bernard-Joseph-Marie-Alfred), E. M. % région militaire, 
Frotier de Bagneux (Geoffroy-Marie-Amaury), commandement de 
l'A. B. C. du Maroc. 
Picquenot {Paul-André-Fernand), subdivision de Paris. 
Champeaux (Henri-Jean-Marcei-Hector), division d’alger. 
De Conehy (Xavier-Auguste-Maurice), subdivision de Caen. 
Mouchet (Aïbert-Yves), E. M. {re région militaire. 


FRANÇAIS MUSULMANS 
Khodja Omar ben Abed, division de Constantine. 


Au grade de d'escadron. À 


MM. les capitaines: 


De Mesmay (Henri-Arthur-Jean), subdivision de Pau. 

Hausamann (Cyrille-Jacques), Afrique occidentale française. 

Garros (André-Paui-Alexandre), division d'Alger. 

Clouet des Perruches (ean-François-Henri- Pascal), subdivision de 
Paris. 

Lamy (Marcel-Albert), subdivision de Tunis. 

Dromigny {Pierre- “Albert), division d'Aiger. 

Veneque (Jean-Louis), subdivision de Tunis. 

Guillot (André), commandant de l'A. B. C. du Maroc. 

Lecocq de La Fremoñdière (Didier-Jean-André- -Marie), commandement 
de l’4., B, C. du Maroc. 

Briard (René), subdivision de Nancy. 

Fenoÿ (Raymond-Marie-Joseph), E. M. 4 région militaire. 

Soyez (André), subdivision de Châlons-sur-Marne. 

Morel (Jean-Charles-Aifred), subdivision de Paris. 

Dukers (André-Marie-Marcel), division d'Alger. 

D'Anglemont de Tassigny (Michel), commandement de l'A. B. C. du 
Maroc. 

Chanot (Claude), subdivision de Paris. A. 

Perret du Cray (Jean-Claude-René-Joseph- Marie), subdivision de Tou- 
louse. 

Dé Lingua de Saint-Bianquat (Ienry-Maurice-Roger-Odon), subdivi- 
sion de Touiouse. 

Pevrot des Gachons (Bernard-Marie-Joseph}, subdivision de Versailles. 

Cadiot (Jean-Albert-Roger), commandement de l'A. B, €. du Maroc. 

Chevallier (Huberti-Jean-Marie-Camille), subdivision de Paris. 

Dulac (Léon-Henri), subdivision de Paris. 

Méré (Georges), division d'Alger. 

Beau (Andé-René), division d'Oran. 

De Boussac (Ernest-Elisabeth-Pierre-Marie), ‘subdivision de Toulouse, 

Cugnet (René-Edouard-Roger), subdivision de Dijon. . 

Vallery- -Radot (Maurice-Charies-Pierre), E. M. {re région militaire. 

Lemarchand (Michel-Jules-Marie)}, subâivision de Paris. 

Jeannot (Constant-Edouard-Louis), subdivision de Nancy. 

De Rochecouste (Edgar-Barthélémy-Dcnald), commandement de 
l'A. B, C. du Maroc, 

Berbinau (André-Marie-Georges-François-Fonbrune), subdivision de 
Bordeaux. 

Bonnal (Raymond-Lucien), subdivision de Paris. 

Sureau (lienri-Louis-Antoine), subdivision de Dijon. 

Dudon (Jean-Emile-Marie Roger), subdivision de Bordeaux. 

Bonnin de La Bonninière de Beaumont (Guy-Marie-Joseph-Jacques), 
subdivision de Paris. 

D'’Albert de Luynes Dunois (Philippe-Anne-Louis-Dieudonné-Jean- 
Marie), ire région militaire, 

Reverdy (Wilhelm-Adolphe), subdivision de Paris. 

Guerrier (Claude-Louis-Antoine), subdivision de Versailles. 

Saint-Pierre (Jean-François-Marie), subdivision de 

Schlund (Pierre-Rudolf), subdivision de Paris. 

Saucy (Pierre-Georges), subdivision de Dijon. 

Villatte (Pierre-Louis), subdivision de Paris. 

Delmas (André-Albert), subdivision de Grenoble. 

De Grully (Emmanuel-Paul-Jean), subdivision de 

Cougul (Eloi-Jean), E. M. 5° région militaire. 

Lévy (Claude), subdivision de Paris. 

Plantin (Michet-éon-Jean), sulktivision de Paris. 

Marion (Victor-Philippe-Julien), subdivision de Paris. 

Petit (Jean-Emile-Auguste), subdivision du Mans. 

Vincent (Hubert-Jacques), ‘subdivision de Marseille. 

Bréham (Mare-Guy-Jean-Marie), commandement de. VA. B. C. du 
Maroc. 

Dargnies (François-Marie-Etienne), E. M. {re région militaire. 

Amieux (Maurice-Jean-Louis-Joseph), subdivision de Lyon. 
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Locroli (Jacques), commandement de l’A. B. C. du Maroc. 

couturier (Maurice-François-Victor), subdivision de Paris. 

Prunet (Francis-Jean-Louis-Marie), subdivision de Paris. 

Roilin (Pierre-Stéphen), E. M. 8° région militaire. 

poudot-Lamotte (Albert-Jean), E. M. 1re région mililaire. 

Batlle (José-Albert-Georges), commandement de l’A. B. C. du Maroc. 
Laporte (Pierre-Eugène), commandement de l'A. B. C. du Maroc. 


(Pour prendre rang du-1er décembre 1956.) 


M. le capitaine de Marenches (Alexandre-François-Marie-Joseph), sub- 
division de Paris. 


OFFICIER AUTOCHTONE 
(Pour prendre rang du septembre 145%.) 


M. le capitaine Chenna Mohamed ben Abdelkader, commandement 
de l'A. B. GC. du Marc. 


Artillerie. 
(Pour prendre rang du 1° septembre 1956.) 


Au grade de colonel. 


MM, les lieutenants-colonels : 


Giscard d'Estaing (Henri-Marie-Antoine-Vaiéry), subdivision de Poi- 
tiers. 

De Manheulle (Blaise-Charles-Robert), forces françaises en Alle- 
magne. - 

Weil (Jacques), subdivision de Paris. 

Eches (Louis-Marie-Jean), £. M 4° région militaire 

Ancelle (Henri-Marie-Charies), subdivision de Paris. 

bemimuid Treuille de Beaulieu (Raoul-Marie), subdivision d'Orléans. 

Guitton (Gaston-Fmile-Auguste)}, subdivision de Grenoble. 

Davin (Georges-Louis), commandement supérieur des Frs de 
Tunisie. 

Percerou (Louis-Henri), division d'Alger. 

Tricand de La Goutle (Louis-Marie-Charies), subdivision de Eu 

Dalsace (Robert), subdivision de Paris. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


MM. les chefs d'escadron: 


Durieux (Jean-Marie-Michel}, E. M. 4e région militaire. 

Dubois de La Cotardière (Yves-Marie-Joseph-Charles-Valentin), E. M. 
3e région militaire. 

Lafaye (René-Henri-Georges), division d'Alger. 

Beguier (Charles-Eugène), subdivision de Poitiers. 

De Dieuleveult (Michel-Marie-Charles-Frédérick), subdivision de 
Rennes. 

Coste (Louis-Jacques-Auguste}, E.-M., 5 région militaire. 

Medinger (Jean-Louis), subdivision de Châlons-sur-Marne. 

Guerold (Alfred-Pierre-Emile})}, subdivision de Lille. 

Franco (François-Joseph-Louis-Hospice), subdivision de Lyon 

Canel (César-Augustin})}, subdivision de Bordeaux. 

Chapuis (Lucien-Marcel), subdivision de Dijon. 

Devoyod (Jean-Jacques-Charles-Anselme), sutdivision de Paris. 

Murez (Pierre-Abel-Joseph}, subdivision de Lille. 

Morel (Clément-Jules-Louis), E. M. 1re région militaire. 

Caillot (Marcel-Henri), subdivision de Clermont-Ferrand. 

Peaucelle subdivision de 
Paris. 

Balteux (Henri-Clément-Victor), subdivision de Paris. 

Sellier (Pierre-Charles-Léon-Joseph), subdivision de Paris. 

Moreau (Jean-Marie-Claude), E. M. 6° région militaire. 

Mic subdivision de é&re- 
noble 

Paris (Henri-Victor-Charles), commandement de l'artillerie du Maroc, 

Slupfler (Marceau-André-Philippe)}, subdivision de Paris, 

Pollet (Gaston-Rémi}, subdivision de Paris. 

Tyvaert (Pierre), subdivision de Paris. 

Mourot (Paul-Henri), E. M. Ge région militaire. 

Servagnat (Maurice-Jean-Marie), subdivision de Paris. 

Fresneau (André-Jules), division d’Alger. 

Perret (Fernand-Jean), ’suhdivision de Saint-Etienne. 

Bourdos (Yves), subdivision de Toulouse. 

Ugel (Robert:Marie-Claude), subdivision de Lyon. 

Laclavère (Georges-René), E. M. {re région militaire. 

Aubertin (René-Simon), commandement de l'artillerie du Maroc. 

Mouisset (Jean-Julien-Robert), subdivision Marseille. 

Evrard (Paul-Camille), subdivision de Nancy. 

Depardieu (Jean-Albert}, subdivision de Naney. 

Robert (Max: “Sully-Paul}, subdivision de Paris. 


Duras (Jean-Marie- Roger), subdivision de Nantes. 


Delhomme (François-Marcel-Elie), £. M. 1re région militaire. 
Chaleyssin (Michel), subdivision d'Arras. 
Loubaton (Maurice- -Gaston), subdivision ce Versailles. 


Fouilleron (GeorgesMarie-Victor), subdivision de Besançon. 

Dumez. (Gérard-Joseph), subdivision de Lille. 

Apvrile (Roger-Maurice-Louis), commandement de l'artillerie du 
Maroc, 

Douady (Lucien-Louis-Léonce), subdivision de Tunis. 

Sauvage ({Charles-Philippe-Félix), commandement de l'artillerie du 
Maroc. 

Roussellier (Ilubert-Eugène-Henri\, subdivision de Paris. 


Au grade de chef d'escadron. 


MM. les capitaines: 


Audierne (André-Marie-Raphaël), subdivision de Bordeaux. 

Comoy (Roger-Alfred), E. M. fre région militaire. 

Fournols (Louis), subdivision de Paris. 

Marty (Henri-Edouard), E. M. 5° région militaire. 

Bonnafous (Georges-Léopold-Edmond), subdivision de Nice. 

Matray (René-Pierre), commandement de l'artillerie du Maroc. 

Gaïllet (René-Albert}, subdivision de Paris. 

Kauffmann (René-André-Albert), subdivision de Paris. 

Couchot (Roger-Edmond-Joseph), subdivision de Lilie. 

Bazin (Jean-Michel-Marie), commandement de l'artillerie du 

Richou (André-Etienne-Victor), subdivision de Pau. 

Karila (Mayer-Joseph), subdivision de Tunis, 

Bourion (Georges), division d'Alger. 

Troullieur (Jean-Germain), division d'Alger. 

Brion (Michel), subdivision de Strasbourg. 

Tremolières (Marcel), subdivision de Laon. 

Meriin (Jean-Marcel,, subdivision de Laon. 

De Tudert (Jean-Murie-Gecrges), commandement de l'artitierie du 
Maroc. 

Didion (René-André-Hippolyte-Célestin), subdivision de Paris, 

Lapra (Léon-Marie-Paul), E. M. 8e région Riilitaire. 

Duchene (Georges-Pierre), E. M. 2e région militaire. 

Fournier (Louis-Adrien-Guy), subdivision de Bordeaux. 

Sayet (Jacques-Marcel-Charles-Georges), subdivision de Versailles, 

Chavent tMaurice-Louis-Gratien), subdivision de Lyon, 

Gabail (Maurice-Raymond\, subdivision de Paris, 

Moreau (Jacques), division de Constantine, 

Tharaud (Pierre-Léonard-Gabriel), subdivision de Montpellier, 

Temime (Raoul-Eugène), forces françaises en Alemagne. 

Moreux (Gérard-René), subdivision de Paris. 

Hoepfiner (François-Henri\, subüivision de la Sarre. 

Hassenforder (Char'es-Francois\, subdivision de Strasbourg. 

Boyer (Michel-Achille), subdivision de Marseille. 

De Goroslarzu (Maurice-Aigustin-Marie), division d'Alger. 

Vallantin (François-Jean-Maurice), subdivision de Chambéry. 

Toscano (Robert-Guiseppe-Louis), subdivision d’Albi. 

Lasserre ,Jacques-Philadelghe-Eugène), subdivision de Bordeaux. 

Bouchaud (Pierre-Armand), subdivision de Metz. 

Chieze (René-Henri), subdivision de Laon. 

Duquet (Edgar-Jean-Edouard), subdivision de Paris. 

Catherineau (Jean-Auguste), subdivision de Lyon. 

Fabien (André-Camille-Justin), E. M. 4e région mililaire 

Bondoux ‘Jacques-François-Arsène), E. M. fre région miiitaire, 

Tissot (Robert-Louis}, subdivision de Paris. 

Michaud (Jean-Charles-François), E. M. 4e-région militaire, 


.Dupont (Gérard-Alphonse-Maurice), subdivision de Lille. 


Guffond (Georges-Louis-François), subdivision de Besançon. 

Douret {Auguste-André), subdivision de Chartres. 

Vilanova (Pierre-Joseph), subdivision de Montpellier, 

Picquet .(Jacques-Charles-Marie), subdivision de Pau. 

Delvoye (Victor-Edouard), E. M. ? région militaire. 

De Cadoudal (Gaëtan-Jean-Marie), subdivision du Mans. 

Colin (Georges), subdivision de Nancy. 

Pin (Josefh-Marie-Jean), FE. M. 8e région militaire. 

Lecléreq {Hubert-Antoine-Ange-Marie), subdivision de Liile, 

Rochette de Lempdes (Michel-Marie-Char'es-Régis), subcivision de 
Paris. 

Vedrinne ‘Henri-Alexandre), E. M. 8e région militaire. 

Marion (Henri-Edmond-Ernest-Louis), subdivision de Rennes. 

Charles (Antoine-Pierre-Phitippe), subdivision de Grenoble, 

Leroy (Jean-Henri-Léon-Joseph}, subdivision d'Amiens. 

Casteran (René-Bertrand-Antoine), subdivision de Toulouse, 

Canaux (Jean-Ernile-Charles), E. M. {re région militaire. 

Matha (René-Marie-Martial), subdivision de Nancy. 

Rou‘“hard (Jean), subdivision de Dijon. 

Condamine (Henri-Georges-Raymond-Joseph), E. M. {re région milk« 
taire. 

Cousin (Jacques-Lucien), subdivision de Nancy. 

Housseaux (Honoré-Abert-Achulle), subdivision de Nancy. 

Goncrd (René), subdivision de Montpellier. 

Vandemarcq (Pierre-Gustare-François), subgivision de Limoges. 

Droniou (Jean-François), subdivision de Rennes. 

Granval {Pierre-André-Edouard), M. {re région mi'itaire, 

Brethes (Pierre), subdivision de Bordeaux. 

Boucher (Jean), E. M. % région militaire. + 
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Lafay. (Jean-Paul-Marcel), subdivision de Paris. 

Peyiet (C'aude-Marie-François-loseph}, subdivision de Saint-Etienne. 

De Goislard de Monsabert (Henri-Gabriel-Anne-Gilles), subdivision de 
Limoges. 

Stouls (Maurice-Charles-Joseph}, subdivision de Nice. 

Lelong (Roger-Ienri-Léon), E. M. région militair:. 

Iläas (Raoul-Joseph), subdivision de Besançon, 

Saint-Guilhem (Pierre-Léon-René), subdivision de Paris, 

Tison .Raymond-Gustave-Ernest), subdivision de Lille. 

Macaire (JacquesMaurice), subdivision Ce Paris. 

Detroye (Etienne-Henri-Gewrges), subdivision du Mans. 

Boy dé la Tour (Hubeït-Ernest-Albert-Pierre), E. M. {re région mili- 
taire. 


. Salembier (Louis-Ange-Léon-Joseph), subdivision de Lile. 


Labie (Pierre-André), subdivision de Dijon. 

Clair {Robert-Maxime-Marie-Genrges), subdivision de Strasbourg. 

Renou (Pierre-Ma-ie-André), subdivision d'Angoulême. 

Brucker (Camille-Joseph-Marcel}), division de Constantine. 

Py (Jacques-André-Jules), subdivision de Nancy. 

U:voy de Porlzamparc (Jacques-Alexandre-Joseph-Anne-Marie), subdi- 
vision de Paris. 

Sigei ;Jacques-Ju'es), E, M. Ge région militaire. 

Montion (Robert), subdivision de Dijon, 

Timal (Jacques), commandement de l'artillerie du Maroc, 

Mohr (Guillaume-Emie), subdivision de Strasbourg. 

Paquin (André-Francis-Théodore}), subdivision de Paris. 

Lantiat (Robert-Lucien), subdivision de Paris. 

Lanavere (André-Marie), subdivision de Paris. 

Grimaud (Jean-Joseph-Philippe-Marie-Alexis)}, subdivision de Lyon. 

Rouffet (Paul-Louis), subdivision de Paris. . 

Chazelas (Pierre-Yves), subdivision de Bordeaux. 

Morizet-Mahoudeaux (Maurice-Marcel)}, subdivision de Saint-Etienne. 

Guitton (Robert-Georges-Clément,, subdivision de Paris. 

Vaux (Jean-Siméon-Charles), subdivision de Paris. 

Boyer (Slanislas-Paul-Hippolyte-Raymond), subdivision de Paris. 

Chataing (Jean-Fugène), subdivision de Saint-Etenre. 

Guilbert (Pierre-Marie-Joseph-Cornil), subdivision d’Arras. 

Joly (Maurice-Jean), subdivision de Paris. 

Dumanois (Jean-Paul-Emile), subdivision de Paris. 

Masse (Maurice-Char'es), subdivision de C'ermont-Ferrané, 

Collenot (Jean-Marie-Gaston), subdivision de Paris. 

Coissac (Abel-Jean-Baptiste), subdivision de Nantes. 

Lequertier {Fran2k), forces françaises en Allemagne. 

Guillemin (Pierre-Auguste-Alexandre), division d'Oran. 

Jonquet (Max-François-Jean), E. M. %e région militaire. 

Sieflert (Charles-Henri), subdivision de Paris . 

Jacob (Elienne-Jacques-Emile), subdivision de Nevers. 

Henriquet (Georges), subdivision de Marseïtie. 

Delmer (Maurice-Gabriel-Joseph-ltenri), subdivision de Paris. 

ne (Yves-Louis), commandement et direction des transports du 

aroc. 

Michaux (René-Henri), subdivision de Nantes. 

Lamotte (André-Jean), E. M. bre région militaire, 

Duclaux (Maurice-Gustave-André), subdivision d'Amiens 

Fromentin (Marc-Henri-Guy)}, subdivision de Tunis, 

Gerbaud (André-Théedore), division de Constantine, 

Roland (Serge-Ciaude), subdivision de Nantes. 

Sintot (William-Joseph), subdivision de Paris. : 

Saint-Martin (Bernard-Maurice-Antoine), E. M. {re région 
militaire. 

Dupont (Henri-Alphonse-Fortuné-Pierre), subdivision de Paris. 

Petureaux (Albert-Jean-Lucien-Armand), E. M. 4 région militaire. 

Bourdereau (Louis-Georges), région militaire. 

Balmelle (Auguste-Marie-Paul-Pierre}), division d'Oran. 

Lardenoïis (Jean-Emile-Henri), subdivision de Metz. 

Laborne (Jacques-Raymond}, subdivision de Metz. 

Leyavasseur (Pierre-Adolphe), subdivision de Versailles. 

Becque (Jacques-Charies-François), E. M. % région militaire. 

Failliot (Robert-Alban-Pierre), subdivision de Paris. 

Nougaro (Jean-Jacques), subdivision de Paris. 

Ramadier (René-Claude-Joseph), E. M. 5° région militaire. 

Boutefeu (Paul), subdivision d'Amiens. 

Arbonnier (Pierre-Quentin), subdivision de Nancy. 

Grandjean (Jacques-Jean-Marie), subdivision de Vannes. 


. De Turckheim (Edouard-Emile-Raoul). subdivision de Strasbourg. 


Schwartz (Bertrand), subdivision de Nancy. 
Bergeron (Louis-Félix-André), subdivision de Tunis. 
Romagnan (Lucien-Marius}), subdivision de Nice. 
Richard (Justin-Joseph-Clair), subdivision de Paris. 


. Corbin (Pierre-Thiébault), subdivision de Caen. 


Courtois (Michel-Yves-Marie-Henry), subdivision de Paris. 

De La Chapelle (Jean-Joseph-Marie), subdivision de Vannes. 
Caro (Philippe), division d'Alger. 

Euverte (Michel-Marie), Afrique occidentale française. 

de Boutiny (Henri-Claude-Victor), division d’Alger, 

Oustin (Georges-Jean-Alphonse), forces françaises en Allemagne 
Simonin (Jean-Pierre), subdivision de Versailles. 


Train. 


(Pour prendre rang du 1er septembre 1956.) 
Au grade de colonel. 


M. Je lieutenant-co'onel Bousseau (Jacques-Paul-Ernest-Edmong) 
forces françaises en Ailemagne. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


MM. les chefs d’escadron: 
Godfroy (Jean-Antoine-Marie), subdivision de Nevers. 
Letertre (Roland-Jean-Henri-Roger), subdivision de Dijon. 
Babault (Laurent-Jules-Albert), subdivision de Caen. 
Devaux (Paul), commandement du train du Maroc. 
Lesourne (André-Fernand-Georges-Marius), subdivision de Bordeaux 
Denis (André-Georges-Constanti), subdivision de Nevers, 
Lajoix (André), division d'Oran. 
Bouvier (Maurice-Hippolyle), subdivision de Paris. 
Bernat (Armand-Emile), subdivision d'Albi. 
Virieux (René-Elienne-Claude}), subdivision de Saint-Etienne. 
Hauss (Paul-Eugène-Arthur), subdivision de Strasbourg. 
Marchais (Georges-Camille-Edouard), subdivision de Châälons-sur- 
Marne. 
Rossi (Georges-Léon), subdivision de Lyon. 
Chorel (Joseph-Marc), subdivision de Saint-Etienne. 
Gile (Léonard-Pierre-Alphonse-Emile}, subdivision de Caen. 


Au grade de chef d'escadron, 


MM. les capitaines: 


Robert (Pierre-Octave), subdivision de Versailles, 

Le Fraper (André-Lucien), subdivision de Tunis. 

Cantie (Gaston-Louis-Henri), division d’Oran. 

Gervais (Raymond-Raoul), subdivision de Besançon. 

Colin (Jean), division d'Oran: 

Gemahling (Jean), subdivision de Paris. 

Domas (Marcel), subdivision de Paris. 

Bernardelli (Pierre); subdivision de Paris. ; 
Hess (Georges-François-Antoine), subdivision d'Amiens. 
Grava (Fernand-Pierre-François), subdivision de Mar-æille. 
Delecourt (Michel-Maurice-Auguste), subdivision de Paris, 
Mondor (Roger-Georges), subdivision de Paris. 

Daubie (Marcel-Lucien), subdivision de Chälons-sur-Marne, 
Yung (Jacques-Alexandre-E:ie), subdivision de Marseille. 
Fortin (Luuis-Gaston-Jules), subdivision de Tun:s. 

Jullien (René-Pierre), subdivision d'Arras. 

Philibert (Joseph-Antoine), division d'Alger. 

Pingeot (François-René-Pierre), subdivision de Clermont-Ferrand. 
Valade (Louis), subdivision de Naney. 

Tavarin (Marcel), subdivision de Nevers. 

Du Peuty (Charles-Marie), subdivision de Tours. 

Rest (François-Félicien), subdivision de Vannes. 

Boisset (Jean-Jacques-Pierre), E. M. 8° région militaire. 


. Meningaud (René-Jules), division d'Alger. 


Viry (René-Louis-Marie}, subdivision de Châlons-sur-Marne. 
Delorme (Augustin-Claude-Marius), subdivision de Marseille. 
(Louis-Jean), subdivision de Grenob:e. 

Savine (Paul-Victor-Louis), subdivision de Nice. 

Meyre (Louis-Clément}, subdivision de Napex. 

Portal (Jean-Paul), subdivision de Paris. 

Marchive (Emilien-René), subdivision de Bordeaux. 

Giülle (André-Robert}), subdivision de Paris. 

Paris (Roger-Emile), subdivision de Vannes. 

Fournier (Claudius-Jean), subdivision de Saint-Etienne. 

Lorthiois (René-Jean-Marie-Ghislain), subdivision de Lille. 

Herment (Pierre-Henri-Achille), subdivision de Châlons-sur-Marne 

Genebrias de Gouttepagnon (Emmanuel-Roger-François-Joseph), sub- 
division du Mans. 

Boudios (Pierre-André), subdivision de Chälons-sur-Marne. 

Boutelet (André-Hippolyte-François), subdivision de Chartres. 

Dubois (Henri-Louis), subdivision de Paris. 

Boury (Pierre-Joseph-Alfred), subdivision de Dijon. 

Bondu (Octave-Jean-Henri), subdivision de Nantes, 

Droumau (Léon-André), subdivision d’Angouléme, 

Couaïillier (Jean-Rémi), subdivision de Versailles. 

Vigreux (Albert-Edouard-François), subdivision de Laon. 

Vuillemot (René-Gabriel-Auguste), forces françaises en Ailemagne. 

Portehault (André-Raymond-Albert), subdivision de Grenoble. 


- Bafoil (André-Pascal), subdivision de Paris. 


Dauphin (André-Jean-Victor), subdivision de Nancy. 

Pornin (André-Jean-Victor), subdivision de Clermont-Ferrand. 

Petitjean de Marcilly (René-Marie-Joseph-André), subdivision de 
Dijon. 

Gaymard (Georges-Jean-Frédéric), subdivision de Marseille. 

Dalsace (Pierre-André), subdivision de Dijon. 
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Çuiniou (Corentin-Jacques-Marie), subdivision de Paris. 
Baudelot (Bernard), subdivision de Paris. 
Schont (Joseph-Adolphe), subdivision de Metz. 

Liot (Jacques-Märie-Albert), E. M. % région militaire. 
Maurin (Lucien-Aïlbert), subdivision de Lile. 

Gilot (René), subdivision de Pau. 

Mouza (Albert-Alexandre), subdivision de Paris. 

Courcelles (Robert-Eugène-Constant), subdivision de Paris. 
Prat (Jacques-Gaston), subdivision d’Angouiême. 

Michelot (Jean-Xavier), subdivision de Tunis. 

saingirons (André-Robert), subdivision de Paris. 

Imbert (Jean-François-Guillaume), subdivision de Perpignan. 
pamade (Pierre-Marie-Joseph}, subdivision de Nice. 
Heimburger (Oscar-Aloïse), subdivision de Strasbourg. 
pijiaoui (Joseph-Louis), subdivision d'Albi. 

pubois (Jean-Georges-Maurice-Victor), subdivision de Nice. 
pierson (Louis-Gaston), subdivision de Nancy. 

Cadix (René-Fernand-Victor-Auguste), division d'Oran. 
Champey (Charles-Jean), subdivision de Sousse, 

porra (Louis-Josephi-Emile), division d'Alger, 

Aime (Maurice), subdivision de Paris. 


Génie. 
ARME 
(Pour prendre rang du 1er septembre 1956.) 


Au grade de colonel, 


MM. les lieutenants-colonels: 


Villarzel (François-Auguste), subdivision de Perpignan. 
Bertrand (Marcel-Félicien-Hippolyte), subdivision de Marseille. 
Letevre (Georges-Roger), troupes du Maroc. D 


Au grade de lieutenant-colonel., 


MM. les chefs de bataillon: 


Blottiau (Félicien-François), subdivision de Versailles, 

Boulloche (André-François-Roger), subdivision de Paris. 

Vial (Jean-Antoine}), subdivision de Nice, - . 

Turck (Gilbert-Charles-Georges), subdivision de Paris. 

Pirat (Roger-Jules-Edouard}), subdivision de Dijon. 

Morice (André-Emile-Simon-Joseph}, subdivision de Nantes. 
Gallot (Louis-Antoine-Pierre), subdivision de Poitiers. 1 
Guicheteau (Georges-François-Louis), subdivision de Paris, 
Vilaudy (André-François), troupes de Tunisie. 

Loudenot (René-François), subdivision de Paris. 

Barigant (François-Raymond-Jean-Armyre), E. M. 6° région militaire. 
Sahut (Paul-Emilé:Adrien), subdivision de Dijon. 

Vaiette (Etienne-Ferdinand-Scipion), subdivision de Marseille. 
Bouchateau (André-Jean-Félix), .E. M. 8e région militaire, 
Boudier (André-Edmond-Alfred), subdivision de Paris. 

Marchal (Roger-Eugène-François), subdivision de Nancy. 
Alladière (Jean-Charles), subdivision de Limoges. ‘ 

Weil (Charles-Francis), subdivision de Paris, 

Marcepoil (Charles-Marie-Joseph), subdivision de Paris. 

Zivy (Jean-Henri), subdivision de Paris, 

Meflre (Jean), subdivision de Versailles. 

Mangin d'Ouince (François-Marie-Charles-Hilaire), troupes du Maroc. 
Malcor (René-Antoine-Marie}), subdivision de Marseille, 

Lauga (Pierre-Jean), subdivision de Paris. 


Au grade de chef de bataillon. 


MM. les capitaines: 


Collard (Henri-Eugène), subdivision de Bordeaux. 

Couderq (Pierre-Maurice-Jean), subdivision de Versailles. 
Huche (Léon), subdivision de Paris. 

Marcesche (Louis-François), subdivision de Nantes. 
Jicobzone (Raphaël), subdivision de Tunis. 

Maillot (Pierre-Robert), subdivision de Grenoble. 

Seven: (Joseph-Georges), R. M. {re région militaire. 
Monneret (Yves-Louis-Georges), subdivision de Paris, 
Michel (Yvan-André), subdivision de Strasbourg. 

Durand (Albert-Charles), troupes du Maroc. 

Joliet ‘André-Louis), subdivision de Bordeaux. 

(aze (Jean-Justin), division d'Alger. 

Huchet (René-Albert}, subdivision de Lille. 

Turquand d’Auzay (André-Auguste-Marie), subdivision de Paris, 
Dellombe ({Bernard-Paul-Augustin}, subdivision de Gabès. 
Pauweis (Fernand-Robert-Lucien), subdivision de Caen. 
Delplinque (Jean), subdivision de Nantes. 

Ronzier (Georges-Jacques-Léon), subdivision d’amiens. 
Mazdelaine (Paul-Marie-Gabriel), subdivision de Nantes, 
Descourtieux (Pierre-Alexandre), subdivision de Paris, 
Ligouzat (André-Julien), subdivision de Lyon. 


Milliard (Jean-Hen:i-Marie), subdivision de Bordeaux. 
Flocard (Marie-Robert), R. M. % région militaire, 

Mialot (Françcis-Lucia-Ludovic), subdivision de Perpignan. 
Basiie (Jacques), subdivision de Lyon 

Liebendorfer (Charles-Ernest-Louis), subdivision de Paris. 
Bernard (Jean-Gustave), subdivision de Versailles. 

Jay (Antoine-Claude-Favien), subdivision de Marseille. 
Boisset (Paul-Ahel-Jean-Baptiste-Pierre) subdivision de Versailles. 
Cauchois (Gabrie!-Paul-Charles), subdivision de Paris, 

Wilim (Henri-Charles)}, subdivision de Paris. 

Eyrolles (Marc), subdivision de Paris. 

Boue (René-Joseph-Marie), subdivision de Paris. 

Lalande (André-Camille), subdivision de Tours, 

Teulière (Roger), subdivision de Toulouse, 

Francois (Pierre-Jean), subdivision de Paris. 

Rolland (Pau)-Marien-Louis-François), subdivision de Paris. 
Grandjean (Maurice-Etienne-François), subdivision de Paris. 
Saint-Guilly (Joseph-Pierre-Marie), troupes du Maroe, 
Faure (Georges), subdivision de Toulouse, 

Voillemot (Jacques-André), subdivision de Paris. 

Durand (René-Noël), troupes du Marne. 

D'Ornhjelm (Erik-Serge-Robert), subdivision de Paris. 
Richard (Maurice-Gilbert-Alfred), subdivision de Bordeaux 
Boury (Marc-André), subdivision de Paris. 

Debroisse (Louis-André,) subdivision de Versailles 
Delorme (Raymond), subdivision de Paris. 

Franche (Raymond-Joseph-Marie), E. M. {re région militaire. 
Léger (André), subdivision de Versailles. 

Kaczmarkiewicz (Marie-Valentin), subdivision de Marseille. 
Billia (Albert-Pascal-David), subdivision de Versailles. 
Lanta (Pierre), subdivision de Metz. 

Palliaud (Louis-Aimé-Gilbert), subdivision de Saint-Etienne, 
Clos (Paul-Jean), troupes du Maroc. 

Thorel (Jean-Claude), subdivision de Paris. 

Baudesson (Guy-Achille-Georges), subdivision de Paris. 
Bourlier (Pierre-Charles-Henry), division d'Alger. 


{Pour prendre rang du {+ décembre 1956 ) 


Tournier (Marcel-Etienne-Henri), £. M. fre région militaire, 
Cot (Pierre-Donatien-Alphonse), E. M. 1re région militaire. 


Transmissions. 
(Pour prendre rang du 1er septembre 1956.) 
| Au grade de colonel. 


MM. les lieutenants-colonels : 


Fleury (Jean), subdivision de Paris. 
Baudoin (André-Baptistin-Marius), subdivision de Toulouse. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


MM. les chefs de bataillon: 


Caillez (Henri-Jean-Roger), subdivision de Paris. 

Gastebois (Jacques-Frédéric-Jean), division d'Alger, 

Jambenoire (Marcel), subdivision de Paris. 

Brihat (Joseph-Léon-Hippolyte), subdivision de Saint-Etienne. 

Bonnaire (François-Jean-Marie), subdivision de Paris. 

Karcher (Lucien-Marie), subdivision de Naney. 

Prion (Jean-Marie-Edmond), subdivision de Toulouse. 

Batiflol (Henri-Charles), subdivision de Paris. 

Labrousse (André-Georges), subdivision de Faris. 

Chaussy (André-Régis-René), commandant des transmissions 
Maroc. 

Simon (Lucien), subdivision de Paris. 

Bories (Maurice-Louis), suhdivision de Versailles. 


Au grade de chef de bataillon. 


MM. les capitaines: 
Bey (Lucien-Alexandre), division d’Alger. 
Plazanet (Jean-Jacques), subdivision de Bordeaux. 
Simon (Pierre-Paul-Maurice-Louis), subdivision de Paris, 
Lemaitre (Jean), subdivision de Clermont-Ferrand. 
Jutard (Louis), E. M. 4 région militaire. 
Holzmann (Chaïm-Israël), subdivision de Marseille. 
Seigue (Alexandre-Jacques-Marie), division de Constantine, 
Lagrange (René-Victor-Joseph), subdivision de Bordeaux. 
Giraud (Louis-Jean), E. M. 7e région militaire. 
Vilcoq (Jacques-Siméon-Marie), E. M. 2e région militaire, 
Lagarde (Paul-Emile), suhdivision de Montpellier. 
Millet (Amand-Gaston), subdivision de Nice. 
Assens (René-Augustin-Jacques), subdivision de Montpellier, 
Heliot (Jean-Marie), subdivision de Paris. : 
Dumetier (Georges-Roger)}, subdivision de Châlons-sur-Marne, 
Mathiot (Gaston-Emile-Joseph-Romarie), subdivision de Pau, 
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Lacroze (Henri-Louis-Léon), commandement des transmissions du: 
Maroc. 

Moat (Théophile-Pierre-Victor), subdivision de 

Hanriot (Raymond), subdivision de Lyon. 

Massoni (René-Emile-Bienvenu), subdivision de Lyon. 

Brenot (Maurice-Paul-Arthur), subdivision de Tours, 

Dejante (Moïse-Alfred), subdivision de Limoges. 

Richard (Marcel-Louis), subdivision de Paris 

Noel (Francis-Germain-Auguste), subdivision de Paris, 

Vergnenegre (Edmond-Martial), subdivision de Laon. 

Panneciere (André-Georges), subdivision de ‘Laon. 

Peltie (Jean-Charles-Joseph)}, subdivision de ‘unis. 

Depoid (Pierre-Albert-Auguste-Alexandre), {re région militaire. 

Cornet-Vernet (Guy-Fernand Jacques-Marie), subdivision. de Lille. 

Colonna-Walewski (Roger-Alexandre-Guy), suhdivision de Paris. 

Deschamps (Marcel-Auguste;. subdivision de Taris. 

Pezard (Robert-Edouard-Raymond), E. M. 7% région militaire, 

Puechberty (Lucien-Pierre-Raymond), {re région militaire, 

Deregnaucourt (Louis), subdivision de Lille. 

Chantre (Jean-Robert), subdivision de Bordeaux. 

Tiquet (Michel-Louis-Anatole), subdivision de Paris. 

Poisson (Marcel-Camille-Henri), £. M. % région militaire. 

Pages-Bonnery (Jean-Louis Philippe-André-Achille)}, subdivision de 
Perpignan. 

Lignon (Marcel-Julien), subdivision de Chälons-sur-Marne. 

Bellenot (Edouard-Conslant- Alphonse), subdivision de Paris. 

Le Gros (Georges-Adrien- François)” subdivision de Chälons-sur- 
Marne. 

Parel (Henri-Gabriel-Marius), subdivision de Lyon. 

Pelet (André-Paul-Vincent), subdivision de Perpignan. 

Seureau (Jean-Pierre-Adrien Gaston), subdivision de Nantes 

Daumas (Guy-Alfred-Julien), subdivision de Marseille. 

Chapuis (Jean-François- Marie-Paul), commandement des transmis- 

sions du Maroc. 

Guerineau (Joseph-Lucien-Emile), subdivision de Nancy. 

Poirmeur (Georges-Emile-René), subdivision de Nevers, 

Chancenotte (Bernard-Laurent), subdivision de Dijon. 

Gautier (Raymond-Eugène), division d'Oran. 

Blain (Edouard-Maurice-Paul), subdivision de Paris. 

Mongas (Henri-Louis-Jean), subdivision d'Orléans. 

Lorant (Georges-Roger-Philippe), subdivision de Paris. 

Goudet (Henri-Louis-Gabriel-Georges), subdivision de Paris. 

Bardet (Fernand), division d'Alger. 

Lozach (Pierre-Louis), E. M 6e région militaire, 

Bonne (Jacques), subdivision d'Arras. 

Foldes (Georges-Ladislas), subdivision de Paris. 

Ginet (Jean-René), subdivision de Lyon. 

Arle (André-Jean-François), subdivision de Versailles. 

Drogy (Jacques-Pierre-Auguste-Ernest), commandement des trans- 
missions du Maroc. 

Lecomte (Pierre-Francis), subdivision de Nantes. 

Maïlgouyard (Jean-Désiré), subdivision de Limoges. 

Morand (Georges-Lucien), subdivision d'Angonléme, 

Barbier-Bouvet (Charles-Marie), subdivision de Lille. 

Berodier (Jean- Henri), division d'Alger. 


Services. 
(Pour prendre rang du 1° septembre 1956.) 
DES CHANCELIERS 
Au grade de lieutenant-colonel, 


M. le commandant Latourelle (Pierre-François-Jean), E. M. région. ' 
Militaire. 


CADRE DES ADJOINTS DE CHANCELLERIE 
Au grade de commandant. 


MM. les capitaines : 


Marion (François-Marie-Adrien), E. M. fre région militaire. 
Daudel (Marcel-Jean), E. M. {re région militaire. 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPE 
Au grade de lieutenant-colonel. 


- MM. les commandants: 
Rouja (Elie), E. M. fre région militaire. 
Dupont (Georges-Antoine-César), troupes dy Maroc. 
Harmand (François-Aimé), commandant et direction des transports 
du Maroc. 
Au grade de commandant. 


MM les capitaines: 
Corbières (Fernand-Joseph-Maurice), E. M. 6* région militaire. 
Baillet (Jean-Auguste), E. M, % région militaire, 


Corps des affaires militaires musulmanes. 
Au grade de lieutenant-colonel. 


commandant Baly (Maurice-Clément-Henri- troupes de 
u sie. 


Au grade de commandant. 


M. le capitaine Pellat (Charles-Lucien-Paul), E. M. {re région min. 


Corps des interprètes militaires. 
Au grade de commandant. 


MM. les capitaines: 
Léon (Armand-Marcel), E. M. 9% région militaire. 
Baque (Jean-Paul), division d'Oran. 
Aftalion (Marce:), troupes du Maroc. 
Morazzani (Martin-Antoine-Noël), E, M. {re militaire. 
Cahen (Edmond-Joseph), E. M. 6e région militaire, | 
Weiss (Frédéric-Chrétien), E. M. 7e région militaire. 
D'’Herville (François-Félix), E. M. région militaire. 
Baucher (Jean), E. M. 1re région militaire. 
Soudan (André-Pierre-Joseph), E. M. 2e région militaire. 
Agourtine (Léon), forces françaises en Allemagne. 
Guerchet (Jean-Edmond-Constant), E. M. 1re région militaire, 
Nahon (Fortunato-Fortuny), E. M. 8e région militaire. 
Lelannou (Maurice-Théophie), ire région militaire. 
Ticheur (Marie-Joseph-Georges-Théophi'e), E. M. 6° région militaire, 


_ Recrutement et statistique. 
Au grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Tourniaire {(Henri-Auguste), direction régio- 
nale de la 10 région miitaire. 


Au grade äe lieutenant-colonel, 
MM. les commandants : 
Doussier (Paul-Georges-Léon-Robert), direction régionale de la 
ke région militaire. 
Girard (Marcel-Jean-Honoré), direction recrutement de Rennes. 
Nicolaï (Jean-Pau:-Emile), direction régionale de la 9e région mil- 
taire. 
Au grade de commandant. 
MM. les capitaines: 


Laborde (Jean), direction régionale de la 5e région militaire. 
Guigon (Eugène-Marius), recrutement de Versailles. 


(Pour prendre rang du {+ septembre 1956.) 
INGÉNIEURS DU SERVICE DES MATÉRIELS 
Subdivision « Artillerie s. 

Au grade de colonel. 


MM. les lieutenants-colonels: 
Léonard (Robert-Alfred-Joseph), 1re région militaire. 
Toubeau de Maisonneuve (Ernest-Marie-Charles), 7 région mi:itlaire, 
Peslin (Pierre-Charles-Auguste), {re région militaire. 


Au grade de lieutenant-colonel. 
MM. les commandants: 


Ras (Henri-René-Roger}), 4 région militaire. 
Pellet (Henri), {re région mililaire. 


Au grade de commandant. 
MM. les eapitaines: 
Desfosses (Pierre-Elie-Athanase), & région mifitaire. 
D’AInoncourt (Edmond-Max), 10° région militaire. 
Chaut (Jean), 1re région militaire. 
Mugnier (André-René), fre région militaire. 
Dreyfuss (Maurice), {re région militaire. 
Triolle (Raymond-Alphonse), % région militaire. 
Gilardi (Jean-Yves-Marie), ire région militaire. 
Sifflet de Berville (Paul-Léon-Pierre), ire région militaire. 


ADJOINTS ADMINISTRATIFS- DU SERVICE DES MATÉRIELS 


‘Subdivision « Artillerie ». 
Au grade de lieutenant-colonel. 


‘ M. le commandant Grimaud (Eugène), 1" région militaire. 
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. Au grade de commandant. 
MM. les capitaines: 7 


de Haire (Henri-Maurice-Emile), région mi:itaire. 
Debieve (René), ï° région militaire. 


ADJOINTS TECHNIQUES DU SERVICE DES MATÉRIELS 
Subdivision Artillerie ». 
Au grade de lieulenant-colonel. 


MM. les commandants : 


pourson (Henri-Marie}, 6 région militaire. 

Seguin (Clément-Antoine-Gerzat}), 10° région militaire. 
Yan Aertselaer (Akbert-Pierre}, 9 région militaire. 
pouvet (Henri-Joseph-Gabriel}), tre région militaire. 
peix (Antoine-François), région militaire. 

Auiy (Ilenri), 9° région militaire. 


Au grade de commandant. 


MM. les capitaines: 


Gagnaire (André-Augu$te-Emile), % région mi:itaire. 
Machat (Antoïne-Jean-Roland), 8 région militaire. 
brisset (André), {re région militaire. 

€, Le Gueut (Henri-Louis-Marie}, 4° région militaire. 
Ansel (Gearges-Eugène), 9% région militaire. 
Billy (Henri-Maxime-Jules), 7° région militaire. 
Devaux (Maurice-Emite-Michel), fre région militaire. 
Velter (Jean-Marie-Jules}, îre région militaire. 

0 Dupuy (Emile-Léon-Joseph}, 5 région militaire. 
Guyot (Raymond-Charles), 4° région militaire. 
Thuillier (Alfred-Léon-Alphonse), 2° région militaire. 
Failol (Louis-Joseph-Eugène}, 8 région militaire. 
Francois (Jean-Eugène), 10e région militaire. 
Hugonnot (Pierre-Gabriel-Germain), 7 région militaire, 

la ezanger (Georges-Ernest-Jean), 3° région militaire, 
Ducamin (Alfred), région miiitaire. 
Barre (Henri-Joseph-Adrien), 5 région militaire. 

h- Saint-Arroman (Raymond-Jacques}), 7 région mililaire. 
llenot (Lucien-Paul}, %e région militaire. 
Jemke (Georges-Charles), 1r° région militaire. 
Thomas (Auguste-Marie}, 3° région militaire. 
Vivien (Marcel-Arthur}), 4e région mili:aire. 
Novial (Jean-Lucien}),. troupes du Maroc. 
Queffelec (Nicolas), 40e région mililaire. 
Louvard” (Pierre), tre région militaire. 
Grillon (Marcel-Lurien-Georges}), 2 région militaire. 
Beaulheac (André-Jean-Marie), troupes du Maroc, 
Quetel (Paul-Louis-Marius), région militaire. 
Arnould (Adolphe-François), {re région militaire. 
Proal (Jean-Antoine-Jultes}), 10° région militaire. 


Cénie. 
{Pour prendre rang du fer septembre 1956.) 


SERVICE DES BATIMENTS 
a) Cadre des ingénieurs. 
Au grade de lieutenant-colonel. 


7 le chef de bataillon Delage (Armand-Maurice-Engène), troupes 
u Maroc. 


db) Cadre des adjoints. | 
Au. grade de lieutenant-colonel, 


M. le chef de bataillon Carbonel (Prosper-Jean-Baptiste), subdivision 
de Marseille. 


à Transmissions, 
(Pour prendre rang du 4 septembre 1956.) 
Anowts DU SERVICE DES MATÉRIELS 
Subdivision « Transmissions 
Au grade de lieutenant-colonel. 


M. le commandant Gallard (Jean-Henri-Edme), commandement des 
lransmissions du Maroz. 
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Intendance. 
(Pour prendre rang du fer seplembre 1956.) 
Au grade d'intendant militaire de Are classe. 


MM. les intendants militaires de % classe: 


Michet (Albert-Philippe), région militaire. 
Solar (Christian-Maurice), 4 région militaire. 


Au grade d'intendant militaire de 2 classe. 


MM. les intendants militaires de % classe: 
Ganot (Jean-Marie-Jules), 3° région militaire, 
Lansonneur (Jean-Auguste-Louis), 4 région militaire. 
Gaudinean (André-Léopold-Adolphe), 1re région militaire. 
Lavagne (Philippe-Antoine), {re région militaire. 
Lefas (Aubert-Charies-Alexandre), {re région militaire, 
Fleury (Paul-Léon-Marie), troupes du Maroc. 


Au grade d'intendant militaire de % classe. 


MM. les inlendants militaires adjoints: 
Common (Jacques), 40e région militaire. 
Legrain (Jean-Emile-Alfred-Marie}, {re région militaire, 
Delrieu (Maurice-Emile-Victor), 10 région militaire. 


‘ De Combiens (Jean), forces françaises en Allemagne, 


Nauroy (Pierre), 1re région militaire. 

Butler O’Madden (Charles-Augustin), % région militaire. 
Montariol (René-Jean), 5° région militaire, 

Mommessin (Jean), 7% région militaire. 

Granier -(Henri-Pierte-Louis), 8 région militaire, 
Veisseyre (Jean-Eugène), 3° région militaire. 


Daty (Albert-Gabriel), 2° région militaire. 


Nussy-Saint-Saëns région militaire. 
Vuillemey (Paul), 1 région müitaire. 

Merimee (Ja:ques-Edouard-Ernest-Henri), fre région militaire. 
Braunschvig (Jules-André}, troupes du Maroc. 

Dorlhac de Borne (Alphonse-Albert-Jean), fre région militaire. 
Léfier (Jean), 8e région militaire. 

Fournier (Marvel), région militaire. 

Reulos (Michel-Alexandre), {re région rnililaire. 

Vedel (Georges-Emilien-Henri), {re région militaire, 

Petit (Robert), région militaire. 

Costa (Jean-Louis), 1re région militaire. 

Gonfreville (Georges-Léon), 4 région militaire. 

Riviere (Albert-Jean-Jacques), 17 région mililuire. 

Vilain (Pierre-Ludger-Oscar-Valentin), 6 région militaire. 
Aulagnier (André-Pierre}, {re région militaire. 

Bure (Jean-Maurice-René}, {re région militaire, 

Laurent {Jacques-Henri), 3° région militaire. 

Huret (Marcel-Louis), 2 région miiitaire. 

Cavenel !Jean-Ilsidore-Augustin}, 10e région militaire. 

De Lamberterie du Cros (Henri-Marie-Raoul), 3° région mililaire 
Gautherot (Roger-Marie-Joseph}, {re réglon militaire, 

Besson (Paui-Eugène-Pierre), % région militaire. 

Walter (Gérard-Charles-Marie), 6 région mililaire. 

Larrier (Claude-Jean-Georges), fre région mmlitaire. 

Azencot (Elie-Raoul-Fernand), re région militaire. 
Jozeau-Marigne (Léon-Jean-Louis}, 3 région militaire. 

Berger (Jean-Pierre), 8e région militaire. 

Plard (Henri-Hippo!yte-Marie}), 2° région militaire. 

Guyot (Jean-Marie-François), 1 région militaire. 


Au grade de lieutenant-colonel d'administration. 


MM. les commandants d'administration : 


Fournier (Joseph-Marie-Antoine), 5 région militaire. 
Commissaire (Georges-Marcel-Ernest}, 4e région militaire. 
Richardet (Léopold), 7° région militaire. 

Descnamps (Josepn-Maurice), %® région militaire. 

Huguet (Antoine-Augustin), forces trançaises en Allemagne. 


Au grade de commandant d'administration. 


MM. les capitaines d'administration : 


Gramont (Jean-Robert), % région rmilitaire. 
Gentilleau (Robert-Alphonse), & région militaire. 
Laurens-Berge (Paul-Raoul-Marcel), forces françaises en Allemagne. 
Tyrode (Louis-Adolphe-Félix), {re région militaire. 
Perrier (Auguste), 8 région miiitaire. 

Salles (Albert), 10° région militaire. 

Rozeron (Pierre-Jean), 9% région militaire. 

Fey (Marcel-Louis-Dominique), 5° région militaire, 
Gregoire (René), 10° région militaire. 

Dübois (André}, 2e région militaire. 

Briolet (René-Arsène), G région militaire, 
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Pilet-Desjardins (Pierre-Henri-Raoul), 3° région militaire. 

Talleu (Gaston-Charles-Louis). 2e région militaire. 
Goigoux (Marcel-Jules), troupes du Maroc. , 
Benyamin (Saiomon), 10 région militaire. 

Lalain 8e région mililaire, 

Boudon {Eugène-Joseph), 1re région militaire. 

Van Ghele ‘Jean-Arnold-Charles), 8e région militaire, ' 
Ollivet (Pierre-Fernand-Gecrges), 6° région miitaire. 

Dilhan 10° région militaire. 

Metayer (Pierre), {re région 


Direction des études et fabrications d'armement. 
(Pour prendre rang du fer septembre 1956.) 
A. — CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 


Au grade d'ingénieur militaire en chef de 1re classe. 


MM. les ingénieurs militaires en chef de 2e classe: 
Marcadel (André-Joseph- Re atelier de chargement de Sal- 
bris. 
Delapierre (Alexandre-Joseph), direc lion centrale des études et fabri- 
cations d'armement. 


Au grade d'ingénicur mililaire en chef de 2 classe. 


MM. les ingénieurs mililsires principaux: 


Hirsch (Elienne-Bernard), direction centrale des études et fabrica- 
tions d'armement. 

Renauldon (André-Georges), l‘boraloire de recherches balistiques et 
aérodynamiques. 


Au grade d'ingénieur militaire principal. 


MM. les ingénieurs militaires de 1re classe: 

Degoy (Hubert-Jean), atelier de fabrication de Toulouse. 

Vanhille (Emmanue:-Albert-Henri), direction centrale des études et 
fabrications d'armement. 

Advenier (Jean-Marie-Joseph), atelier de construction de Rennes. 

Plat (Eusice-Marie-Eugène-Gabriel), direction centrale des études et 
fabrications d'armement., 

Huret (Louis-Julien-Bernard), atelier de fabrication de Toulouse. 

Bureau (Albert-Gabrie:), direction centrale des études et fabrications 
d'armement. 

Guinier (André-Jean), laboratoire central de l'armement. 

Serant (Jacques-Louis-Frédéric), direction régionale de surveillance 
des fabrications automobiles et chars de la région parisienne. 


B. — ConhPsS DES INGÉNIEURS DE TRAVAUX D'ARMEMENT 
Au grade d'ingénieur en chef. 


M. l'ingénieur principal Soyez (Louis-Auguste-Joseph}, direction 


régionale du Nord-Est de surveillance des fabrications, 


Au grade d'ingénieur principal. 
MM. les ingénieurs de îre classe: 
Volpeillière (Maurice-Pierre-Auguste-Samuel), direction régionale du 
Sud-Est de surveillance des fabrications. s 
Poinsard (Jean-Marie-Francis), laboratoire central de l'armement, 
De Monicault (Charles-Jean-Marie}, atelier de construction 
Roanne. 
Deniau (Roger-Fernand), direction centrale des études et fabrica- 
tons d'armement. 
Dumont (Carlos-Victor-Cyriile- Louis), seryice central des marchés, 
Pesnel (Henri-Félix), direction régionale du Nord-Est de surveillance 
des fabrications. 


TROUPES COLONIALES 
ARMES 
(Pour prendre rang du 4+r septembre 1956.) 
Infanterie coloniale. 


Au grade de colonel, 


MM. les lieutenants-colonels: 

Nosmas (Char:es-Alfred-Philippe- Augusle), E. M. 4e région militaire. - 
Melaye (Jack-Lucien-Erne:t-Arimand), E. M. troupes du Maroc. 
Fouquet (Lucien-Emile-Paul), subdivision de Versailles. 
Verdier (Henri-Marius-Bertrand), Afrique occidentaie 
Pilat (Jean-Emile-Noël), E. M. 5° région militaire. 
Pon (Edouard-Vineent-François-Charles), subdivision de Paris. - 

Hubert (André), division de Constantine. 


Reul (Alphonse-Albert-Florian-Marie), 


Silbert (Alfred), E. M. région militaire. 


Klein (Raymond-Louis), E. M. 2e région militaire. 

E.- M, 4re région militaire, 
La Mestre (André-Louis-Marie), subdivision de Vannes. 
Bachschmidt (André-Félix-Eugène), forces françaises en Indochine, 


Chevanse (Maurice-Emile), subdivision de Paris. 
Mangin (Louis-Eugène), subdivision de Paris. 


Au grade de lieulenant-colonel, 


MM. les chefs de batailon: 
Le Brun (Joseph-Gabrie:-Aimé;, subdivision de Nantes. 
Mamdy (Armand-Emilien), E. M. troupes du Maroc. 
Reibeil-Hazon de Saint-Firmin (Robert), E. M. 7e rég'on militaire. 
Jouanjean (Albert-Marie), subdivision de Paris. 
Cartier (Guy-Paul), subdivision de Caen. 
Goudouneix (Serge-Lou:s-Marie), subdivision de Paris. 
Mayer (Louis-Gabriel-Charles-Emile), subdivision de Paris. 
Darnault (RobertMaurice), subdivision de Versailles. 
Mercey (Raymond-René), divis:on d'Alger. 
Braun (Roger-Fernand-Clément), subdivision de Caen. 
Bruzzone (Sébastien-Eugène-Marius), subdivision de Nice. 
Casset (Maurice-Marc-Léon), division d’Alger. 
Catti (Raymond-Paul-Alfred-Josué), E. M. 1e région mililaire, 
Doher (Marcel-François-Marie), subdivision de Rouen. 


. Monnot (Raymond-Adrien-Jean), €. M. 4 région mililaire. 


Neel (Jacques), E. M. 2 région militaire. 

Troadec (René), Côte française des Somal's. 
Rousseau-Dumarcet (Paul), subdivision de Paris, 

Barthes (Emile-Henri), division d'Oran. 

Bongars de Vaudeleau (Victor-Roger), subdivision de Toulouse, 
Bonnet (Jacques-Joseph-Léon), Afrique occ'dentale française, Togo. 
Debiesse (Jean), E. M. 1re région militaire. 

Begue (Jacques-René), subdivision de Pau. 

Mercier (Emile), division d'Alger. 

Michel (Paul-Lou's-Marie), subdivision de Paris. 

Perrein (EugèneMichel), E. M. 6* région militaire. 


Au grade de chef de bataillon, 


MM. les capitaines: 
Labadie (Georges-Léonce-Bernard), division d'Alger. 


_Filliol (Jean-Jules-Franco's), Côte française des Somalis. | 


Vaysse-Vic (Albert-Cyprien), subdivision de Paris. 

Grandvaux (Rôger-Paul-André), division de Meknès. 

Cabos (Pierre-Alexandre-Jean), division de Casablanca. 

Durand (Charles-Lou's), Afrique occidentale française. Togo, 

Prevot (Charles-René-Guslave), subdivision de Chambéry. 

Salmon (Jules), 2e région militaire. 

Gedda (Raymond-Aimé-Alexandre), 10 région militaire. 

Gauzere (Léon), division d'Alger. 

Marty (Raymond-Joseph-Ernes!), subd'visjon de Nice, 

Fagalde (Charles-Henri), subdivision de Paris. | 

Gazeres (Albert-Henri-André), Afrique occidentale française, Togo. 

Schoftit (Jean-Christian- Louis), subdivis':on de Strasbourg. 

Scblachter (René-Georges-Marc), E. M. 1e région mililaire. 

Redonnet (Georges-Paul), subdivision de Paris. 

Bayol (André-Georges), div:sion de Casablanca. 

Klein {Aloyse), subdivision de Metz. 

Meyrand (Robert-Marie-Alban), Afrique occidentale française, Togo. 

Pauly (Maxime), subdivision de Rouen. 

Zeller (Cyrille-Charles-Michel), subd:vision de Lille. . 

Devigne (Georges-Henri-Roger), Afrique occidentale française, Toga 

Mercadal (Roger-Joseph), division d’Alger 

Mozer (Manuel-Antoine), subdivision de Pau. 

Perrin (Joseph-Mar:e-Jacques), subdivision de Bizerte. 

Catherinet (Maurice), Afrique occidentale française, Togo. 

Croizier (Marie-Jean-Adrien), subdivision de Paris. 

D'Ussél (Jean-Fidèle-Mar:e-Roland), subdivision de Paris, 

Clemenceau (Jean-Louis), subdivision de Bordeaux. 

Pleignet (Henri-Georges), subdivision de Besançon. 

Beillard (Charles-Dorminiqué-Jean), E. M. 5° région miktaire. 

Boittiaux (Albert-Louis-Céleslin), Afrique équatoriale française, 

Chabaud (Antoïine-Elisée-Louis), E. M, 9e rég'on militaire. 

Coquillat (Jean-François), E. M. 7° région militaire. 

Corcoral (Pierre-Jean), subdivision de Versailles. 

Flamet (Aimé-Joseph), subd:vision de Poitiers. 

Gaignerot (Frantz-Laurency-Daniel), subdivision de Versailles. 

Lafranque (Dominique-Jean-Pierre), E. M. 5 militaire. 

Lerecouvreux ctor), E. M. 6° région mililaire. 

Moreau (Pierre-Aïbert), troupes de 

Motais de Narbonne (Gabriel-Auguste-François), forces françaises en 
Indochine. 

Myon (Lucien-Joseph-Emmanuel), E. M. 3° région mililaire. 

Ramadier (Jean-Paul), Afrique occidentale frança’se, Togo. 

Raymond (Henri-Prosper), subdivision d'Angoulême, 
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Schmautz' (Charles-Henri-Jean), Afrique équatoriale française. 
Lenoble (Alfred-Roger-Georges-Charlès-Paul), subdivision de Paris. 
S'naud (Roger-Aimé), Afrique équatoriale française. 

Thevenet (Fernand-Joseph-Eugène), subdivision de Versailles. 
Verle (Pierre-Arsène), E. M. 2e région militaire. 

Vignon (Robert-Jules), subdivision de Clermont-Ferrand, 
Weidner (René-Eugène), subdivision de Montpellier. 

jssoulhe (Mäaurice-Oscar), E. M. 5° région militaire. 

Carbonne (Jean-Pallade), subdivision de Perpignan, 

Faess (Emile), E. M. 1re région militaire. 

Feral (André-Antoine), E. M. % région militaire. 

Martin (Michel-Marie-Joseph), E. M. 1re région militaire. 


(Pour prendre rang du 1er décembre 1956.) 
pannaud (Jean-Pierre), forces françaises en Indochine. 


OFFIGIER SERVANT SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET DU 7 FÉVRIER 1940 
(Pour prenère rang du der septembre 1956.) 
Nguyen Van Van, subdivision de Versailles. 


Artillerie Coloniale. 
(Pour prendre rang du {er septembre 1956.) 


Au grade de colonel. 


MM. les lieutenants-colonels : 
Charles (Marcel-François), subdivision de Bordeaux. 
Calament (Maurice-Germain-Eugène}, subdivision d'Orléans, 
L'Hermitte (Pierre-Léon), subdivision de Paris. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


MM. les chefs d’escadron: 


Pignot (Maurice-Louis-Adrien-Etienne), E. M. 1"e région mililaire. 

Giraud (Maurice-Eugène-Alexandre), Afrique occidentale française- 
Togo, 

Duran (Paul-Henri), subdivision de Paris. 

Galinier (Casimir-Pierre-Samuel), subdivision d’Albi. 

Charvet (Henri-Sébastien-Camille), E. M. 8e région militaire. 

Tartaroli (Henri), subdivision de Nice. 

Hipolite (Pierre-Paul-Marie)}, subdivision de Melz. 

Massip (Marcel-Gilbert), subdivision de Paris. 

Vallis (Louis-Benjamin), troupes du Maroc. 


Au grade de chef d'escadron. 


MM. les capitaines: 


Magnat (Louis-Jean-Cyprien), Afrique occidentale française-Toge. . 

Vigo (Raphaël-Joseph), subdivision de Sousse, 

Bernard (Maurice), subdivision de Paris. 

Gomella (Cyrille), division d'Alger. 

Fuchs (René-Jacques), subdivision de Strasbourg. 

Paudrimont (Henri-Edouard-Marie-Alexandre), E. M. 1re région mili- 
taire, 

Morin (Robert-Victor), subdivision de Versailles. 

Roche (Paul-Claude), subdivision de Saint-Elienne. 

Gallet (Jean-Jules-Louis), groupe Antilles-Guyane. 

Baril (Jean-Joseph-Marie-Louis), troupes du Maroc. 

Naigeon (Paul-Charles), subdivision de Strasbourg. 

Legoux (Pierre-Charles-Alexis), subdivision de Paris. 

Alexandre (Daniel-Marc-Léon), subdivision de Caen. 

Bonnans (René-François-Jean), E. M. fre région mifilaire. 

Debraine (Maurice-André}), E. M. {re région militaire. 

De Sigaldy (Gérard-Jehan-Fétix-Charles), forces françaises en Indo- 
chine. 

Feckhoutte (Léon-Alfred-Armand), subdivision de Toulouse. 

Gairard (Raymond-Auguste-Ernest), E. M. %e région militaire. 

Moreau (Jean-Jules-Adolphe), Afrique occidentale française. 


Services. 
(Pour prendre rang du fer septembre 1956.) 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPE 


Au grade de lieutenant-colonel. 


MM. les commandants: 
Peltous (Marcel-François-Joseph), E. M. 9% région militaire. 
Campenaire (Emile-Joseph-Louis), troupes du Marve. 


Au grade de commandant. 


MM. les capitaines: 
Dupont (Marien-Thomas), E. M. ire région militaire. 
Le Dail (Jean-Joséph), E. M. 3e région militaire, 
Roux (Claude-Henri), E. M. 8e région militaire. 
Eisensohn (Marcel-Edouard), E. M. % région militaire. . 


Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
Au grade de commandant. 


M. le capitaine Letestu (Louis-Armand-Ernest), E, M, {re région mille 
taire, 


ADJOINTS TECHNIQUES 
Contrôleurs d’armes. 
Au grade de commandant. 
M. le capitaine Paul (Martin-Marius), E. M. 9e région militaire. 


Service de santé colonial, 
MÉDECINS 
, Au grade de médecin colonel. 


MM. les médecins lieutenants-colonels: 
Chaput (Léonard-Auguste), 4° région militaire. 
Robin (Léonard-Albert), 2° région militaire. 
Castets (Edouard-Pierre), 5° région militaire. 
Fournier (Henri-Auguste)}, troupes du Maroc, 
Pan (Auguste), {re région militaire. 


Au grade de médecin lieutenant-colonel. 


MM. les médecins commandants: 

Dias-Cavaroni (Joseph-François), 9% région militaire. 
Debeugny (Jacques-François-Marie), {re région militaire. 
Moulinard (Marcel), 5 région militaire. 
Perennec (René-Jean-Louis), 1re région militaire, 
De Curton (Emile-Marius), région militaire, 
Arquie (Emile-Pierre), {re région militaire. 
Guilhaumou (Frédéric-Augusle-Gérard), 9% région militaire, 
Lamy (Pierre-Lucien-Edouard), 9 région militaire. 
Perves (Maurice-Pierre-Louis), groupe Antilles-Guyane. 
Longe (Pierre-Ferdinand}, 5° région militaire. 
Arnauld (René-Edmond-Marie), 5° région militaire. 
Heyries (Norbert-Gaston-Gabriel), ire région militaire. 
Pujo (Jean-Aimé), {re région miitaire. 
Gaillard (Edmond-Pierre), 5 région militaire. 
Jouin (Bernard-Yvon), forces françaises en Indochine. 
Couedie (Félix), % région mililaire, 
Chazel (Olivier-Léon), 4e région miktaire. 
Tuüsques (Jean-Marie), Afrique occidentale francaise-Togo. 
Soumaire (André-Antoine-Auguste), Afrique occidentale française- 

Togo. 
Sautet (Jacques), 9e région militaire. 
Lestrade  (Pierre-Charies), subdivision de Marseille, 


Au grade de médecin commandant. 


MM. les médecins capitaines: 
Le Goff (Gabriel-André), fre région militaire. 
Rabier (Jacques), % région militaire, 
Duval (Louis-Georges-Marie-Jean), troupes du' Maroc. 
Laurent (Paul-Albert-André), Afrique occidentale française-Togo, 
Huick (Charles-Marie-Adrien), groupes du Pacifique. 
Gronier (Maurice-Jules-Alfred), troupes du Maroc. 
Bernager (Alfred), {re région militaire, 


PHARMACIENS 


Au grade de pharmacien commandant. 


M. pharmacien capilaine Gueguinou (Louis-Bernard-Pierre), 
Je région miiitaire. 


| DENTISTES 
Au grade de dentiste commandant, 


MM. les dentistes capitaines: 
Beraud (Marce!), 2 région militaire, 
Godchau (Jean-Pierre-Alfred), 1re région militaire, 
Leduc (Maurice-Auguste-Louis), {re région militaire. 
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Au grade de capitaine, 


infanterie. 


A. — CONDITIONS GÉNÉRALES 
(Pour prendre rang du 1 septembre 1956.) 


MM, les lieutenants: 


RÉGION MILITAIRE 


Boch (René). 

Gaspard (Jean-Gaston). 

Gori (Blaise). 

Gstslder (Lucien). 
Lafontaine (André - Charles - Lu- 
cien). 

Le Roy (Marcel). 


Etat-major région. 


Barton (Michel-Cécil-Joffre). 

Gode:roy (Alfred-Paul-Jean-Marie). 

De La Lande de Calan (Pierre- 
-Louis-Vincent). 

Lecourt (Roger-Henri-Paul-Alfred). 

Mancini (Louis-Jean-Fernand). 

Mersch (Jean - Msrie - Valentin- 
Henri). 

Michel (Raymond-Gilbert). 

Pinguet (François-Philippe). 

Simonnet (Marcel-André). 


Subdivision de Chartres. 


Bequet (Alfred-Firmin). 
Thizeau (Pierre). 


Subdivision d'Orléans. 


Auberger (Maurice-Jean-Eugène). 
Dalbos (Roland). 

Desbrosses (Jean-Jacques-André). 
Diard (Charles-Jean-Camille), 
Durandeau (Jacques-Marie). 
Mzyk (Paul-Albert). 


Subdivision de Paris. 


Alexandre (Maurice-Antoine). 

D'Andlau (Charles-Antoine-Marie- 
François-Richard-Michel). 

D'Andria (Nicolas - Roland-Démé- 
trius). 

Bard (Jean-René-Gérard-Michel). 

Beauquier (Albert-Lucien). 

Bejot (Ferdinand). 

Bertaux (Georges). 

Beutter (Constant-Marie). 

Bidaud (Jean-Baptiste). 

Bith  (Roger-Ignace-Olivier-Marie- 
Antoine). 

Bou-Mendil (Jean-Maurice). 


Bouyjou-Cordier (Daniel - Roger- 
Pierre). 
Buhot (Marcel - Jean - Baptiste- 


Sébastien). 
Busnel (Jean-Paul). 
Chatel (Marie-Gabriel-Henry). 
Chirouze (Jacques-Yves-Marc). 
Clerc (Pierre). 
Defrenois  (Jacques-Joseph-Char- 
les). 
Depierre (René-Léon-Marie). 
Destanque (Maurice - René-Geor- 


ges). À 
Didier (Henri-Joseph-Auguste). 
Du Potet (Bernard - Jean - Marie- 

Xavier-Maurice). 

Faure (Emile-Vietor). 
De Font-Reaulx (Pierre - Louis- 

Marie-Gustave). 

Fraiman (Jean - Jacques - Pierre- 

Joseph). 

Fulda (Alain-Jacques). 
Gaudonneix (Michel - Pierre - Ro- 
bert). 

Godon (Georges-Henri-Louis). 
Go$set (René-Louis-Ghislain). 
Guilbert (André-Paul-Louis), 
Guyot (René-Pierre). 

Hubert (Maurice-Henri-Arsène). 


Jacob (Nicolas-Henri). 

Jeannin (Eugène - Maurice-Fran- 
cis). 

De La Laurencie (Laurent-Fran- 
çois-Bertrand). 

De La Tullaye (Guy-Marie-Joseph- 
Henry). 

Liegeois (René-Ferdinand-Marie). 

Magniez (Pierre-Maurice). 

Malcoiffe (Maurice - Charles - Si. 
mon). 

Mantrand (René-Lucien). 

Masson (Jacques-Marcel-René), 

Maziere (Victor-Louis-Marcel). 

Merchadou (Jean-Ludovic-Pierre), 

Merckelbagh (Maurice-Edmond). 

Mestelan (Jacques-Pierre-Edouard). 

Nahmias (Claude - Jacques - Geor- 


ges). 

Neujahr (Robeit). 

Nicot (Roger-Emile-Germain). 

Norget (Roger-Maurice-René). 

Nouaillac (Yves - Etienne#ierre- 
Léon). 

Parlouar (Jean-Marie). 

Peberel (Marcel). 

Petitpas (Paul). 

De Porcaro 
Joseph). 

Portelli (Georges-Lucien). 

Rieti (Pierre). 

Ronzieres (Jean-Louis). 

De Salviac de Viel-Castel (Pierre- 
Etienne-Sidney). 

-Stofft (Georges - Louis - Charles- 
Paul). 

Vallet (Raoul-Richard). 

Velter (Marie-Jacques). 

Vergne (Rénc-Louis-Marcel). 


(Bertrand - Marie- 


Subdivision de Versailles. 


Arveiller (Maurice-Lucien-Adam), 
Barbier (Jean-Paul). 

Boudier (Henri-Laurent-Lucien). 
Carmichael (William-Henri). 
Chambon ({Pierre-Marcel). 
Charrier (Henri-Louis). 


{Dirson (Robert-Gustave). 


Dubois (François-Paul-Maurice). 

Duperray (Jacques-Paul- 
Raymond). 

Friedberg (Léonide). 

Gavillot (Alexandre-Joseph). 

Genevois (Armand-Louis-Marius). 

Guillas (Jean-Joseph-Pierre). 

Guillon (Roland-Jean-Baptiste), 

Ilammet (Jean-Pierre- -Georges- 
Marcel). 

Iarau (René-Marie-Joseph). 

Henry (Raymond-Jean). 

Ierzog (Maurice-André- - 
Raymond). 

(Edmond-Gérard-Charles- 
Louis}. 

Lavergne (Pierre-Marcel). 

Le Boërhis (Va!'entin-Jean- : 
Charles). 

Le Monnier (Jacques- -stéphane- 
Charles-Marcel). 

Mallepeyre (André). 

Olivier-Martin (Bernard-Yves- 
Marie). 

Pommarat (Louis- Eugène-Rôbert). 

Ribière (Marcel-Ernile). 

Rohou (Maurice-Albert). 

Roiland (André-Jacques), 

Ruelle (Louis-Marius). 

Sauer (Raymond-Marius-Clément). 

Soulet (René-Joseph). 

Vergeat (Arsène-Alphonse), 


Vial (Denis-Louis-Marie), 


Fiat-major région. 


Fremaux (Marcel-A'bert-Henri- 
Paul). 

Le Cam (Alexis-François-Marie), 

Ozanne (Jacques-Raoul). 

Potron (Jean-Louis-Pierre). 

Tricart (Albert). 

Vanstaurts (Jean-Julien-Edmond). 


Subdivision d'Amiens. 


Bodiot (Gilbert-Louis-Henri). 

Choquel (Philippe-Marie-Joseph- 
Louis). 

Warnet (Jacques-Fursy-Lucien). 


Subdivision d'Arras. 


Coupez (Roger-Marle- Joseph- 
Paul). 

Ilochedez (Adrien). 

Lemaître (Henri-Edmondg-Edouard- 
Joseph). 

Schneider (Julien). 


Subdivision de Laon. 


Balique (Camille-Roger-Marcel). 

Bluquette (Hubert-Georges- 
Fernand). 

Duüsautoy (Marcel-Emile). 

Ferre (Marcel). 

Morgny (Jean-Edmond). 

Sacre (Jean-Alfred). 


Watelet (Léon-Lucien). 


Subdivision de Lille. 


Henry 
Roulez (Henri). 


Subdivision de Rouen. 


Chabeuf (Pie;re-Marie). 

Fache (Simon-Lucien (Alphonse). 

Jolivet (Jean-Louis). 

Lachau (Jean). 

Leboullenger (Jacques-Ernest- 

Mercier (André-Camille-Joseph). 


3e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Caen. 


Bustreel (Jean-Léon). 
Castelain (Norbert-Jean Edmond). 
Guiziou (Louis-Marie). 


Subdivision du Mans. 
Lebrun (Paul-François-Joseph)., 


Subdivision de Nantes. 


Legal (Maurice-ITenri- -Alain- 
Michel). 


Subdivision de Rennes. 


Burlot (Joseph-Jean). 

Cocoual (Joseph-Marie). 

Denis (Edgard-Alphonse-Yves). 

Gouret (Ange-Marcel-Albert). 

Legac (René-Mathurin-Lucien). 

Le Milon (Jean). 

Morvan (Hippolyte-Eugène- 
Emmanuel), -. 

Rilliard (Pierre-Yves-Marie). 


Subdivision de Vannes. 
Cardinal (Jean-Paul). 


Maze (Jean-Louis-Marcel). 
Teurnier (François-Louis), 


ÀBarthélémy (Lucien). 


| Koechlin (Bernard-Roger-EmileT. 
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4 RÉGION MILITAIRE B: 


‘Torchut (Achille-Paul-Roland). 

R 
ÆElat-major région. 

Be ysserie (André-Jean-Beptiste). 

Boesch (François-Xavier). 


Faucon (Georges-Marie-Emile). 

Leberon (Roger). 

Michaud (René-Félicien), 

Moincau (Eugène-Elie). 

Voirain (René-Gustave). 
] 


Subdivision d'Angoulême. 


Chailloleau (Ienri-Marcel). 


Subdivision de Bordeaux. 


Anselme-Moizan (Auguste-Gérard-- 
Charles), 

Arnaud (Paul-Guy). 

Bacles (Pierre). 

Delbes (Jean-Ludovic). 

Dubourg (Léon-Gaston). 

Guiastrennec (Yvan-Louis-Ferdl- 

nand-Albert). 

Schvester (Daniel). 


Subdivision de Limoges. 
Lacoste Uoseph). 
Pecout (Albert), 
Subdivision de Poitiers. 
Bonnafous {Robert-Paul). 
Manson (Pierre-Hilaire). 
Princay (Gérald-Robert-Marcel). 
Wintrebert (Jean-Marie-François}, 
Subdivision de Tours. 
Hocq (Ilenri). 


5e RÉGION MILITAIRE 


Billecocq (Pierre-Marie-Charles), 

Bourdon (Pierre-Jules-Amédée- 
Jacques). 

Casnat (Paul-Isidore). 
Cimetière (Jean-Julien). 

Léonard (Pierre-Eusèbe). 

Nagel (Raymond-Théophile). 

Remondon (Henry). 

Salmson (Jean-Philippe-Elie). 

Vaudin (Georges-René). 


Elat-major région. 


Peyrolle (Georges-Emile-Louis}. 
Poncet (lienri). 


Subdivision d'Albi. 
Rudelle (André-Louis). 
Subdivision de Montauban 
Bonnefoux (Adrien-Roger). 
Subdivision de Pau. 
Biétrix (Jacques-Marie-Paul), 


‘|Carassus (Raymond-Jean). 


Ducret (Jean). 
Loustalot (Germain-René). 
Serin (Marcel-Jean-Léon). 


Subdivision de Perpignan. 
_Carles (Jean-Paul-Georges). 


Pages (Roger-Marius). 
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Subdivision de Toulouse. 


Barousse (Gaston-Joseph- 
Alexandre). 

Bouvier (Léon-Henri). 

Roubert (Jean-Louis-Paul). 


RÉGION MILITAIRE 


Chavassieux (Louis-Maurice). 


Etat-major région. 


Adam (Léon). 

Bihr (André-Antoine-Marie). 

Devilliers (Maurice-Charles- 
Fernand.) 

Durand (Marie-Charles-René), 

Guijlemin (Robert-Henri). 

Legay (Raymond-Georges). 

Lind {René-Jules). 

Poutissou (Paul). 

sonner (Albert-Jules), 


Subdivision de Châlons-sur-Marne, 


Claude (René-Ernest), 
Mauclaire (Roger). 

Moulun (Paulin-Henri-Lucien). 
Mura (René-Joseph). 


Subdivision de Metz. 


Bailly (Gecrges-Marie-Joseph). 

Bassi (André-Félicien). 

Bauduin (Maurice). 

Brockers (Paul-Charles). 

Broquard (Jean-Louis. 

Brun (Léopold-Julien). 

Chauveau (Marcel-Gaston-Julien- 
Alexandre). 

Dreyfus (Gérard). 

Gérard (Joseph-Victor). 

Gille (Joseph-François), 

Krémer (René-Nicolas). 

Moulin (Yves-André-Félicien). 

Musse (Louis-Alphonse). 

Sommen (Lucien-Jean). 

Tirbisch (Mathias-Gaspard). 


Subdivision de Nancy. 


Barthel (Charles). 

Blin (Maurice-Louis). 

Georges des Aulnois (Albert-Marie- 
Pierre-Emmanuel). 

Leroy (Alfred-Pierre). 

Levy (André). 


Subdivision de la Sarre. 


Jaumesser (Florent-François). 
Schang (Aloïs-François-Georges). 


Subdivision .de Strasbourg. 


Matern (Jean-Jacques-Henri-Léon). 
Roussel (Jean-Gaston-Joseph). 
Schiff (Pierre-Paul). 


7e RÉGION MILITAIRE 
Archenault (André-Gabrie]). | 


Etat-major région. 


Beauchamp (Maurice). 
Javouhey (Germain-Louis- 
Bernard). 


Subdivision de Besançon. 


Blazer (Claude-Frédéric-Emile). 
Boron (Paul-Eugène-Henri). 
Ecoiffier (Jean-Nestor), 

Gilet (Mart-Jean-Emile), 
Mazimann (Pierre-Charles). 
Monneur (René-Jean-Laurent). 
Richard (Jean), 


Subdivision de Dijon. 
Besancenot (Michel-Marie-Ernest). 


Subdivision de Nevers. 
Jauffret (Louis-Paul). 


8° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 


Sahut (Lucien-Pierre), 
Vinit (Charles-Emile), 


Subdivision de Chambéry. 


Fnsin (Elie-Claude). 
Dumont (André-Benoîit). 
Gerfaux (Charles-Marius-Auguste). 


Subdivision de Clermont-Ferrand, 


Brunier (Pierre-Henri), 
Corre (Marcel-Léger). 
Gedet (Jean-Baptiste). 
Louche (Jean-Jaurès). 
Mazières (Jean-Baptiste). 
Merle (Louis-François-Maxime). 
Parrot (Gaston-Gabriel). 
Peypoudat (Henri-Robert). 
Riomet (René-Marie-Antoine). 
Secretain (Alexandre-Charles- 
Côme). 


Subdivision de Grenoble. 


Chardot (Paul-Jules) 
Chartier (Paul-Louis-Marir\. 
Dujet (Louis-Georges-Airmé), 
Wolf (Raoul-Eugène). 


Subdivision de Lyon. 


Bousquet (Jacques-Louis-Pierre). 
Breton (Lucien-Sylvain-Georges). 
Gay (Joseph-Alfred). 

Gillet (Victor). 

Sassoulas (Georges-Louis-Régis). 


Subdivision de Saint-Etienne. 
Boegner (Guy-Paul). 
Gignoux (Norbert-Marie-André). 
Julien (Roger-Jean). 
Thiery (André-Léon-Raymond), 
9e RÉGION MILITAIRE 


Daviez (Georges-Gaston-Gustave- 
Aimé). 


Etat-major région. 


Ferlus (René-Henri). 
Maurel (Alexandre-Jean-Bapliste). 
Raynal (Jacques-Louis), 


Subdivision de la Corse, 


Benedetti (Antoine). 
Biancheri (Armand), 
Luciani (Toussaint-Mathieu). 


Subdivision de Marseille. 


Baillon (Jean-Marie) 
Desse (Jacques-Antoine). 


| Gaillot (André-Marie). 


Sitz (André-Charles). 


Subdivision de Montpellier 


Cazabat (Henri-Pierre-Marie- 
Jean). 

Cerda (Marcel). 

Hellin (André-Marcel-Marc) 


Poutrel (Aristide-Jean-Bapliste), 


Subdivision de Nice. 


Bonifassi (Jean-Antoine). 
Esposilo (Joseph-Michel}. 
Montigny (Pierre-Louis-Georges). 
Pietri (Joseph-Léonard). 


10° RÉGION MILITAIRE 
Division d'Alger. 


Achiary (André-Jean). 
Aldeguer (Raymond-Vincent- 
Lucien). 
Boyer (Georges-Alfred). 
Carles (Raymond-Viclor- 
Alexandre). 
Charotte (Georges-Léonce). 
Cize (Marcel-Auguste). 
Doumayrou (Robert). 
Gabet (Rolland-Eugène). 
Lambert: (René-Siegfried), 
Payrouse (Yves-Gabriel), 
Tellier (Fernand-Albert). 
Tellier (Georges-Lucien), 
Welty (Georges-Gilbert). 


Français musulman. 
Boualam Saïd. 


Division de Constantine. 


Blisson (Gabriel-Joseph). 
Buigues (Roger-Paul\. 
Frevburger (André-Marcel). 
Hecquard (René-Jean),. 
Joncourt (Henri. 
Loisy (André-Théodore-Pierre). 
Sarbib (Henry-Félicien). 
Schmidt de la Brelle (Georges- 
Albert-Fernand),. 


Division d'Oran. 


Amat (Antoine). 

Armanet (Pierre-Gabriel-Robert). 
Auguste (Aimé). 

Bourgeat (André-Gustave). 
Jalmain (Alexandre). 

Knoll (Raymond-Germain),. 
Richarte (Joseph-Marcel), 
Verdu (Joseph-Antoine), 
Vincent (Jean-Louis). 


Français musulman. 
Iadidi Abed ben Larbi,. 


TROUPES DU Maroc 


Perre (Georges-Marcel). 
Samson (Gilbert-Paul-Jérôme). 


Etat-major 
du commandement supérieur. 


Huot (Pierre-Louis-Philippe). 

Marlin (Jacques-Picrre-Marie). 

Piagnol (André-Joseph). 

Schricke (Jaeques-Illenri-Léon- 
Paul). 


Commandement du train et 
direction des transports mili- 
taires. 


Authier-Dubriaudet (Jacques). 
Lefevre (Fernand-Emile-Ulysse). 
Mairet (Roland-Eltienne). 


Division de Casablanca. 


André (Albert). 

Badie-Levet (Henri-Léon-Raoul). 
Baussois (André-Fernand-Arthur), 
Bertrand (Georges-René), 
François (Roger). 

Gondor (Lucien-René). 
Guilhemotonia (Léon-Edouard). 
Janvier (Paul-Armand-Marie). 
Larrouze (Gérard-Louis-Auguste}), 
Malet (Désiré). 

Margheriti (Jean-Fugène-Marc), 
Paoli (Jacques-Louis). 

Pegeot {(André-Désiré), 

Pelletier (Jean-Robert), 

Poirrée (llenri-Maurice). 
Reimbold (Jean-Emile-Francois), 
Reitzer (Jacques). 

Riousse (Michel-Louis-Jean- 
Joseph. 

Theret (Robert-Joseph-Germain), 
Villard (Louis-Joseph), 


Officier servant sous le” régime 
du décret du 7 février 1940. 
Allal ben Mansour. 


Division de Fès. 


Agostini (Antoine-Dominique). 
Di Crescenzo (Emile). 


Division de Marrakech. 


Couderc (André-Joseph-Elie). 
Herman (Francis-Henri). 
Le Cam (Georges-François-Louis), 


Division de Meknès. 


Baudoin (Jean-Gabriel). 
Brunot (Emile-Charles). 
Tiesi (Renc-Antoine-Louis). 


Subdivision autonome d'Oujda, 
Bazin (Paul-Mary). 


TROUPES DE TUNISIE 


Etat-major 
du commandement supérieur, 


Hitte (Pierre-Jean-Simon). 
Lestrade-Carbonnel (Georges- 
Junior-Augustin). 

Robin (René-Yves-Raymond), 


Subdivision de Bizerte. 


Bechiaux (Claude-Joseph-Paul- 
Aimé). 


Subdivision de Tunis. 


Carrère (Edouard). 

Debart (René-Gino). 

Gardeur (Roland-Charles-Ilenri), 

Geneix (Gabriel-Antoine). 

Guilhaume (Léon-Jacques- 
Laurent). 

Sabathé (Raymond-René), 


FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 


Caradec (Christian). 

Cocogne (Roger-Claude-Olivier). 
Duwooz (Roger-Albert-Agathon). 
Faye (Charles). 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Horreaux (Guy-Jean-Léon) 
Raoult (Jacques-Ernesl-René),. 


(Pour prendre rang du 1° octobre 1956.) 
4re RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Paris. 
Officier servant sous le régime du décret du 7 février 1940, 


Cherii Belhassen. 
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B. — CONDITIONS PARTICULIÈRES 


(Loi n° 55-1034 du 4 août 1955.) 
Pour prendre rang du 1° septembre 1956.) 


Are RÉGION MILITAIRE 


Allain (Yves-Louis-Noël). 
Compas (Jean-Marie). 
Corre (Désiré-Jean-Yves). 
Solay (Marcel-Paul-Eugène). 


Etat-major région. 


Chenuc (Gérard-Jean). 

Decroix (André-Louis-Mathias- 
Marie-Joseph). 

Heurte (Pierre-Marie). 

Lasnier (Maurice-Jean-Jacques). 

Le Ray (Robert-Jean-Aimé). 

Lucas (Gaston-Louis-Jules). 

Praquin (Jacques - Edouard - Ga- 
briel). 

Tattegrain (Jean-Paul-Roger). 


Subdivision de Chartres. 


Blique (Jacques-Clovis-Charles). 
Lapostolle (André-Henri-Ernest). 


Subdivision d'Orléans. 
Labrette (Gilbert-René). 


Subdivision de Paris. 


Becane (André-Marius-Marc-Fran- 
cois). 

Bellanger (Pierre-Albert-Désiré).. 

Derville (Auguste-Jacques-Léon). 

Gales (Paul-Jean-Xavier). 

Lacotte {Marcel). 

Saitet de Sablet d'Estières (Mau- 
rice-Jean). 

Sirjean (Roger-Charles-Léopold). 

Thibierge (Claude-Marie-André). 

Thomas (Yves). 


Subdivision de Versailles. 


Aixala (Lucien). 

Landragin (Gustave-Paui). 

Le Barbier de Blignières (Gérard- 
Henri-Marie). 

Lombard  (Robert-Constant-Ludo- 
vic). 

Marchal (Raymond-Jules). 

Monvoisin (Louis-Augustin-Ma- 
rie). 

Péchier (Jean-Paul-Léon). 


2% RÉGION MILITAIRE 
Subdivision d'Amiens. . 


Gamibier (Alexandre-Germain-Eu- 
gène). 
Lelevre (Roger-Eugène). 


Subdivision de Lille. 


Cousin (Jean-Jules-Pierre-Joseph)}. 

Dujardin  (Jean-André-Louis-Jo- 
seph). 

Escalier (Gabriel-Louis). 

Gautier (Jacques). 

Cery (Henri-Marie-Joseph). 


3e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Caen. 


Ialleux (Joseph-Jules-Amand). 

Jourdan (Pierre-Maurice), 

Meingan (Louis-André-Roger). 

Philippe (Raphaël-Yvon-Pierre). 

Troel (André-Ollivier-Etienne-Ma- 
rie), 


Subdivision de Nantes 
Le Roy (Maurice-Vincent-Jean). 


Subdivision de Rennes. 


Raoult (Yves-Alcide-André). 
Rault  (Joseph-Alexandre-Victor- 
Marie). 


4e RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 


Clément (François-Georges). 
Gauthier (René-Jean). 
Moutonnet (Robert-Henri). 
Poupot (Pierre-Henri). 


Subdivision de Bordeaux. 


Burguière (Paul-Maurice-Jean). 

Duzon (Pierre-Louis). 

Goifier (Roger-Eugène-René). 

Montbelley (Robert - André - Os- 
wald). 

‘Ponsot (Bernard-Henri-Edgard-Ro- 
ger-Joseph). 

Tible {Georges}, 


Subdivision de Tours. 
Havard (Pierre-Paul), 


5e RÉGION MILITAIRE 


André (flenri-Ernest). 

Brevet (Jean-Félix-Henri). 

Dellau de Pontalba (Henri-Fran- 
çois-Louis-Joseph). 


Subdivision d'Albi. 
Pestieaux (Robert-André). 


Subdivision de Pau. 


Galan (Lucien-Ferdinand). 

Maschold (André-René-Georges). 

Revel (Jean-Jacques - Alfred- 
Louis). 


G° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 


Barbe (Raymond). 

Chaumont ({René-Paul-Emi:e). 

Dalmar (Paul-Nicolas). 

Didiilon  (Jean-Marie-Henri- 
Edouard). 

Imbert (Jean-Raoul-Léon). 


Subdivision 
de Châlons-sur-Marne, 
De Grouchy (Alain-Stanislas). 


Subdivision de Metz. 


Hiegel (Aïlbert-Charles). 
D'Isoard de Chenerilles Gonza- 
gues-Marie-Eugène-Marcel). 


Subdivision de Nancy. 


Caillot (Roger-Henri). . 
Chavanne (Jean-Auguste-Achille). 
Combeau (Maurice-Léon-Eugène). 
Doizelet {Paul-Juies). 

Férry (Robert-Marie-Pierre). 
FourGobert (Jacques-André- 

Jean). 

Gariilot (Jacques-Charles-Gus- 
‘ tave). , 


| Glock (Walter-Jean). 


Subdivision de Strasbourg. 
Muller (Paul-Joseph). 


Te RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 


Beley (Gilbert-Emile-Albert). 
Conrad (Xavier-Léon). 

Force (Robert-Pierre-Paul). 
Thorette (Roger-Georges-Ferréol). 


Subdivision de Besançon. 


Grandvaux (Maurice-Armand). 
Marcipont (Jean-François). 
Moratin (Jean-Georges-Louis). 
Rigollet (Paul-Henri). 
Seguin (Maurice-Henri). 


Subdivision de Nevers. 


Fontaine (Pierre-Jean-François). 

Fromion (Pierre). 

Furet (Bernard-Jean-Robert). 

Henry (André-Georges-Henri). 

Lafterrayrie (Robert-Louis- 
Antoine). 

Proriol (Jean-Philippe). 

Teissier (Georges-Fernand). 


8e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Chambéry. 


Baudot (Henri-Auguste). 

Bonnet (Honoré-Clément). 
Fabrello (Oscar). 

Gachet (Robert-Ange-Stéphane). 
Lillaz (Camille-Pierre-Léon), 
Vidal (Paul-Emile). 


Subdivision de Clermont-Ferrand. | 


Beraud (Emile-Antoine). 

Chomillier (Marcel-Antoine- 
Albert). 

Compagnat (Grorges-Alphonse- 
Antoine). 

Crost (Pierre-André). 

James (Pierre). 

Lagarde (René). 

Masse (Jacques). 


Subdivision de Grenoble. 


Cahu (Edmond-Albert). 
Deshors (André-Théophile). 
Gautherin (Jean). 

Moineau (Guy-Alphonse). 


Subdivision de Lyon. 

Ambiaux (Gabriel). 

Barrachin (Emile-Michel- 
Alphonse). 

Bonnefoy-Claudet (Léon-Georges- 
Gaston). 

Bruneton (Alexandre). 

Desert (René-Marie-Christian). 

Mayer (Jacques). 

Pouzet (Charles-Auguste-Marie- 
Joseph). 

Raclot (Jean-Raoul-Gilbert- 
Marie). 


Subdivision de Saint-Etienne. 
France (Max-Félix-Claudius). 
9e RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 
Seguin (Roger-Jean-Baptiste). 
Subdivision de Marseille. 
Prat (Raymond-Paul-Gustave- 


Edouard). 


Subdivision de Nice, 


Ritondale (Léopold-Léon), 
Touboul (Armand-Louis), 


Subdivision de Montpellier. 
Sol - (François-Germain-Tiburce). 


40e RÉGION MILITAIRE 
Division d'Alger. 


Abrial (Marie-Pierre). 
Ambrosini (Jean-Antoine). 
Baudat (Jean-Charles-Edouard),. 
Benzaid Redjem-Bey (Paul). 
Blanc (Guy-Eugène-Georges). 
Brochart (Roger-Michel-Auguste), 
Cantini (Lucien-Jean-Pierre). 
Courtoisier (André-Jean). 
Dechandol (Henrry-Léon-Ernest), 
Djian (Raphaël-Léon). 
Figielski (Henri-Ladislas). 
Gugnalons (Jacques-Robert). 
Guillaumie (Fernand-Louis). 
Irisson (André-Camille). 
Jovi (Albert-René). 

Large (Marcel). 

Martinet (Jean-Claude). 
Moreau (Robert-Louis-Maurice), 
Moulard (Hubert). 

Pere (Maurice-Ilenri). 

Sallin (Denis-Joseph-Michel). 
Schroeder (Aloyse-Joseph). 
Thevenin (Maurice). 


Division de Constantine. 
Durand (Jean-Paul), 


Taourss pu Manoc 
Division de Casablanca, 


Aguera (Antoine-Médard). 

Amie (Charles-Albert). 

Noël (Antoine-Marie-Paul). 

Picot (Pierre). 

Piquemal (Georges-Joseph- 
Albert). 

Villegas (Aimé-Roland). 


Subdivision autonome d'Oujda. 
Aimetti (René-Georges). 


TROUPES DE TUNISIE 


Subdivision de Bizerte. 


Attard (Armand-Jacques-Charles- 
André). 
Sambourg (André-Fernand- 
Raoul). 
Subdivision de Gabès. 
Barraud (Jacques-Jean-Jules- 
Frédéric). 
Subdivision de Tunis. 


Batre (Jacques-Edmond-Arthur- 
Omer) 


FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 


Mandon (Arnould-Henri). 


Pardo-Casado (Arturo-Magin- 
Vincente). 

Ruby (Léonce-Maurice-Louis 
Marie). 
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Arme blindée et cavalerie. 
A. — CONDITIONS GÉNÉRALES. 
(Pour prendre rang du 1 septembre 1956.) 


MM. les Jlieutenants: 
Are RÉGION MILITAIRE 
Corpechot (Etienne-Jules). 


Subdivision de Chartres. 


Doumayrou (Roger-Léon-Lucien). 
Mathieu (Aïlbert-Octave- 
Fernand). 


Subdivision d'Orléans. 


Chabrier (Roger-Georges). 
Lefebvre (Pierre-François- 
Marie). 


Subdivision de Paris. 


Anglicheau (André-Joseph-Jean). 
Beesau (Bernard-Léon-Jacques). 
Le Carné de Carnavalet (Alain- 
Mane-Olivier-Maurice). 
Chappey (Claude-Alfred-Jules). 
Conreaux (André-Camille). 
Cossery (Yves-Jean-Louis). 
Deneboude (Jacques-Eugène). 
Deschars (Christian-Marie). 
Dolle (François-Alfred-Gaston). 
Le Dor:odot (Bernard-Louis- 
Ilenry). 
Germain (Francis-Eugène). 
liullin de Boischevallier (Gézrard- 
Albert-Eugène)-. 
De Huister (Philippe-Alfred- 
louis-Jean). 
Jacqmin (André-Maurice-Marie) 
Joppe (Raoul-Maurice). 
Latreille (Yves-Jean). 
Lemaitre (Jean-Marie). 
Levy (François-Bertrand). 
Locard (Geurges-Fernand). 
Maitre (Edouard-Léon-Marie). 
Mautin (Jean-Jacques-Marie). 
Miroux (Albert-Jules-Marie). 
Pernot du Breuil (Bertrand). 
Pinsard (Georges-Léon-Joseph). 
Ricard (Jacques-Paul). 
De Secondat de Montesquieu 
Henri-Antonin-Marie-Albert). 
Teyssier (Jean-Henri). 
Vitali (François-Antoine). 
Waton (Edouard-Louis-Marie- 
Joseph). 


Subdivision de Versailles. 


Benezech (Jean-François). 
Cartil (Marcel-Paul-Michel). 
Damman (Georges-Altrei- 
Raymond). 

Demians (Jean-Eugène-Gabriel- 
Michel). 

Fustec (André-Alain-Antaine). 
kKaufter (Pierre-Jean-Yves). 


2e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision d'Amiens. 
Dessenne, (Maurice-Fernand). 
leche (Camilie-René). 
Subdivision de Laon. 
Dauger (Marie-Joseph-Gabriel- 


Jacques). 
Fourrier (Lucien-Pierre-Gabriel) 


| 


Subdivision de Lille. 


Thiriez (Gérard-Pierre-Joseph). 


Subdivision de Rouen. 


Voreux (Jean-Pierre-Maurice). 


3e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Caen. 
Degois (Claude-Théophile). 


Subdivision de Nantes. 


Boucard (Henri-Elie-Marc). 


Subdivision de Vannes. 


Guyodo (François-LouisMarie). 
De Poulpiquet de Brescanvel 
(Jean-Henri-Marie-Noël). 


4 RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Bordeaux. 


Croizet (Nicolas-Jean-Marc). 
Ctuse (Alain-Stéphane-Edouard), 
Fauries (Anselme-Gilbert). 
Lienhard (Albert). 

Mathieu (Pierre). 


Subdivision de Tours. 


LCaron (Emile-René). 


Deugnier (Raymond-Jean- 
Edmond). 
Rochard (Robert-Gustave- 
Armand). 
5e RÉGION MILITAIRE 


Blin {Albert-Maurice-Henri). 
Roos (Jacques-René). 


Etat-major région. 
Vernos (Jean-Jacques). 

Subdivision de Pau. 
Soubelet (René-Marcel-Bernard). 


Ge RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Nancy. 


Maigre de la Motte (Guy-Noël- 
Abel). 


Subdivision de la Sarre. 


Villeroy de Galhau (Marie- 
Gabriel-Ernest-Alfred-Henry). 


Subdivision de Strasbourg. 
Boenisch (Jean-Jacques). 
Niss (René-Gustave). 

7e RÈGION MILITAIRE 
Subdivision de Besançon. 


Butzbach (Daniel-François). 
De Moustier (lenri-Robert- 
Louis), 


Subdivision de Dijon. 


De Charette de la Contrie 
(Joseph-Marie-Gérard-Armand- 
Bertrand), 


Subdivision de Nevers. 


Girault (Roger-Louis-Désiré). 

Lancelot (Claude-Robert). 

De Ja Rochefoucauld :Urban- 
Louis-Germain-François). 


8e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Clermont-Ferrand 


Brionnaud (Michel-André). 
Charollais (Jean-Bartiste). 
Grise (Maurice-Albert-Robert), 
Meiner (Marie-Louis-Michel). 


Subdivision de Grenoble, 


Aulagnon (Henri-Léon). 
Bocquentin (Jacques-Louis- 
Marcel). 

Boudot (Georges-Louis-André). 

Derville (Armand-Lucien). 
Gandrey (Marius-Denis), 


Subdivision de Lyon. 


Arnaud (Paul). 

Basset-Chercot (Pierre-Marie- 
Francisque-Jean). 

Morrier (Maurice-Joseph). 


9e RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 


Walther (Paul-Philippe-André- 
Jacques). 


Subdivision de Marseille, 


Barrau (Henri-Gabriel-James), 
Gros (René-Henri). 


Subdivision de Montpellier. 


Courtiol (Gérard-Pierre-Samuel). 
Sans (Charles-François-Louis- 
André). 


40° RÉGION MILITAIRE 
Division d'Alger. 


De Bailliencourt (Emrmranuel- 
Joseph-Edouard-Max). 
Boby (Lucien-Auguste-Arsène). 
Comte (Philippe-Roger-Emile). 
Guerbois (Paul-Emile-Eugène). 
Oualid (Sadia-Gérard). 
De Saint-Remy (Philippe-Guy- 
Marie). 


Torres (Paul-José). 


Français musulman. 
Boudouani Ali ben Abdelkader. 
Division de Constantine. 

Cordina (Jean-Louis). 


Français musulman. 
Outtas Saddek. 


Division d'Oran. 


Beltz (Jean). 

Brochard (Paul-Hubert). 
Calia (Pierre). 

Dejean (Gilbert-Adrien). 
Vessiot (Aristide-Eugène). 


Français musulman. 
Boulanouar Abdelkader. 
TROUPES pu MAROC 


État-majer 
du commandement supérieur. 


De Soubeyran (Jean-Marie- 
Gabriel-Robert). 
Commandement de l'arme 
blindée et de la cavalerie. 


Cornu (Paul-Julien). 

Durant de Mareuil (Raymond- 
Pierre-Charles). 

De Faramond (Louis-Marie- 
Raoul). 

Finateu (Henri-Marcel). 

Gallon (Michel-Paul-Gérôme- 
Georges). 

Meurisse (André-Marie-Robert). 
Watrigant (Louis-Gérard-Marie- 
Joseph}. 

Wery (Gonzague-Antoine-Jules- 
Marie-Joseph). 

TROUPES DE TUNISIE 


Danzelot (Jean-Henri)., 


Subdivision de Bizerte. 
Noel (Georges). 


Subdivision de Gabès. 
Domergue (Charles-Antoine). 


FORCES FRANÇAISES EN ALILEMAGNS 


Officier servant sous le régime 
du décret du 7 février 1940. 


Si El Houssaine ben El Caïd 
Ayachi. 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISB 


Iriart (Michel-Sébastien). 
Lambroschini (Joseph-Félix). 


GROUPE ANTILLES-GUYANE 


Brizon (Jacques-Jean-Charles). 
Mercier (Gérard-Albert-Marie- 
Joseph). 


(Pour prendre rang 
du 1er octobre 1956.) 


âre RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Versailles. 


Robieux (Jean-Henri-Léon-Marie}), 
Viger (Paul-Michel-Bernard). 


Ge RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Metz. 
Kirehner (Maurice-Dominique}. 


9 RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Marseille. 


Fauconnier (Bernard-Albert). 
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B. — CONDITIONS PARTICULIÈRES 


(Loi n° 


55-1094 du 4 août 1955.) 


(Pour prendre rang du 1° septembre 1956.) 


re RÉGION 


Bassereau (Jacques-Léon- 
Gustave). 
Puirieux (Roger-Georges-Désiré). 


Etal-major région. 


Juillet (Jacques-Marcel). 
Robinet (Michel-Gabriel- 
Clément). 


Subdivision d'Orléans. 


De Laforcade (Bruno-Marie-. 
Raoul). 


Subdivision de Paris. 
De Brosses (Gérard-Charles- 
Marie). 
De Courreges (Joseph-Marie- 
Félix-Xavier). 
Creff (Pierre-Georges). 
Despas (Henri-Jules-Ghislain). 


Subdivision de Versailles. 


Dubouch (Claude-Ilenri-Pierre- 
Hugues). 

Gouere (André-Armand-Achille). 

Schneider (André-Emile). 


2e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Lille. 


Bernard (Philippe-Georges- 
Emile). 
Colombier (André-Marie-Auguste- 
Ghislain). 
Pelannoy (Jean-Léonce-Octave). 
Toulemonde (Patrick-Louis-* 
Alexandre-Marie). 


3e RÉGION MILITAIRE 


Elat-major région. 
Simon (Roger-Jules-Albert), 


Subdivision du Mans. 


De Quatrebarres (Christian- 
Guillaume-Marie-Xavier- 
Gabriel). 


& RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 


Algis (Jacques-Léon-Ferdinand). 

Chapat (Claude-Robert). 

Masson (Bernard-Jean-Marie). 
5° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Toulouse. 


Champol (André-François- 
Etienne). 

Ducap (Armand-Claude-Marie- 
Joseph). 

Fourcade (Georges-Albert), 

Rey (Paul-Augustin-Louis). 


Ge RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Nancy. 
Pontet (Georges-Edmond-Pierre). 


Subdivision de la Sarre. 
Steidel (Raymond-Albert). 


Te RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Nevers. 


Cornille (Henri-Paul-Joseph). 
Loiseau (Gilbert-Clément-Joseph). 
8e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Chambéry. 
De la Flechere (Roger-Michel- 

_Henri-François-Marie). 


Subdivision de Lyon. 


Subdivision de Saint-Etienne. 


De Miol-Flavard (Jean-Louis- 


RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Marseille. 
Hudault (Guy-Marie-Joseph). 


Subdivision de Montpellier. 
Bessiere (Jean-Louis-Julien). 


40e RÉGION MILITAIRE 
Division d'Alger. 


Camous (Roger-Auguste-Marcel). 
Garcin (Clément-Gustave- 
Maurice). 


- | Laquiere (Claude- Emmanuel-. 


Prosper-Pierre). 
Lepoutre (Gérard-Edouard- 
Adolphe). 
Marrades (Paul-Baptiste). 
Petit (Pierre-Albert-Louis). 
Tabourin (Roger-Paul-Eugène). 


Division de Constantine. 
Cœurdacier de Gesnes (Marie- 
Ange-François-Michel). 

Division d'Oran. 
Sala (Isidore). 


LA 


TROUPES DU MAROC 


Etat-major 
du commandement supérieur. 


Falandry (Fernand-Henri). 
Murat (Louis-Marie-Xavier- 
Joachim-Napoléon). 


TROUPES DE TUNISIE 
Subdivision de Sousse. 


Deport (lenri-Jean-Baptisie), 


Berthelon {Antoine-Henri-Albert). 


Artillerie. 
A. — CONDITIONS GÉNÉRALES 
(Pour prendre rang du 1+ septembre 1956.) 
MM. les lieutenants : ] 
Are RÉGION MILITAIRE Toinet (Raymond). 
Verkhovsky (Nikita). 
Quentin Bauchart (Roger). Vieux-Pernon (Jean-Félix- 
Georggs). 
Elat-major région. 
Boecon-Gibod (André-Ernest- Subdivision dé Versailles. 
Edmond). 
Dubor (Jean-Louis-Alphonse)}, ] 
‘ Costa de Saint-Genix de Beaure. 
Subdivision d'Orléans. gard (Marie-Jean- Slanislas- 
Olivier). 
Labbé (Francis-Auguste-Maurice). | Crojset (Maurice-Marie-Etienne), 


Poisson (Adrien-Marie-Jacques). 


Subdivision de Paris. 


Ambrosino (Georges-Candide- 
Joseph). 

Armbruster (Edouard-Joseph), 
Rertiere (Pierre-Albert-René), 
Rossard (Jean-Yves-Henri). 
Boutron (Paul-Pierre-Ferdinand). 
Bruggeman (Jean-Pierre- 
Fernand). 

Ruchot  (Pierre-Charles-Robert). 
Caradec (Michel-Octave-Edouard- 
Marie). 

Casabianca (Pierre-Edmond). 
Chalot (Robert-Gustave-Marcel). 
Charbit (Roger-Edmond-Yaya). 
Chazelas (Georges-Louis). 

Cornet (Camille-Eugène). 


‘Court (Michel-Georges-Marie), 


Courtaigne (André-Claude- 
Henry) 

Creton (Daniel-Adolphe-Arsène). 

Danier (Raymond-Charles). 

Delgado (Félix). 

Dubois, dit Dubois de Montrey- 
naud (Bernard-Pierre-François). 

Georgeais (René-Louis). 

Goubaux (Jacques-Marie-Paul). 

De Guerre (Yves-Albert). 

Guerville (René-Augustin). 

Hanote (Marius-Eugène-Louis). 

Helias (Raymond-Georges). 

Jacotot (Pierre-Jean-Julien). 

Jannin (Bernard-Georges-Joseph). 

Jullien (André-Yvan). 

Jung (André-Emile-Louis). 

De La Pomelie (Melichior-Marie- 
Francis-Jean\. 

Lebon (Roger). 

Lefaure (Raymond-Pierre- 
Edouard). 

Marchand (Marcel-Sosthène). 

Martin (Jacques-Lucien-Joseph). 

Mitterrand (Robert-Jules- 
Théodore-Joseph-Franeis). 

Lukacs (Pierre-André). 

Malet (Philippe-Raymond). 

Mandon (Jean-Henri-François). 

Mialaret (François-Bernard-Marie- 
Georges). 

Moine (Michel Jean- Louis). 

Pacault (Roÿer-Maurice). 

Passerieux (Pierre-Etienne- 

Auguste). 

Pinoir (Jean-Robert). 

Poncet (Raymond). 

Rolland de Chambaudoin d'’Erce- 
ville (Daniel-Louis-Henri- 
Stanislas-Robert). 

Rouet (Albert-Marie-Sylvain- 
Gustave). 

Sautter (Didier-Robert-Ienri). 

Sauvalle (Michel-Robert}. 

Schwab (Jean-Pierre-Paul). 

Thuillier (Edmond-Eugène- 
Henri). | 


Delaunay (René-Fernand). 
Desvallées (Jean-Louis-Lucien). 

Dhont (Mjchel-Jean-Marie). 
Fricout (Henry-Albert). 
Marchand (Georges-René). 
Munich (Bernard). 

Pecqueur (Fernand-Raymond). 
Thierry (Michel-Marie). 


2e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision d'Amiens. | 


Dubois (Simon-Arthur-Jules- 
René). 

Maurus (Robert-René-Edmond). 

Soule (Jean-Louis-Claude), 


Subdivision d'Arras, 


Le Garrec (Jean). 
Prevost (Roger- Ernest-Léopolé- 
Marcel). 


Subdivision de Lille. . 


Brasseur (André-Emile-Valentin). 

Chafaroux (Robert-Albert-Horace- 
Epiphane). 

Collin (Jean-Marie-André). 

Leclercq (Jean-Hugues-François- 
Robert). 

Lorthiois (François-Léon-Marie- 
Joseph). 

Oudot (André-Jules-François). 

Rollin (Yves-Edouard-Alexandre), 


Subdivision de Rouen. 


Bastard {Claude-François-Noël). 
Charreton (Charles-Louis-Marie- 
Joseph). 


| Lehmann (Simon-Roger). 


Maze (Pierre-Jules-Henri-Daniel). 
Motlton (Etienne-Jean-Paul). 
Perdrier (Pierre-Louis-Julien). 


3e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Caen. 


Marie (Gérard-René-Paul). 
Ozanne (François-Marie-Louis- 
Joseph). 


Subdivision du Mans. 


Cohin (Edmond-Marie-Joseph). 
Lesage (Michel-Joseph-Emile). 


Subdivision de Nantes. 


Corbic (Michel-Yves-Bertrand). 
Demartial (Alfred-Léon-Robert}. 
Ergand (Yves-Marie-André). 
Guillet (Frédéric-Henri). 
Herbert (Chartes-Jean-Marcel). 
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Subdivision de Rennes. 
Hennebicque (Jean-Marie-René). 


Subdivision de Vannes, 


Desplatz (Maurice-Albert). 
Jan (François-Marie-Célestin),. 
Jouanjean (Georges-Charles- 
Edouard). 


4e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision d'Angoulême. 


Bonnaud (Pierre-Eugène). 

Chantecaille (Ulysse-Alphonse- 
Joseph), 

Roy (René-Gabriel/Vivien), 


Subdivision de Bordeaux, 
Boeuf (Robert-Marius-Flavien). 
Lavenier-Cazaux (Pierre-Charles- 

Paul). 
Masmontet (Henri-Roger-Paul). 
Schneïder (Alphonse-Joseph),. 


Tempez (Constant-Albert- 
Théophile}, 


Subdivision de Limoges. 
Chabriér (François; 


Subdivision de Poitiers. 
Vigner (André-Léon-Marie). 


5e RÉGION MILITAIRE 


Armengaud (Alain-Auguste). 
Belleville (Jean-Victor-Gabriel- 
Julien). 
Cailleaud (René-François). 
Flicourt (Georges-Henri). 
Trolet (Pierre-Alexis-Henri). 


Subdivision d'Albi. 


Bessiere (Louis-Henri-Raymond). 
Lambolez (André). 


Subdivision de Pau. 


Gizard (François-Marie-Joseph- 
Alain). 
Cuichou (Paul). 


Subdivision de Toulouse. 


Combes. (Jean-Marie-Augustin). 

Delooz (Paul-Charles-Elie-Marie- 
Joseph). 

Dubois (Jacques-Louis-Emile- 
Théodore). 

lluron (Roger-Jules). 

Micoukeau (André-François). 

Noël (Régis-Victor). 


Ge RÉGION MILITAIRE 


Etat-major région. 
Schiflimacher (Marcel-Joseph). 


Subdivision de Châlons-sur-Marne. 


Brasseur (Paul-Georges). 
Humbert (Georges-Marcel). 
Lequin (Roger-Alfred-Maurice). 
Dssonce (Jean-Michel). 


Subdivision de Metz. 


Aerls (Nenry-Marie-Joseph). 
Caye (Gaston-Eugène-Henri). 
Nau (André-Lutien). 

Ollivier (Jacques-Alexis-Marie). . 


Pouquet (Pierre-Alexandre- 
Antoine). 

Robein (Lucien-Etienne-Gérard). 

Siegrist (Jean). 

Theismann (Pierre-Adam), 


Subdivision de Nancy. 


Formell (Henri). 

François (Raoul-Pierre-André), 

Hieronimus (Jean-Charles). 

Pezerat (Michel-Jean-Marie- 
François). 

Renaud (Jéan-Pierre). 

Schmit (André-Camille-Louis- 
Albert-Jules). 


Subdivision Sarre. 
Conraë (Auguste-Aloÿse). 
Rose (Rodolphe-Jules). 

Subdivision de Strasbourg. 


Herb (Robert-Fernand). 
Kempf (André-Albert). 
Schutz (Paul-Albert). 


(Eugène-Théophile). 


7e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Besançon. 
Graf (Henri-Lucien-Marcel- 
Alphonse). 


_ Subdivision de Dijon. 


|Boulin (Philippe-Pierre-Stéphane). 


De Gardebosc (Roger-Albert-Léon). 
Lagier (Marcel-Auguste), 
Subdivision de Nevers. 
Calot (Marcel-Jacques). 
Vicq (Germain-Pierre). 
8° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Clermont-Ferrand. 


Boyer (Emmanuel-Pau]-Jean- 
Marie). 
Chaumet ‘René-Jean-Marie). 


Subdivision de Grenoble. 


Allemand (Maurice-Pierre). 
Veyret (Valentin-Emmanuel). 
Vinay (Roger-Georges-Félix), 


Subdivision de Lyon. 


Gay (Maurice-Jean),. 

Jacquet (Henri). 

Jarrosson (Régis-Marie-Marcel). 
Schoch (Georges-Victor). 
Sousi (Charles-André). 


Subdivision de Saint-Etienne. 
Clavel (Henri-Louis-Emile). 
Dolino (André-Jean). 
Ferriere (Jean-Léon). 

9e RÉGION MILITAIRE 
Bougeard (Miche]-Eugène-Marie- 

Jean). 

Giubergia (Julien-Jean-Baptiste). 
Subdivision de la Corse. 


Andreani (Bominique-François). 
Leonetti (Paul-Louis.Santino), 


Subdivision de Marseille. 


Adam (Pierre-Jean-Baptiste). 
Bensimon (Maxime-Elie). 
Dieulangard (Jean-Alexis-Charles). 
Martelly {Claude-Emile-Maurice). 
Piana (Yves-Lucien-Edouard). 
Volant (Benjamin-Anna-Joseph), 


Subdivision de Montpellier. 


Bassaget (René-Eugène). 

Dussol (Georges-Jules-Pierre). 
Grollemund (Henri). 

Randon (Léon-Antoine-Joseph). 
Roubineau ‘Pierre-Joseph-Henri). 


Subdivision de Nice. 


De Chassepot de Pissy (Bernard- 
Marie-Antoine). 
Marchioni (Albert-Victor-Pierre), 


10° RÉGION MILITAIRE 
Division d'Alger. 


Bertrand (Robert). 

Besson (André-Auguste). 
Catalano (Georges). 
Chany (Antoine). 

Chenouf (Mohamed). 

Colonna (Pierre-Louis). 

Dupuis (Guillaume-Jean). 
Durand (Henri-Jules). 

Famin (Daniel-Antony). 
Felgerolles {Etienne-Maurice). 
Geiger (René-Jules-Marie). 
Graugnard (Paul-Arthur). 
Ollier (Gilbert-Vincent-Anloine). 
Pavot (Pierre-Albert-Henri). 
Pelegri (Jean-Michel). 
Penciolelli (Dominique-François). 
Schmitt (Henri-Aloÿse). 
Thiebault (Louis-Etienne). 
Tuduri (Alphonse), 

Vuillard (Guy-Emile). 


Division de Constantine, 


Bourdais (Pierre-Jean-Marie),. 
Defraux (Jean-Paul-Auguste). 
Ferrand (Henri-Alphonse). 
Moschetti (Armand-Ilenry). 
Poitevin (Gaston-Pierre-Albert). 


Waline (Pierre-Etienne-Phitippe). 


Division d'Oran. 


Arbona (Vincent-Paul). 
Bertrand (René). 

Coston (Jean-Louis-Augusle). 
Faba (Gabriel). 


Galvan (Francis-William-Laurent). 


Godart (Georges-Joseph). 
Maldonado (Gabriel-Gracien). 
Santonja (Armand). 

Willems (Marcel-Joseph). 


TROUPES pu MAROC, 
Commandement de l’ertillerie. 


Du Bouchaud du Mazaubrun 
(Jacques-François). 

Boumendil (Henri-Aaron). 

Clergues (Georges-Victor-Marcel- 
Auguste). 

Cros (André). 

Doumenc (Raymond-André- 
Maurice). 

Dury (André-Marie). 

Gay (Albert-Maurice). 

Grosliere (Pierre-Georges- 
Alexandre). 

Guillermont (Pierre-Eugène- 
Henri). 


Guizard (Charles-Marius-Ilenry). 

Loubignac (Henri). 

Monsaingeon (Maurice-Jean-Marje- 
Lucien). 


‘| Orsini (Jean-Félix-Paul-Louis- 


Joseph). 
Stogoff (Michel). 
Treca (Albert-Georges-Gérard- 
Marie-Joseph). 
TROUPES DE TUNISIE 


Etat-major 
du commandement supérieur. 


Uhry (René-Jules). 


Subdivision de Gabès. 
Frappier. {Jacques-André-Louis). 


Subdivis:on de Tunis. 
Luquet (Jacques-Pierre-Gaston), 


FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 


Renaut (Léon-Henri-Prosper). 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Jouasset (Daniel), 
Rousseau-Portalis (Jean-Maurice}, 

GROUPE ANTILLES-GUYANE 
Feldman (Miguel-Paul-Henri), 
(Pour prendre rang du 
ie octobre 1956.) 
ire RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Paris. 
Darves-Bornoz (Michel-Jean). 
Le Breton (Guy-Camille-Antoine), 
Lemarie (Yvès-Marie-Jean-Robert). 
Mouzet (Jean). 
Subduision de Versailles. 
Desmons (Roger). 

Rondet (Maurice-Claude-Marie). 
3° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Nantes. 

Crime (André-Jean). 
Mallet (Robert-Aimé-Marcel). 
Ge RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Nancy. 
Grandpièrre (Maurice-Charles- 
Marie). 
7e RÉGION MILITAIRE 
Subdivis:on de Besançon. 
Ricateau (Pierre-David). 


8e RéGION MILITAIRE 
Subdivision de Chambé:y. 


Asselin (Maurice - Georges - Fran- 
çois). 


9e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Marseille. 


Gauthier (Robert-Henry). 


Truquin (Jean-Paul), 


Aussedat (François-Eugène- 
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(Loi n° 55-1094 
Are RÉGION MILITAIRE 


Etat-rrajor région. 


Alexandre (Pierre). 

Baroin (Marcel-Emie). 

Berjot (Francis), 

Lefranc (François-Michel Victor). 


Subdivision de Paris. 


Bauer (Patrice-Georges-Henry). 
De Bièvre (Jean-René-Gaston). 
Cassini (Joseph-Vincent). 
Decroocq (Réné-Maurice). 

Defarges (Alfred-Marie-Arthur). 
Fichot (Claude-Marie-Marcel). 

Fourgeaud (Jacques-Jean-Charles). 

Grivaz (Georges-Louis-Maurice). 

Hitier (Henri - Joseph-Emile-Ray- 

Mmond) 

Leclerc (Albert-Georges). 

Leroy (Claude-Maurice-Henri). 

Mallard (Jean-Marcel-Henri). 

Mangeot (Raymond-Louis). 

Martineau (Jacques-André- 
Georges). 

Maÿer (Raoul- François-Emile). 

De Moras (Gérard-Maurice- 
Marie). 

Randolet (Claude-Oscar-Charles). 

De Saint-Laurent (René-Marie- 
Germain). 

Zehringer (Lucien-Emi'e). 


Subdivision de Versailles. 
Grob (Jean-Pierre). | 
“Lalanes (Georges-Lucien). 
Muracciole (Luc-Martial-Marcel), 


Nicloux (Jean-Louis-Etienne- 
Emile). 


2e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision d'Amiens. 
Thieffry (Daniel-André), 


Subdivision d'Arras. 


Antoine-Marie). 


Subdivision de Laon. 
Ropars (Paul-Pierre). 


Subdivision de Lille. 
Cuisset (Henry-Albert+4imé). 


Verley (Marc-Charles-Albert-Marie- 
Félix). 


| Subdivision de Rouen. 
Henry (Bernard-Albert). 
3 RÉGION MILITAIRE 


Etat-major région, 
Layec (François-Julien-Louis- 


du 4 août 1955.) : 
Subdivision de Caen. 
-Billiot (Pierre-Louis). 
Dupuis (Jean-Marie-Emi:e). 
Pedroli (André-Charles). 
Subdivision du Mans. 


Calas (Georges-Victor). . 
De Catheu (Henry-Victor- 
Goumot (Robert). 


| Subdivision de Nantes. 
Girard (Pierre- Paul-Maric- jme. 

dée). 

Subdivision de Rennes. 
Kergoet (Guy-Lillian). 
Taillefer (Paul-Emmanuel). 

Subdivision de Vannes. 
Guy (Jacqués-Marie-Louis). 


4e RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 
Jacquet (Maurice-Ernest). 


Subdivision d'Angoulême. 
Gaudron (Ernest). 


Subdivision de Bordeuut. 


Gayraud (André-Jean-Julien). 
Gobain (André-Gabriel), 
Lafon (Pierre-Henri). 

Picco (Henri-Arni). 


- Subdivision de Limoges. 


Muzergues (Jean-René- Alban). 
Schneider (Philippe- -Emile- 
Maxime). 


Subdivision de Poitiers. 
Vauthier (René). 


Subdivision de Tours. 


Chuit (Robert-Baptiste-Achille). 
Dubreuil (André-Jean). 

Mesgny  (Emile-Armand-Alexan- 
dre-Jules). 

Renaud (Jules-Eugène). 


5e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision d'Albi. 


| Bellier (Jean-Joseph-Charles). 


Subdivision de Perpignan. 
Adan (Maurice-Henri-Jean). 
Subdivision de Pau. 


Artru (Jean-Marie-Joseph). 
Déhecq (Guy-Armand-Roger). 


Marie). 
Varin (Marc), 


Hourcastagne (Maurice-Ferdi- 
nand). 


Py (Gilles-Henri-Louis)." 


6° RécroN MILITAIRE 
 Subdivision de 


Martin (Yves-Edmond). 
Phelizot (Georges-Cyrille-Paul). 


Subdivision de Metz. . - 


Eschenbrenner (René-Georges- 
Alphonse). 

Leonard (René-Gabriel-Marie- 
Gérard). 


Subdivision de Nancy. 


Colin (Jean-Noël). 

Connard (Pierre-René).. 

Coudry (Georges-Roger-Armand- 
. Désiré). 

François (Maurice-Paulin). 

Ledergerber (Antoine- 

. Paul). 

Lermyte (Robert- Marie). 

Marquot (Gustave-Marie-Joseph). 

Mayeux (Jean-Paul-Désiré). 

Minster . (René-Jean-Joseph). 

Mottin (Eugène-Auguste-Paul). 

Mousset (Charles- Pierre- Léon- 
Maurice). 

Noisette (Georges-René-Léon). 


Subdivision de la Sarre. 
Garde (Charles-Emile). 


Subdivision de Strasbourg. 
Miltenberger (Walter-Erwin). 


RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Besançon. 


Courant (Guy-Edmond-Hermann). 
Lods (Henri-Charles). 
Marlin (René-Marcel). 


Subdivision de Nevers. 


Huguenin  (Albert-Antoine-Hervé- 
Gabriel). 
Josso (Emile-René-André). 
Lefebvre (Luc-René-Pierre-Marie- 
Joseph). 
Poujois (Robert-Louis). 
8e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Chambéry. 
Castaner (Robert-François). 


Subdivision de Clermont-Ferrand. 
Balland (Georges-Marie-Edmond). 


Subdivision de Grenoble. 
De Coninck (Francis-Jacques- 
Lucien). 
Subdivision de Lyon. 


Boucaud-Maître (Francis-Paul). 
Labasse (Jean-René-François). 
Longin (Georges-Jean-Aymon). 
Olivier (Marcel-Elie-Alphonse). 


Subdivision de Saint-Etienne. 


9e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Marseille. 


Brun (Jean-Marius). 

Fuzet (Robert-Eugène-Auguste- 
Maxime). 

Louvet (Charles-Emile). 

Piteau (Jean-Victor-Emmanuel). 

Raguideau (Adolphe-André). 


Subdivision de Monipellier. 


Bros {Pierre-Joseph-Fleury- 
Albert). 
Quinton (Joseph-Louis-Alfred). 


Subdivision de Nice, 


Dechelette (Régis-Ludovic-Mariey, 
Momet (Pierre-Paul). 


10° Récion AIRE 
| Division d'Alger. 


Almira (Jules-Raymond). 
Bidorini (Guy-Alfred-Marcel). 
Charles (Pierre-Louis). 
Charras (Charles-Pierre). 
Depoilly (Michel-Fernand-Didier), 
Dubois (Marcel-René). 

Laby : (Henri-Georges-Eugène- 
Edouard). 

Seguela (Georges-Jean-Delphin). 


Division de Constantine. 


Lalanne (Alfred-Emile- -Jacques). 
Soler (Alexandre-Antoine), 


TROUPES pu Maroc 
Commandement de l'artillerie. 


(Ciaude-Marie-Joseph- 
lie). 

Bellon (Louis-Eugène-Emile). 
Chermeux (Robert-Louis-René). 
Conort (Jean-Marcel-An‘onin). 
Filly (AlbertLéon-Victor). 
Monzies (Yves-Marie-Georges). 
Oberlaender (Robert-Guy). 
Ranouil (Pierre-Félix). 

Vidil (René). 


(Pour prendre rang 
du 1° octobre 1956.) 
2 RÉGION MILITAIRE 
Duriez (Léon-Augustin-Joseph}. 


Subdivision d'Arras. 
4e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Bordeaux. 
Giraud (Jean-Gabriel-Benoîl). 
(Pour prendre rang 
du novembre 1956.) 
Te RÉGION MHATAIRE 
Subdivision de Nevers 


Montagnon (Pierre- Dominique). 
Raynard (Albert). 


Boitto (Henri-Maurice). 
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Train. 


A. Coxprrions 


(Pour prendre rang du 1er septembre 1956.) .- 


MM. les lieutenants: 
Are RÉGION MILITAIRE 


Klein (Joséph-Louis). 


Elat-major région. 
Billaudet (Henri-Emile). 


Subdivision de Chartres. 


Foucart (René-Louis-André). 


Subdivision d'Orléans. 


Alliot (Michel-Georges). 
Dupuy (Jean-Paul-Henri). 


‘Subdivision de Paris. 


Ardoin (Gabriel-Pierre-Adrien), 
Baduel d’Oustrac (Xavier-Marie- 
Jacques-Jules). 

Bez (Pierre-Philippe). 

Bedenne (René-Gaston). 

Blouin (Bernard-Marcel-Marie- 
Joseph). 

Boudinet (Roger-Théodore- 
Dominique). 

Brocandel (Robert-Louis-Gaston). 

Cheuret (Henri-Albert). 

Combes (Jean-Pierre). 

Creplet (Roger-Eugène). 

Denis (Louis-Emile). 

Denolle (Marcel-François-Pierre- 
Edouard). 

Fargues (Georges-Paul-Etienne). 

Franck (Paul-David). 

Gillot (Roger-Aimé). 

Guerin (Raphaël-René). 

Janau (Roger-René). 

Hostater (Claude-Robert). 

Kuntz (Jean-Eugène-Henri). 

Mon (Roger-Jean). 

Neaumet (Philippe-Abel-Gaston- 
Jacques). 

Pechiney (Léon-Gustave- 
Edmond). d 

Perthuis (Roger-Pierre). 

Roque (Roger-Auguste-Gustave). 
Rosset  (Georges-Victor-Marie- 
Joseph}. 

Sciama (Jean-Henri-Maxime). 

Sellier (Jean-Alfred-Louis). 

Thoyer (Michel-Paul-Emile). 

Yincent (Jean-Georges). 


Subdivision de Versailles, 


Abbey (Jehan-Ernest-Marie- 
Eugène-Augustin). 

Jean (Piérre-Georges). 

Legrand: (Bernard-Louis-Henry),. 

Manaut (Roger-Victor-Frédéric). 

Pinaud (Marcel). 

Place (Jacques-Emile-René). 

Rosset (Michel-Joseph-Georges- 
Armarid). 

Sevrain (Henri-Alfred). 


2e Réçion 
Subdivision d'Arras. 
Peleni (Georges-Dominique). 


Subdivision de Laon. 


Lemaire (Maurice-Georges-Jules- 
Eugène). 


Subdivision de Lille. 


Bauduin (Paul-Marceau-Achille- 
Martin). 

Beal (Michel-Louis-Marie-Joseph). 

Boutry (Jean-Elienne-Marie- 
Joseph). 

Delaoutre (Jean-Eugène-Marie- 
. Joseph). 

Devianne (Pierre-Achille-Marie- 
Joseph). 

Nalpas (Raoul-Louis-Albert- 
Marcel). 

Pierre (Yvonnic-Paul). 

Wilmot (Roger-Amédée). 


Subdivision de Rouen. 
Gensollen (Paul-Marius-Célestin). 
Roussiaux (Pierre-Maurice). 

2e MÉGION MILITAIME 
Subdivision de Nantes. 


Baguideau (Michel-Pierre-Jules). 


Subdivision de Rennes. 


Bauer (Jacques-Anselme). 

Caracatzanis (Georges), 

Le Cornec (Alain-Marie). 

Le Pannetier de Roissay (Guy- 
Jean-Charles). 


Subdivision de Vannes. 
Charrie (Pierre-Ienri). 
Grannec (Joseph-Marie), 

RÉGION MILITAIRE 
Subdivision d'Angoulême. 


Deslandes (Henri-Louis-Pierre}), 
Garnier (Jean-Fernand-Lucien). 
Subdivision de Bordeaux. 


Ballion (Jean-Louis). 
Pradeau (Yves-Marcel), 


Roy (Guy). 


Subdivision de Limoges. 


Troussier (Jacques-Clément- 
Henri). 


Subdivision de Tours. 
Bourdais (Maurice-Marie-Robert). 


5e RÉGION MILITAIRE 
Eiat-major région. 


Martinel {Etienne-Jacques-Jean- 
Joseph). 


À Vezin (Raoul-Jean-Ernest}, 


Subdivision de Pau. 
Nunez (Louis-Frédéric-Claude). 


Subdivision de Toulouse, 


Thulier (Jean-Paul-Bertrand). 


Ge RÉGION MILITAIRE 


Subdivision 
de Châlons-sur-Marne. 


Castor (Antonin-Léon). 
Mauro (Sébastien-Jean). 


Subdivision de Metz. 


Decker (Kurt-Bruno-Charles), 


Subdivision de Nancy. 


Barande (Maurice-Christian- 
Bernard). 

Herbelin (Gaston-Jules-Albert). 

Prouvay (Marcel-Roger). 
Subdivision de Strasbourg. 


Ilaegeli (Joseph-Camille). 


7e RÉGION MILITAIRR 


Subdivision de Besançon. 


Gonnin (Fernañd-Louis- 
Célestin}. 
Jourdy (Félix-Jean-Joseph). 
Limberger (Fernand-Alfred). 
Reiniche (Léon-Edouard),. 
Subdivision de Dijon. 


Richard (Arthur-Ernest). 


Se RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Chambéry. 
Pariat (Maurice-Alfred). 


Subdivision de Grenoble. 


David-Grignot (Pierre-Antoine). 
Goffin (Eloi-Adolphe). 
Salazard (Pierre-Louis). 


Subdivision de Lyon. 


Bourit (Pierre-Jean-Albert). 
Dreyfus (Jacques-Charles), 


Subdivision de Saint-Etienne. 


Chosson (Antoine-Marius), 


9e RÉGION MILITAIRE 
Richebourg (Michel-Henri-Emile). 
Etat-major région. 


Lion (René-Maurice). 


Subdivision de la Corse. 
Landolfini (Pierre), 


Subdivision de Marseille. 


Arnault (Félicien). 
Dallaporta (Jacques-Jean-Ilenri). 
Danon (Jean). 


.| Amer (Barthélémy). 


Demichellis (Joseph-Louis- 
Mar:us). 

Hugues de Valaurie (André- 
Louis-Auguste). 

Malaval (Maurice-Jean),. 

Marchis-Mouren (Jean-Louis- 
Achille). 


Subdivision de Montpellier. 


Bernard (André-Louis). 
Pascal (Pierre-Marcel-Fernand). 


Subdivision de Nice. 


Olivier (Marius-P'erre). 


10 MILITAIRE 
Division d'Alger. 
Boulmier (Fernand). 


Caporossi (François). 
Metge (Fernand-Aimé-Pierre). 


Ranchoux {Claude-Edouard). 


Reynaud (André-Joseph). 


Division de Constantine. 


Peviq (Armand-Marcel). 
Doukhan (Gilbert-Benoun). 


Division d'Oran 


Rontin (Jacques-Marie), 
Ferrenq (Roland-René), 


‘|Tonnot (Fernand-Frédéric- 


Georges), 


Commandement du train et dàt- 
rection des transporis mili- 
taires. 


Fiquet (Maurice). 


TROUPES pu MAROC, 


Commandement du train et dl 
rection des transports mili- 
tatres. 


Jano! (Raymond), 

Laloe (Jean-C'aude-Philippe- 
Valère), 

Rossignol de Fargues (Yvon-Jcean- 
Georges). 


TROUPES DE TUNISIE 


Subdiv.sion de Tunis, 
Giros (Robert-Louis-Jean-Marie}e 
Mayer (Henri-Jules). 
Pisani (Henri-Germain). 


FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNÉ 
Duplant  (Aimé-Silvain-Auguste- 


Alexandre). 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANCÇAISB 


Bernard (Paul-Ienri-Joseph). 


GROUPE  ANTILLES-GUYANE 


Dehollain (Aïbert-E:nie-Jean), 
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B. — CONDITIONS PARTICULIÈRES 
(Loi ne 55-1031 du 4 août 1955.) 


* (Pour prendre rang du 1er septembre 1956.) 


Are RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Paris. 


Bougle ‘Paul-Lucien-Emilien). 

Cazac  (Georges-Chartes-Domi- 
nique). 

Chauvin (Jacques-Charies-Arthur- 
Marie), 

Desjardin (Roger-Rémy). 

Douillet (René-Joseph-Edmond). 
Ferraton (Jean-Joseph-Marie). 
Penot (Guy-Louis-Marie-Jean). 

Rouveure (Jean-Ferdinand-Albert). 

Robyn (André-Maurice-Charles) 
Varnoux (Miche:-Louis-Marlial- 
Jean-Charles). 


Subdivision de Versailles. 


Perrin (Paul-Ernest). 
Petilfrère (Gérard-Lucien). 
Raverdy  (Daniel-François-Albert- 
Joseph). 
2 RÉGION MILITAIRE 
Subdivision d'Amiens. 
Fssertier (Jean-Joseph-Léon). 
Tanre (Raymond-Gilbert-Ju!es). 
Tilloy  (Henri-André-Georgese-1r- 
sène), 
Subiivision d'Arras. 


Legros (Roger-Léon-René). 


Subdivision de Laon. 
Drecq !{Georges-Fernand). 


Van Den Bergh (André-Jacques). 
Van Den Bergh (Jean-Louis), 


Subdivision de Lille. 
Cloet (Jean-Edouard). 
Tesse {André-Luc-Henri). 
Vidal-Soler (Roma!do-Charles-Ma- 
rie-Camille). 
Wallaert (Jacques-Michel-Joseph). 
Subdivision de Rouen. 


Gasteuil {Hubert-André). 


Je RÉGIOX 
Subdivision de Caen. 


Bazin (Maurice-René-Charles). 


Subdivision de Nantes. 
Ganuchaud (Georges-Marie-Jean). 


4e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Bordeaux. 
Descudet (Jacques-Jean-Marie). 


Se RÉG:OX MILITAIRE 
Subdivision de Pau. 


Goguet-Chapuis (Pierre-Louis Mar- 
cel}. ) 

Ricard (Roger-Jean). 

Schnerb (Roger-Louol:). 


Subdivision de Toulouse. 
Lavigne (François-Baptiste). 


Ge RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 


Demangel {Paul-Emile-Marie-Au- 
guste). 


Subdivision 
de Châlons-sur-Marne. 


Degois (Robert-Lucien-Désiré). 


Subdivision de Metz. 
Woygnet (Robert-Louis-Albert). 


Subdivision de Strasbourg. 
Ileilz (Jean-Jacques). 


7e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Besancon. 


Dupont {Jean-Baniel). 
Subdivision de Dijon. 
(Jacques - Marie - Jo- 


Chevignard 
seph). 


8e RéGION MILITAIRE 
Subdivision de Chambéry. 
Cremilleux (Maurice-Charles),. 


Subdivision de Grenoble. 
Tafani {François-Xavier). 


RécioN 
Subdivision de Murseille. 


Blanc (Pierre-Louis-Joseph). 
Boudier (Antoine-Marie-Joseph). 
Cachia ,Michel-François-Félix). 
Chauvin (Pierre-Jean-Léon). 
Chirouleu (Georges). 

Deranque (Julien-Camille-Claude}. 
Gallet (Pierre-Georges-Albert), 


Subdivision de Montpellier. | 


Carayon-Durand (André-Fernand- 
Pierre)., 

Dulon (André-Georges). 

Jacques (Guy-Joseph-Oswald). 

Sithol (Hubert-René-Adrien-Alban). 

Villac (Jean-Muurice). 


Subdivision de Nice. 


Bourbon (Marcel-François). 
Ilerve (Jean - Pierre - Adrien - Ca- 
mille). 


10° RÉGION MILITAIRE 
Division 
Abecassis (Martin). 
Barthéiemÿ {Roland-Wilhelm-An- 
dré). 


Blanquer (Jean). 
Cabeïro (Joseph-René}, 


Escoffier (Yvon-Charles-Albert). 

Fossier (Robert-Victor). : 

Lafon (Robert-Louis). 

Laquiere (Jacques - André - Geor- 
ges). 


TrourEs pu Maroc 
Commandement du train et 
direction des transports mili- 
laires. 
Mouillefarine (Jacques-Jean), 
Sandret (François-Georges). 
(Pour prendre rang 
du 1% octobre 1956.) 


qre Réc1ON MILTIAIRE 


2e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision d'Amiens. 

Briatte ‘Gérard-Louis). 
Subdivision de Lille. 
Lietaert (Michel-Maurice). 
3 RÉGION MILITAIRE 
Subdivision du Mans. 


Gerault  (Louis-Paul-Marcel-Fran 


Çois). 


Subdivision de Nantes. 


Legendre (Jean - Marie - Julien. 
Subdivision de Versailles. Charles). 
Pasquier (Jean - François - Louis- 
Mignard (Jacques-Paul-Edouard). Maurice). 
Génie. 
ARME 


- Pour prendre rang du {+ seplembre 1956.) 
A. — CONDITIONS GÉNÉRALES 


MM. les lieutenants : 


Are RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Paris. 


Alais (Fernand-Manuel), 
Becher (Edouard-Camille-Abel). 
Bouley Jean-René). 
Braudeau (Georges-Léon). 
Budin  (François-Adolphe-Joseph- 
Etienre). 
Cheron (Georges-Jean-Alfred). 
Courtois (Raymond-Adoiphe). 
Couttin {Charles-Georges). 
Cytfers (Bernard-Jean-Geerges). 
Damervsl (Pierre-Auguste). 
Divan (Pierre). 
Duval (Louws-Eugène). 
Fargues (Jacques-Louis-Robert). 
Fauconnet (Wenri-Chartes). 
Fontaine (Jean-Pierre-Marie). 
Gavillot (Pierre-Jules-Henri). 
Girodolle (Maurice). 
Gross (Pierre-Laurent-Louis). 


Lacoudre {Francis-Charles-Octave). 


Laplace (Claude-Adolphe-Gaston). 
Leblond (Maurice-André). 
Legrand (Gilles-Marie-François): 
Lemaire (Françeis). 
Masngenot (Guy-Lucien-Maurice). 
Richard (Claude-Léon-Louis). 
Saint-Aubert (Robert - Emile-Gus- 
tave). 
Thibault 
Léon). 
Subdivision de Versailles. 
Astier (André-Lucien). 
Besnard (Albert-Louis). 
Blanchard (Robert-Gaston). 
Brault (Jacques-Raymond). 
Cadiergues -(Roger-Maurice). 
Etienne (André-Marie-Louis), 
Filoque (Michel-Louis-Jean). 
Legrand (Pierre-Henri). 
Lerebours-Pigeonnicre (Jean-Paul- 
Marie}. 
Muzet (Raymond-Jean-Javques). 
Rouge (Svlvain-Marie-Lucien). 
Stahl (Alaïñ-Aloys). 
Storti (Maurice-Joseph-Raymond). 
Vannier (René-Georges-Louis), 


2e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Lille. 
Charles (Léon-Paul-Jacques). 
Leclerc (Jacques-MariePierre). 
Lemaire (Louis). 
Maillard (Jean), . 


(Jacques - Pierre-Fmile- 


Morel (Léon-Eugène-Louis), 

arenne (Michel). 
Van-Boxsom (Michel-Clovis- 
Marie-Joseph). 
Vannieuwenhuys (Léon-Jean). 
Wilbois (Michel-Maurice- 
Joseph). 


Subdivision de Rouen. 


Banat (Michel-Marie-Maxime- 
AWred). 

Bottin (Pierre-Jean). 

De Conihout (Pierre-Gaston). 


Subdivision de Laon. 


Rimbert (André-Julien-Anguste), 
Saint-John de Crèvecæœur [(Jean- 
Hubert). 


_Subdivision d'Arras. 


Bupire (Georges-Jean-Leuis). 


Lesieur (René-François-Ermnile). 
Riday (Robert-Jean-Eugène)-, 


3e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Caen. 
Forlin (Zéphyr). 


Subdivision de Nantes, 
Cogrel (Olivier-Jean-Hippolyte- 
Marie). 
Cyna (Henri). | 
Jalifier (Albert-Georges). 
Meraud (François-Marie). 


Subdivision de Rennes. 
Bourgots (Gustave-Henri-Gérard). 


Jounieaux (Léon#aul). 
Simon (Patrice-Léon-Marcel). 


4e RÉGION MILITAIRE | 
Etat-Major région. 


Gendreau (Aiïmé-Louis- 
François). 


Subdivision d'Angouléme, 
Grandpierre (Daniel-Charles). 


Do 


14 Novembre 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10903 


Subdivision de Bordeaux, 


pupain  (Louis-Edouard). 
Roux (Roger-Aiïmé). 


Subdivision de Poitiers. 


peray (Gilbert-Raymond-René). 
Foucaud (Robert). 


Subdivision de Tours. 


Granboulan (Robert-Edouard- 
Xavier). 
Leroux (Charles-Edmond). 


5e RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 


Dorveaux (Jean). 


Subdivision d'Albi. 
Bertrand (André-Louis). 


RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 


Decamps (Antoine-Joseph). 
Vella (Adrien-Joseph). 


Subdivision de Metz. 


Ganier (François-Edmond). 
Mittelberger (Willy-Pierre- 
François). 

Pitet (Louis-Armand). 


Subdivision de Nancy. 


Baumann (Jean-Marcel). 
.Chargois (Marc). 
Grosjean (Michel-Henri). 


Subdivision 
de Châlons-sur-Marne, 


Durand (Francis-France-Charles- 
Gustave), 


7e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Dijon. 


Duplantier (Bernard-Charles- 
Marie). 

Thévenin (Pierre-Justin- 
Armand). 


Subdivision de Nevers. 


De Bertrand de Beuvron (Marie- 
François-Henri). 


8e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Chambéry. 
Fressard (René-Hubert-Marie). 


Subdivision de Grenoble, 


Berlioz (Robert-Jean). 
Liedos (Maurice-René-Jean). 
Mante (Jean-Pierre-Edmond). 


Subdivision de Lyon. 


Gemahling (Charles-Claude), 
Touchard (Roger), . 


Subdivision de Saint-Etienne. 


Coussin {Pierre-Paul-Louis). 
Douet-Girard (Charles-Fernand). 

Guillot (Claude-Raoul). 

Sauzeat (René-Auguste- 
Ferdinand), 


9e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Marseille. 


Barrillon (Charles-Emile). 
Carenco (Guy-Auguste-Joseph- 
Germain). 

Laval (Pierre-Edmond). 
Margnat (Robert-Henri). 
Roure (llenri-Jules-Jean). 
Van Mignon (Ja-ques-Zharles). 
Vanson (Jean-Noël). 


Subdivision de Montpellier. 
Veissèire (Henri-Jean-Charles). 


Subdivision de Nice. 


Caubel (Georges-André). 
Guinchard (Willy Maurice-René- 
Emile) 

Montagne (Georges). 


Subdivision de la Corse, 
Delpoux (André-Jean). 


40e RÉGION MILITAIRE 
Division d'Alger. 


Duprat (Léon-Rémy). 
Durand (Max-Adrien-Ernest). 
Mauroux (Jean-Jacques-René- 
Maurice). 

Piquer (Jean-Pierre). 

Teixier (Raymond-Armind), 


Division de Constantine. 
Rigal (Gabriel-Jean-8aftiste). 


Tiphine (Maurice). 


TROUPES pu Maroc 


Commandement supérieur 
et direction régionale du genie. 


Blanc (Francis-Etienne). 
Bretegnier (Jacques-Paul-Louis), 
Dupuy (André-Firmin). 

Faure (Marius-Henri). 

Garnier (François-Benoit- 
Gaëtan), 

Georgin (Jacques-André). 
Matheron (Jean-Paul-Julien), 

Panchout (André-Auguste!. 
Robichon. ({Victor-Simon-Just. 
Rozand (Frédéric-Georges- 
Maurice). 

Vovk (Vladimir). 


TROUPES DE TUNISIE 
Subdivision de Tunis. 
Navarra (Fulvio-Henri-Grégaise), 


Subdivision de Sousse. 
Fontana (Jean-Marius-Edouard), 


FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 


Dubois (Paul-Louis). 
Lardy (Jacques-Auguste-Alfred). 


GROUPE DU PACIFIQUE 
Sarlin (Paul-Gaston). 


(Pour prendre rang 
du 1er octobre 1956.) 


dre RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Versailles... 
Letourny (Michel-Albert-Pierre), 


B. — CONDITIONS PARTICULIÈRES 
(Loi no 55-1064 du 4 août 1955.) 


‘Pour prendre rang du 1 septembre 1956.) 


âre RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Paris. 
Carrer (Paul-Charles). 
Ginet (René-Louis). 
Heller (lacques-Ilenri). 


Kosak (Georges-Louis). 
Poulain (Louis-Ernest-Marie). 


Ge RÉGION MILITAIRE 
Suüdivision de Metz. 


. Winter (Léon-Jacques). 


Subdivision de Nancy. 
Burger (Jean-Emile-Alphonse). 
Jacamon (Marcel-Paul). 

Subdivision de Strasbourg. 
Vergneau (Jean-Abel). 


8e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Lyon. 
Paumier (Gabriel-Georges). 


9e RÉGION MILITAIME 
Subdivision de Nice. 
Barbière (René-Pierre-Louis). 


10e RÉGION MILITAIRE 
Division d'Alger. 
De Micco (Robert-Sauveur). 


Piollet (Henri-Jules-Augustin}, - 
Recorbet (Pierre-Eugène-Noël). 


TROUPES MAROC 


Etat-major 
du commandement supérieur, 


Bertrand (Pierre-Yves), 


AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


Goulesque (René-Sylvain). 


Transmissions. 
{Pour prendre rang du 4 septembre 1956.) 


A. — (CONDITIONS GÉNÉRALES 


MM. les lieutenants : 
ire RÉGION MILITAIRE 
Cart (François-Bernard). 


Dorel (Lucien-Régis-Jean-Marcel). 


Giniaux (Pierre-Marcel-André). 


Etat-major région. 


Coumau (Marie-Joseph-Théodore- 
Alexandre-Maurice). 
Perrot (Louis-Henri). 


Subdivision de Chartres. 


Pouillaude (Lucien-Louis- 
Georges). 


Subdivision de Paris. 


Bagniol (Jean-Damien). 
Berthault (Guy). 
Boithias (Lucien-Jean-Pierre). 
Bouhou (André-René-Albert). 
Charnier (Jacques-Edmond- 
Ernest) 
Croisot (Roger-Paul-Marcel). 
Lacout (Marcel-André). 
Lakatos (Attila-Antoine). 
Roger (Jacques-Appolinaire). 
Wertheimer (Raymond). 


Subdivision de Versailles. 


Bieber (Jacques-Albert). 
Carteron (Jean-Marie-Alfred). 
Clause (Robert-Pierre-Eugène). 
Delori (Robert-Eugène). 
Dodement (Georges-Eugène- 
Joseph). 

Jlermet (André-Louis-Henri). 
Iliebler (Lucien-Jean-Albert). 


Maquenhem (Jules-Emile-Joseph). 


Marie (Roger-Auguste). 
Revelli (Robert-André), 


2e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision d'Amiens. 


Gaches (Pierre). 


Subdivision de Rouen. 
Leroux {Marcel-Félix-Henri- 
Edmond). 
3e RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 


Taille (Jean-Henri-Joseph-Marie). 


Subdivision du Mans. 


Normand (André-Edouard-Vital), 


Subdivision de Nantes. 
Egonneau (Maurice-Joseph-Henri). 
Rouaud (Marcel-Georges). 

4e RÉGION MILITAIRE 


Ftat-major région. 


Mathieu (René). 


Subdivision d'Angouléme. 
Michaud (Christian-Edouard), 


Subdivision de Bordeaux. 


Basseville (Albert-Marie). 

Daviaud (Henri-Louis-Jean- 
Joseph). 

Dunez (Auguste-Charles). 

Galinat (Guy-Léonce-Pierre). 

Lamonzie (Paul). 


10904 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


14 Novembre 1956 


Subdivision de Limoges. 


Chatard (Alphonse-Louis-Edouard). 


Gagnebien (Georges-Lucien 

Pierre-Maurice). 
Paschel (Gaston-Joseph-Octave). 
Rivet (Maurice). 


Tribolles (Georges-Louis-Charles). 


De RÉGION MILITAIRE 
Brunet (René-Jean\. 
Schouler (Ilenri-Jean), 

Subdivision d'Albi. 


Bonnet (René-Auguste). 
Cunhac (Raymond-Georges- 
Albert-Nicolas). 
Subdivision de Pau. 


Dufour (Pierre). 


Ge RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 
Chenciner (Ajzyk, dit Jacques). 
Robin (Marcel-Nicolas). 
Subdivision de Metz. 
Klein (Jean-Robert-Eugène). 
Minisini (Duilio-Piétro). 
Subdivision de Nancy. 
Brisson (Gilbert-Gaston-René). 


Suvdivision de Strasbourg. 
Aubry (André-Frédéric-Georges). 
Unvois (Fernand-André-Yves- 

Camille). 
7e RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 
Laillet (Jacques-Clovis-Marie). 


Gi Subdivision de Lesançon. 


Demesy (Jean-Henri-Abel). 
Leifllen (René-Louis-Jules). 


Subdivision de Dijon. 


Bernier (Jacques-Eugène-Lucien). 
Pornet (Roger). 


8e RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 
Pouliquen (ITervé). 


Subdivision de Grenoble. 


Deschamps (Louis-Claude). 
Laplace (Emile-Joseph). 


Subdivision de Lyon. 


Chancenotte (Henri-Augustin- 
À Edmond). 


9e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Marseille. 


Subdivision de Nice. 
Brasse (Bernard-Lécn). 


10e RÉGION MILITAIRE 
Division d'Alger. 


Wemelbeke (Rémy-Joseph). 
Division d'Oran. 

Caillat (Eugène). 

Grenier (Albert). 

Planques (Robert-Pierre). 

Puizillout (Etienne-Ilenri- 


Edmond). 
Vaille (René-Clément-Léon). 


Troures DU Maroc 


Commandement 
des transmissions. 


Carbonel (Auguste-Max). 
TROUPES DE TUNISIE 
Subdivision de Bizerte. 
Filippi (François-Joseph). 
Subdivision de, Tunis. 

Dinardo (Marcel). 


B. — CONDITIONS PARTICULIRRES 


Loi n° 355-1084 du 4 août 195.) 


Pour prendre rang du 4+ septembre 1956.) 


Are RÉGION MILITAIRE 


Duelaux (Jean-Paul-Emile). 
Duflot :André-Maurice-Jean). 
Fayet (Julien-Antoine-Victor). 
. Guillebaud (André). 
Hogrel (Louis-François- 
Théophile). 


Etat-major région. 


Leclerc (Joseph-Constan!i-Gérard- 
Marie). 


Subdivision de Paris. 
Jallet (Maurice-Pierre-Marie)}. 


Roux (Maurice-Henri-Lucien). 


Subdivision de Chartres. 
Peronnet (Albert-Louis), 
2e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Laon. 
Braconnier (Jacques-André- 


Charles). 


Guirouvet (Aimé-Marie-Henri). 


Mazeau (Edmond-Lucien-Charles). 


Subdivision de Montpellier. 
Leclercq (Fernand-Armand-Marie). 


Bastianetto (André-Joseph-Ange). 
Bourras (Jean-Marie-Amédée-Aziz;. 
Simon (Georges-Albert-François). 


Subdivision de Lille. 


Pelvinquière (André-Georges- 
Charles). 

Ilammelrath (Paul-Maurice- 
Auguste). 


3e RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 


Binet (Michel-Louis-Léon-René). 


5° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Toulouse. 


Leroy (Jean-François-Désiré). 
Rasson (Jean-Albert), 


7e RÉGION MILITAIRE 


Etat-major région. 


Bailly {André-Charles-Léon). 
Marchandiau (Georges). 


Subdivision de Besançon. 


Chagrot (Robert-Marcel-Arsène). 


kKuntz (Henri-Fernand). 


Subdivision de Nevers. 


Hébre (Jean-Marie-Gabriel). 
Tramecon (Jean-Edmond- 
Fernand). 


9e REGION MILITAIRE 
Etat-major région. 
Fonta (Laurent-Augusté). 


10e RÉGION MILITAIRE 
Division d'Alger. 


|Cachon (Pierre-Louis-Arsène). 


Kreitmann (Henri-Edouard). 
Ramon (Antoine). 
_Trourszs pu Manoc 


Commandement 
des transmissions. 


Vinay (René-Jean-Louis). 


(Pour prendre rang 
du {er octobre 1956.) 


ire Récion MILITAIRE 

Subdivision de Paris. 
Labeyrie (Jean-Albert). 
Peugeot (Jean-Claude). 

Trourzs pu Maroc 


Commandement 
des transmissions. 


De joie. (René-Henri), 


Services. 
(Pour prendre rang au 1er septembre 1956.) 
CADRE DES ADJOINTS DE CHANCELLERIE 
A. — CONDITIONS GÉNÉRALES 


Are RÉGION MILITAIRE 


Lambert (Jean-Marcel). 
Peyrol (Alfred-Elie-Ernest). 
Pichot-Damon (Raymond). 


2e RÉGION MILITAIRE 


Harle (Jules-Henri-François). 
Simonin (Georges-Léon). 


3e RÉGION MILITAIRE 


Chatry (René-Ferdinand-Ernest). 


Plante (Marin-Hvacinthe-Louis- 
Auguste). 


4° RÉGION MILITAIRE 


Boutin (Pierre-Désiré-Auguste). 
Fauvaud (Roger-Abel). 


Ge RÉGION MILITAIRE 
Barbier (Paul-Charles-Edouard). 


Marquay (Georges-Ernest-Alfred). 


8e RÉGION MILITAIRE 
Guibout (Eugène-Ernest-Hector), 


40° RÉGION MILITAIRE 
Division d'Oran. 
Segura (François-Louis). 
TROUPES DU MAROC 


Le Bihan (Yves-Alain-Marie). 


TROUPES DE TUNISIE 


Albertini (Jean-Antoine). 


FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 


Rousseau (Roger-René), 


B. — CONDITIONS PARTICULIÈRES 
(Loi no 55-1034 du 4% août 1955.) 


2e RÉGION MILITAIRE 


Fatras (Guy-Gilbert-Léocade). 


3e RÉGION MILITAIME 


Brousseau (Théophile). 


\ 


4e RÉGION MILITAIRE 


Ramondou (Jcan-François). 


—- 
| por 
Pi 
Bot 
À 
Me 
Ga 
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CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPE 


A. — CONDITIONS" GÉNÉRALES 


Are RÉGION MILITAIRE 


ponnin (Louis-Jacques-Eugène- 
paul-Gustave). 
pougon (René-Marie-Honoré- 
Albert). 
Mercier (Jean-Marcel). 
2e RÉGION MILITAIRE 


Gallerand (Noël-Emile). 
Sellier (Maurice-Camilie), 


4e RÉGION MILITAIRE 
Andrieux (Louis-Pierre). 
Rasmond (Gustave-Marcel- 
Camille). 

5e RÉGIOÿ MILITAIRE 


Dianteill (Jean-Joseph-François). 


8e RÉGION MILITAIRE 
Guiducci (Louis), 


9% RÉGION MILITAIRE 
Derivière (Gaston-Jean-René). 
Rollin (Georges). 

40e RÉGION MILITAIRE 

Division d'Alger. 
Jourdan (Roger-Jacques-Paul). 

Division d'Oran. 
Raspail (Abel). 


TROUPES bu Maroc 
Fourticq .(Jules-René). 


TROUPES DE TUNISIE 
Muscat (Fernand-Antoine). 
Pohl (Ielmut-Martin-Paul- 
Hermann). 
FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 
Castres (Hubert-Maxime-Joseph). 


B. — CONDITIONS PARTICULIÈRES 
{Loi n° 55-1034 du 4 août 1955.) 


2e RÉGION MILITAIRE 
Renault (Robert-Auguste). 


TROUPES DU Maroc 
Cusumano (Charles-Philippe). 


Affaires militaires musulmanes. 
A. — CONDITIONS GÉNÉRALES 
40° RÉGION MILITAIRE 


Marcais (Philippe-André). 


Tnoures pu Maroc 


Tapiero (Elie). 


TROUPES DE TUNISIE 


ldris (Hady-Roger). 


Recrutement et statistique. 
A. — CONDITIONS GÉNÉRALES 


RÉGION MILITAIRE 


Joltreau (Roger-Eugène). 
Parant (Paul-Albert-Jean-Gustave- 
Marc). 


3e RÉGION MILITAIRE : 
Lorand (Célestin-Jean-Marie). 


5e RÉGION MILITAIRE 
Frezouls (André-Joseph-Georges). 


Gé RÉGION MILITAIRE 


Thirion (Nicolas). 


40° RÉGION MILITAIRE 
Guillamon (Antoine). 
TROUPES DE TUNISIE 


Payen (Georges-Louis-Léopold). 


B. — CONDITIONS PARTICULIÈRES 
(Loi n° 55-1034 du 4 août 1955.) 
Ge RÉGION MILITAIRE 


Sincr (Frédéric-Charles). 


Corps des interprètes militaires. 
A, — CONDITIONS GÉNÉRALES 


Are RÉGION MILITAIRE 


Abensour (Raphaël-Paul). 

Auge (Jean-Noël). 

Beer (Edmond). 

Cahen (Claude-Arthur). 

Giboury (Jacqués-Julien-Philippe). 
Gravier (Maurice-Pierre-Albert). 
Guiton (Jean-William). 

Ozouf (Philippe-Paul). 

Retbi (Sylvain). 

Rousseau (Léon). 

Schilles (Marcel). 

Sienne (Lucien-Charles-Emile). 
Vignes (Kenneth-Sauveur-Marcel). 
Zakovitch (Robert-Marie-Léon). 


2e RÉGION MILITAIRE 
Quidet (Jean-Jacques-Marie). 
3e RÉGION MILITAIRE 


Morice (Emile-Yves-Marie). 
Pons (Georges-Michel). 


4e RÉGION MILITAIRE 


Wolff (Guy-Marc). 


Ge RÉGION MILITAIRE Division d'Oran. 
Breiner (Robert-Eugène). 
Carabin (Marie-Paul-Joscph). 
Haas (Louis-Charles-Camille). 
Kempf (Gustave-Henri). 
Kuritzemann (Théophile). 
Schmitt (Jean). 


Alengry (Pierre-Marie-Georges), 


TrourEs Du 


Adam (François-Xavier). 

Bezière (Bernard-Gustave), 

Casalta (Ange-Louis!, 

Dognin (Joseph-Marie-Emile- 
Etienne). 

Maral (Harold-Charles-Marie). 

Rey (Noël-Bernard-Louis). 

Sorgues (Adrien-Léonard). 

Taravet {Pierre-René-Maurice), 


7e RÉGION MILITAIRE 
Leoussoff (Constantin-Georgié- 
vitch). 
8e RÉGION MILITAIRE 
Cotte (Guy-Octave-Michel). 


9e RÉGION MILITAIRE 


Aulagnier (Charles-Auguste). Taouses 


Mascarello (André-Joseph- 
Auguste), 

Pagano (Antoine). 

Peretti (Joseph-Emmanuel). 


40° RÉGION MILITAIRE 
Division d'Alger. 
Albert-Leandri {Jean-Pierre- 
Gaston). 
Berriaud (Lucicn-André). 
Mangold (André-René-Gecorges). 
Schwartz (Armand-Alexandre). 
Voilley (Jean-André-Fernand). 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Le Maire (Roger-Paul-Louis). 
Weiss (Charles-Antoine-Joseph}. 


B. — CONDITIONS PARTICULIÈRES 
(Loi n° 55-1031 du 1 août 1955.) 


Schneider (Charles-Guillaume). 
Wilhelm 
Wirth (Alexandre), 


RÉGION MILITAIRE 


Jlennebault (Robert-Louis). 

Le Saige de la Villesbrune (Chris- 
tian-Louis-Frédéric-Marie). 

Tempeïaere (Clément-Maurice). 

Théodore (Jean-Léopold). 


7e RÉGION MILITAIRE 
Crelin (Henri-Laurent-Marc), 


Se Récton "MILITAIRE 


4e RÉGION ITAIRE Roche (Jules). 


Lafon (Charles-Louis). 
9e RÉGION MILITAIRE 


Ge RÉGION MILITAIRE Isabello (Emile-Joseph). 


Metz (Paul-Lucien-Guillarwme). 


. Metzger (Robert-Jacques). GROUPE ANTILLES-GUYANE 


Meyer (Paul). Theuvenin (Marie-Joseph Gérard- 
Raugel (Henry-Michel). Henri). 
Matériel. 


(Pour prendre rang du fer septembre 1956.) 
INGENIEURS DU SERVICE DES MATERIELS 

Subdivision « Artillerie ». 
A. — CONDITIONS GÉNÉRALES 


5e RÉGION MILITAIRE 
Berrogain (Eugène-Henri), 


fre RÉGION MILITAIRE 


Augustin (Jean-Georges-Slé- 
phane). 
Ayraud (Jean-Edmond-Gaston): 
Brocard (Jacques-A'bert). 
Faucheur (Georges-Jacques). 
Gaume (Pierre-Gilbert). 
Grenier-Godard (Georges-Eugène). 
Pernollet (André-Joseph). 
Wetroff (Georges). 


Ge RÉGION MILITAIRE 


Hillzer (Marcel-Louis-Pierre). 
Remond (Jean-Prokper). 


7e RÉGION MILITAIRE 


Biard (Georges-Charles). 
Krol (Salomon). 


de RÉGION MILITAIRE Se RÉGION MILITAIRE 


Badoche (Georges-André). 

Bondivenne (Georges-Fernand- 
Maurice). 

Clement (Raymond-Jules). 

Graf (Willy-Henri-Georges), 

Henrin (Jean). 

Lacroix (Alfred-René). 


Dargon (Fernand-Jean). 


3e RÉGION MILITAIRE 


Hamon (Eugène-Jean). 
Seiller (Roger-Jean-François). 
Tanguy (Auguste-Louis). 


B. — CONDITIONS PARTICULIÈRES 
(Loi ne 55-1031 du 4 août 1955.) 


RÉGION MILITAIRE 10e RÉGION MILITAIRE 


_Chauve (Raymond-Auguste), Bernañd (Marc-François). 
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ADJOINTS ADMINISTRATIFS DU SERVICE DES MATERIELS 
Subdivision « Artillerie ». 
A. — CONDITIONS GÉNÉRALES 
4re RÉGION MILITAIRE Ge RÉGION MILITAIRE 
Bouverne (Georges-Louis-Auguste). | Purut (Roland-Iréné). 


Jassoud (André-Léon). Grandfls (André). 
Pichout (Jean-Maurice-Roger), RÉGION 


Bo'ard (Louis-Jérôme-André). 
Jacquemin (Paul-Joseph-Emile), 


3e RÉGION MILITAIRE 


Brisset (Louis-François-Auguste). 


Etienne (Antonin). 8e RÉGION MILITAIRE 


Agnès (Emmanuel-François). 


4e RÉGION MILITAIRE Nicolet (Joseph-Octave-Augustin). 


Duflet (Emilien). 
TROUPES DU Maroc 


Frayssines (Eugène). 
Moucellin (François), 


5e RÉGION MILITAIRE 
Ducamin (François-André). 


B. — CONDITIONS PARTICULIÈRES 

(Loi no 55-1034 du 4 août 1955.) 
Are RÉGION MILITAIRE RÉGION MILITAIRE 
Bonnetoux (Jean-Marie). Pharisien (Gabriel-Julien),. 
Cruchon (André-René), 
Gué (Paul-Eugène), 
Pope (Paul). 


10e RÉGION MILITAIRE 


Augier (Auguste-Julien). 
Gebhart (Robert). 
Guerrin (Jean-Théodore). 


7e RÉGION MILITAIRE Pfrunder (Alfred-Oscar). 


Arnaud (Marcel-Léon). 20 
Daclin (Roger-Gilbert-Emile) Casimir (Anselme-Edmond), 


ADJOINTS TECHNIQUES DU SERVICE DES MATERIELS 
Subdivision « Artillerie ». 
A. — CONDITIONS GÉNÉRALES 

4re RÉGION MILITAIRE 7e RÉGION MILITAIRE 


Barbot (Robert-Jean-Auguste). Chipaux (Gabriel-René-Théodule). 
Boulogne (René-Henri-Gabriel). Garnier (Raymond-Adelmar- 


Cailleau (Louis-Auguste). Adolphe). 
Christiaen (Pierre-Lucien). Hugonnet (Marius-Clément- 
Favre (Paul). Germain). 


Guillon (Jean-Gaston-Robert). 
Keroul (Georges). 
Lemaître (Marcel-Louis). 
Pouget (André-Maurice). 

Riff (Albert-Joseph). 

Verdier (Robert-Henri-Joseph). 


Lombard (André-Aimé-Octave), 

Lonchampt (Roger-Philomen- 
Philippe). 

Pernot (René-Célestin-Julien),. 


8e RÉGION MILITAIRE 


Batigne (Marc-Edmond). 
Branche (Maurice). 

Davallon (Louis-Aimé-Charles), 
Deborne (Albert-Georges). 
Henry (Maurice-Léon-Victor), 
Larue (Auguste-François). 
Meister (Louis-Barthélémy), 
Poitel (Marius-Jules), 


2e RÉGION MILITAIRE 


Bergeot (Pierre). 

Cariti (Richard-Antoine). 

Charvet (Maurice-Henri-Marie). 

Deconinck (André-Adolphe- 
Edouard). 

Delaurier (Marcel). 

Ledoux (Marcel-Albert). 


9e RÉGION MILITAIRE 


Bode (Bernard-Ilenri). 
Folcher (Jean-Emile). 
Maillard (Charles-Léon-Albert). 


3e RÉGION MILITAIRE 


Grenier (Robert-Louis-Julien), 
Jegu (Pierre-Léon-Marie). 
Lecoq (Roger-Paul-Pierre). 
L'Haridon (Pierre-Marie). 
Nouais (Jean-Marie-François), MILIT 
Bagur (Joseph). 

Begue (Robert-Joseph). 

Sturer (Alphonse-Honoré-Paul). 
Tartevet (René-Joseph}). 


4e RÉGION MILITAIRE 


Berte (André). 
Fetu (René-Constant-Jean). 


Rousseau (Marcel). 


Ge RÉGION MILITAIRE Deplaigne (Lucien). 
Barcelo (Pierre). | 
Co (Joseph-Bonaventure). FRANÇAISES ALLEMAG 


Coutier (Charles-Léon). 

Hopp (André-Théophile). 
Postel (Marcel-Ansbert-Jules). 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Meillere (Louis-Jules-Séraphin). 


B. — CONDITIONS PARTICULIÈRES 
{Loi ne 55-103: du 4 août 1955.) 


RÉGION MILITAIRE 


Bouet (Louis-Christian-Roger),. 
Cardinal (Noël-Chartes). 

Frachet (Albert-Antoine). 

Galais (René-Raoul), 

Hulin (Maurice-Léopold). 
Leonardi (Jacques-René). 
Lepine (Maurice-Joseph-Charles). 
Monnereau (Armand-Louis). 
Parmentier (Aimé-Alphonse). 


2e RÉGION MILITAIRE 
Decocq (Georges-Joseph). 


Mariage (Fernand). 
Sine (René-Pierre-Albert). 


5e RÉGION MILITAIRE 
Gely (Robert). 


6e RÉGION MILITAIRE 
Moreau ((Pierre-Antoine-Louis). 


7e RÉGION MILITAIRE 


Gouzin (Pierre-Lucien-Louis). 
Schuller (Prosper-Jean-Marie). 


9e RÉGION MILITAIRE 


Liveneau (René-Marcel), 
Monge (Albert-Auguste), 


40° RÉGION MILITAIRE 


Balestra (Gabriel-Marie-Antoine), 

Djian (Pierre-Armand). 

Guichard (Pierre-Augustin- 
Catherin). 

Leromain (Julien). 

Segura (Vincent-Raymond), 


Troures pu Maroc 


Baille (Marcel). 

Bodard (Louis-Georges-Marie). 
Dubois (Max-Georges-Jules). 
Sivadier (Gaston-Pierre), 
Themia (Rémy-Antoine). 


Génie. 
{Pour prendre rang du + septembre 1956.) 


SERVICE DES BATIMENTS 
Cadre des adjoints. 
A. — CONDITIONS GÉNÉRALES 


7e RÉGION MILITAIRE 
-Subdivision de Nevers. 


Blanquet (Raymond-Joseph- 
Théophile). 


9e RÉGION MILITAIRS 


Subdivision de Marseille, 
Foissier {Edmond-Louis). 


= 


SERVICE DU MATERIEL 
Cadre des adjoints. 
A. — CONDITIONS GÉNÉRALES 


Ge RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Metz. 
Schutz (Camille-Albert). 


Troupes pu Maroc 


Commandement supérieur 
et direction régionale du génie, 


Marquant (Henri-Alphonse). 


Transmissions. 

(Pour prendre rang du 1# septembre 1956.) 
ADJOINTS DU SERVICE DES MATERIELS 
Subdivision « Transmissions », 

A. — CONDITIONS GÉNÉRALES 


Are RÉGION MILITAIRE 


Commandement 
des transmissions. 


Stoeckel (Lucien-Célestin). 


2e RÉGION MILITAIRE 


Delaruelle (Lucien-Robert- 
Edouard). 
RÉGION MILITAIRE 


Commandement 
des transmissions. 


Palis (Edouard-Léon), 


5e RÉGION MILITAIRE 


Commandement 
des transmissions. 


Dumaignil (Lucien-Albert). 


6e RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 
Boulin (Pierre-Alfred). 


Commandement 
des transmissions. 


Lescroart (Maurice-Charles). 
Levrault (Robert-Maurice-Léon). 


Moitrot (André-Albert-Louis). 


9e RÉGION MILITAIRE 


Commandement 
des transmissions. 


Roudeix (Georges-Louis). 


10e RÉGION MILITAIRE 


Commandement 
. des transmissions. 


Faugier (Ferdinand), 
Nicloux (Gilbert-Marceau-Emile). 
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(Pour prendre rang du t* septembre 1956.) 


Au grade d'intendant militaire adjoint. 


MM. les attachés de 1re classe: 


A. — CONDITIOXS GÉNÉRALES 


1re RÉGION MILITAIRE 


Gougelot (Henri-Léon). 
sainfekd {André}. 

Lestelle (André-Cyrille-Edouard). 
Gaslaut -(Fétix-Philippe). 

picard (Robert-Charies). 

Brocas (Roger-Henri). 

Lussan (Paul-Louis-Marie-Claude). 
spengler (Roger-Emile-Mareel). 
Chatenet (Pierre-Marie-Paul). 
Choppin-Haudry de Janvry 
(Norbert-Ghislain-André). 

Fontanier  (Alexandre-Henry-Jean- 
Louis). 

Feltz (Robert-Alphonse). 

Debord (lenri-Pierre). 

Bertout (Jean-Joseph). 

Thibault (Bernard-Georges), 


%e RÉGION MILITAIRE 


Morin (Joseph-Désiré). 
Thill (Maurice-Marie-André). 


3e RÉGION MILITAME 
Rousseau (Léon-Eugène-Auguste- 
Louis). - 


Couderc (Henri-Lucien). 
Palicrne (Jean-Auguste-Yves), 


4e RÉGION MILITAIRE 


Carmouze (André-Julien-Blaise). 
Laurin (Mauriee-Emile-Henri). 


RÉGION MILITAIRE 


Heid (Emile-Jacques-Marcel!). 
Justin (Maurice-Joseph). 


7e RÉGION MILITAIRE 
Joly (Michel-Marie-Alphonse). 


Se RÉGION MILITAIRE 


Pernot (Marie-Gustave-Edmond- 
Louis), 
Rousseaux (Maurice-Pierre). 


9e RÉGION MILITAIME 


Liebschutz (Pierre). 
Miniconi (Pierre-Jean-Toussaint). 


_Beraud (Roger-Charles-Jean). 


10e RÉGION MILITAIRE 


Deloye (Marcel-Ferdinand). 
Hartman (Henri-Jean). 
Bernard (Jean-Paul-Guy), 
Redon (André-Mare-Léonce). 
Duchamp (Pierre-Marie), 
Charles (Georges). 


TROUPES DE 


Scemama de Gialluly (Jacques). 


TROUPES pu Maroc 


Beliansky (Salomon-Léon). 


Viel (Jacques-André-Louis). 
Cohen (Pierre-Isaac). 
Couderc (Jean-Itenri). 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Rey (Louis). 
GROUPE ANTILLES-GUYANE 
Villeger (Gaston-Claude). 


B. — Conditions particulières. 
{Loi ne 55-103: du 4 août 1955.) 


RÉGION MILITAIRE 
Morpain (Claude-Jean-Jacques). 

3e RÉGION MILITAME 
(Romain-Léon-Joseph}. 

RÉGION MILITAIRE 
Mic-Grath (Georges-Charles- 


Clément). 
Diiligny (Jean-Louis-Yves). 


5e RÉGION MILITAIRE 
Dirat (Maurice-Edmend-Louis). 


Se RÉGION MILITAIRE 


May (Jacques-Louis-Victor). 


9e RÉGION MILITAIRE 
Desmouliez (Geerges-Pierre-Elie). 


Au grade de capitaine d'adininistration. 


MM. les lieutenants: 


A. — (CONDITIONS GÉNÉRALES 


RÉGION MILITAIRE 


Pigeol (Robert-Auguste). 
Rouleau (Lucien-Henri-Adrien). 
Jeantet (Fernand-Charltes). 
Dupin (Roger-Pierre}. 
Poissonnier (Gaston-René-Jules). 
Lefevre (P'erre-Léonard). 
Lecne (Georges-Louis). 


Guenser (Gitbert-Jean-Michel- 
Etienne). 

Barbier (Jean-France-Léon-Paul). 

Nougues (Henri-Jean). 

Patris (Gustave). 

Dumont (Louis-Eugène-Ernest). 

Deveze (Michel-François-Marie). 

Lentz (Alfred-Gaston). 

Berthold (Gabriel-Jacques-René). 


Rousselle (André-Jules-Albert). 

Blondeau (Louis-Robert). 

Caillon (Ernest-Emile-Camille). 

Gilliard (André-Henri-Jean). 

Eveno (Ferdinand-Ludovic- 
Léopold). 

Hardy (Georges-Albert-Valère). 

Desbant (René-Stéphane-Lucien). 

Mihout (Pierre-Georges). . 

Hache (Pierre-Saturnin). 

Lamauve (Roger-Georges), 

Reix (Claude-Antoine-Arsène- 
Louis). 

Germain (André-Eugène-Maurice- 
René). 


2e RÉGION MILITAIRE 


Pruvost (Victor-Elie-Henri). 

Dancre (Jean-Joseph-Gustave). 

Hanot (Guy). 

Lambrecq (Georges-Gérard-Léon). 

Lescornez (Fernand-Georges- 
Emile). 

Bernard (René-Pierre-Emile- 
Eugène). 

Hasselin (Alfred-Fernand). 

Sené (Pierre-Henri-Alexandre). 

Chauderlot (Hildevert-Marcel). 

Riquet (Jean-Jules-Ilector). 

Acker (Auguste). 

François (Edouard). 


3e RÉGION MILITAIRE 


Simon (Iyacinthe-Georges- 
Lucien). 

Patris (Bernard). 

Allenou (Pierre-Marie). 

Coulet (Aimé-Joseph-Pierre). 

Bosser (Jean-Sébastien-Marie). 

Coquaz-Garoudet (Emile-Ignace). 

Lotz (Paul-Charles-Léon). 

Delmas (Albert-Reré). 

Le Gac (Jean-Marcel). 

Fauvel (Léon-Jean-Paul-Emile- 
Florentin). 


RÉGION MILFTAIME 


Bouteaud (Pierre-Maurice- 
Victor). 

Ducasse (Robert-Jean-Jacques- 
Léon). 

Gueffier (Charles-Pierre-Henri- 
Marie). 

Puydenu (Emile-Jean). 

Gauriaud (Robert-Emile-Gaston). 

Haimowvici (Michel). 

Bourdin (fHenri-Marie-Jacques). 

Suidureau (Gaston). 

Fournier (Jean). 

Rousseaux (Auguste-Octave- 
Alexandre). 

Bonnelie (André-Maurice}. 

Rivet (Armand-Pierre-Cam:l). 


5e RÉGION MILITAIRE 


Roux (Fernand). 

Pradier (Jean). 

Roque (Laurent). 

Duelos (Lucien-Abel-Justin-Jean- 
Paul). 

Bobo (Pierre-Marcel-Maurice). 

Naudy (Henri-Louis-François). 

Fournie (André-Marius-Jean- 
Baptiste). 

Decamps (Guillaume-Marc-Marie). 

Maurin (Paul-François-Gabriel), 

Maniere (Gabriel-Jehan-Marie- 
Maurice). 

Bonne (André-René-Jules). 

Fedensieu (René-Félix-Joseph). 


6» RÉGION MILITAIRE 


Daull (André-Michel-Marie). 
Pierron (Marcel-Eugène). 
Erard (Roger-Henri). 

Piron (René-Eugène-Hubert). 
Thibault (Henri-Achille). 4 
Geh:n (Alphonse-Cyprien). 


27e RÉGION MILITAIRE 


Lang (Gabriel-Albert-François)« 


Massacrier (Pierre-Louis). 
Marchand (Georges-Claude). 
Vibratte (Louis-René). 

Dupont (Camille-Gaston-Joseph}. 


Se RÉGION MILITAIRE 


Ribeyrolles (Jacques-Henri-Marie- 
Victor). 

Boyer (Jean-Etienne). 

Bouvet (Paul-Jean-Aimé), 

Silvestro (René-Laurent). 

Margainne (Pierre-Louis-Paul}, 

Solignat (Gilbert-Franck). 

Tardy (Raoul). 

Chanez (René-Emile-Auguste). 

Combes (Maurice-Louis-René}. 

Vallet (Jacques-Antoine-Louis- 
Joseph). 

Manson (René-Louis-André). 
Faure (Maurice). 

Airaud (Pierre-Jules-Louis). 
Cassiere (Jean-Baptiste). 
Aubry (René). 


9e RÉGION MILITAIRE 


Barnoud (Georges-Eugène). 
Lerda (Jean-Joseph-Henri). 
Ginouvier {Pierre-Abel-Jules), 
Larderet (André-Georges). 
Delmont (Pierre). 

Mejean (Raymond-Louis-Joseph). 
Marquion (Antonin-Joseph). 
Lesieux (Lucien-Léon). 

Picoron (llenri-Edmond) 


10e RÉGION MILITAIRE 


Ramos (Charles - Armand - Ro= 
dolphe)}. 

Santamaria (Michel). 

Le Don (Paul-Henri). 

Thiery (Pierre-Hilaire-Emile). 

Saval (Henri-Vincent). 

D'Heygre (André-Alphonse-Gé- 
rard), 


TROUrES TUNISIE 


Lacourrège (Emile-Armand-Jean). 


Trourss pu MAROC 


Sulzlee (Charles). 

Dantin (Jean-Ætienne), 

Foucher {André-Marcel-Léon). 
Duval (René-Gaston). 
Boissellier 
Dovillez (Aïbert-Georges-Gustave)}, 


FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 


Bernard (Ienri). 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISS 


Gaucherand 
Alexandre-Roch). 
Bonneau (Henri-Pierre) 


(Jean - Emila- 
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B. — CONDITIONS PARTICULIÈRES 
(Loi n° 55-1031 du 4 août 1955.) 


‘Are RÉGION MILITAIRE RÉGION MILITAIRE 


Abisset (Jean-Gilbert-Roger). Doridant (Georges-Romain). 
Cetre {Bernard-Auguste). Ponroy (Antoine-Louis-Sylvain- 
Gorce (lHenri-Louis-Gabriel). Léonce). 

Casanobé (Paul-Victor-Isidore). Cailteaux (Lucien-Charles). 

Le Roy (Max-Marie-Raymond). Bassompierre (Martin-Joseph). 
Galanter (André). : Biseh (Charles-Alfred). 


de RÉGION MILITAIRE 7e RÉGION MILITAIRE 
Sant (Philippe-Noël-Marie-Joseph). | Mi'iel (Pierre-Camille). 


3° RÉGION MILITAIRE Se RÉGION MILITAIRE 


Bertrand (Arsène-Victor-Ju'es). Plane] (André-Francis-Théophile), 
Gautier - Marcel-Auguste-Jean-Ma-! Maille (Pierre). 


rie). 
9e RÉGION MILITAIRE 
&e RÉGION MILITAIRE 
Vammale (Roger-Casimir). 


Fourgeaud (Pierre). Ganzin (Robert-Jules-Eiie-Eugène). 


Geraud-Jardel (Jean-René). 
Lachaise (Rémi). 10e RÉGION MILITAIRE 
Roche (Jean-Eloi-Alexandre). 


Chalendard (Raymond-Pierre-Fé- 


Poney  (Robert-Charies-Domi-|  lix). 
nique}. TROUPES Du Maroc 
Gauthier 
Marie-Jean). Gendrel (Pierre-Yves). 


Direction des études et fabrications d'armement. 
(Pour prendre rang du {+ septembre 1956.) 


a) INGÉNIBURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 


Au grade d'ingénieur militaire de 1r° classe, 
MM. les ingénieurs militaires de 2e classe. 


A. — CONDITIONS GÉNÉRALES 


Boehm (André-Louis), direction centrale des études et fabrications 
d'armement. 

kReymond (FrançÇois-Jean), atelier de construction  d’Issy-les-Mouli- 
neaux. 

Fabre (Jean-Louis), laboratoire de recherches balistiques el aérody- 
namiques. 

Sabatier {Guillaume-Marius-Philippe), direction régionale du Sud-Est 
de surveillance des fabrications. 


B. — CONDITIONS PARTICULIÈRES 
(Loi no 55-103: du 4 août 1955.) 


Prady (André-flenri), école centrale de pyrotechnie. - 


D) INGÉNIEURS DE TRAVAUX D’ARMEMENT 
Au grade d'ingénieur de 1° classe, 


MM. les ingénieurs de 2° classe : 


A. — CONDITIONS GÉNÉRALES 


Riffaud (André-Fernand-Louis), atelier de chargement de Salbris. 

buis ‘Emile-Hubert), atelier de construction de Tarbes. 

Colombaud (Jean-Emile-René), service central des marchés. 

Astier (Ernest-Louis-Jean), direction régionale de laris de surveil- 
lance des fabrications, 

Létrône (Georges-Ernest), atelier de construction de Rueil. 

Koesch (Pierre-Marius-Albert), direction régionale du Sud-Est de sur- 
veillance des fabrications. 

Pepy (Marcel), atelier de construction de Tarbes. 

Lidey (Georges- -Pierre), direction régionale dun Nord-Est de surveil- 
lance des fabrications. 

Babois (Victor-Alexandre), direction régionale du Sud-Est de surveil- 
lance des fabrications. 


TROUPES COLONIALES 


ARMES 


(Pour prendre rang du fe septembre 1956.) 
Infanterie coloniale. 


A. — CONDITIONS GÉNÉRALES 


MM. les lieutenants: 
Are RÉGION MILITAIRE 


Ccrnot (Jean-Georges). 
Paillard -(Louis-Henri-Francis). 


Etat-major région. 


Auterbe ‘René-Louis-Alphonse). 
Cousin (Paul-Henri-André). 
Ferrer (Albert-Paul-Marie-Louis). 


Subdivision d'Orléans. 
Barrere (Roger-Louis-Léon). 


Subdivision de Paris. 


Bourgeois (Philippe-Marcel- 
André).. 

Chossat (Jean-Julien-Emile). 

Cornu (André-Robert-François). 

De Gentile 
Joseph). 

Dommartin (Max-Jean- Marie). 

Fety (Guy-Philippe-Pierre). 

Franco (Albin-Lucien). 

Groussard (Serge-Hariton). 

Gumpel (Lucien). 

Ilaentjens (René-Guy-Marie). 

Kemon (Edmond). 

Le Marois (Pierre-Marie-Henri- 
Marcel). 

Martin (Michel). 

Montalvan (Jacques-Claude). 

Nalpas (François-Louis-René), 

Rocca (Yves-Pierre-Adrien). 


Toutant (Maurice-Lucien-Roland). 


Subdivision de Versailles. 


Bouchart (Léon-Pierre). 
Brugalières (Emile). 
Capron (Jean-Arthur). 
Pinet (Jean-Clément-Jules). 


Dépôt central des isolés. 
Le Fur (Roger-Louis-Marie). 


Martin (Lucien-Marius}, 


3e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Nantes. 
Lesbats (Laurent-Jean-Louis). 


4e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Bordeaux. 


Clayssen (Pierre-Louis-Auguste). 
Garros (François-Georges-Jean- 
Marie). 


Humbert (Pierre-André-François). 


Marty (Paul-André). 


- Subdivision de Tours. 


Berthe Pierre-Louis-Joseph). 


De ‘Gaulle 
Marie) 


MILITAIRE 
Chaboud (Georges-Gaston). 
Eymond (Jean). 

Felix (Jacques-Louis), 
Verger (François-Charles-Pierre- 
Marie). 
Ge RÉGION MILITAME 
Subdivision de Metz. 


Perraut (Louis-Charles). 


8 Récox MILITAIRE 
Subdivision de Chambéry. 


Santin 
Antoine), 


Subdivision de Clermont-Ferrand. 


Mounin (Edouard-Jean-Antoine). 
. Marcel), 


Subdivision de Grenoble 


Douillet (Jacques-Marie-Paul- 
François). 
Weill (Louis-Julien), 


Subdivision de Lyon 


Danis (Maurice-Jean). 

L'Huilliér (Georges-Edouard). 

Rognin (Paul-Jules-Joseph- 
Félix). 


% RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 
Allezaud (Lueien-Roger-Jean). 
Subdivision de Marseille 


Dory 
Santini (Marcel), 


Subdivision de Nice. 
Lunel (Raymond-Jules-Isidore). 


109 RÉGION MILITAIRE 
Curtis (Thomas-André-James). 
Division d'Alger. 
Mahiou (Mohamed-Saïd), 
Division. de Constantine 
Emourgeon (Jean-Pierre-Jose] 
Organini (Louis-Don-Charles . 
Richard (Georges-Régis). 
Division d'Oran. 


Ben Kemoun (Joseph). 
Rognon (Georges-Maurice- 


Robert). 
(Supplément.) 
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TROUPES DU Maroc 
Carrere (Joseph-François). 


Division de Casablanca. 


aries (Jean-Marie-André). 

Breton (André-Edouard-Mathieu). 

colin (Paul-Gaston-Joseph). 

Gigandet (Albert-Edouard- 
Etienne). 


Division de Fès. 
Foulquier (Lucien-Auguste). 


TROUPES DE TUNISIE 


Etat-major 
du commandement supérieur. 


Lerberian (Jean-Hampatzoum- 
Auguste), 


Subdivision de Tunis. 


Casalis (André-Heçnri-Alfred). 
sigonney (Bernard-Robert). 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Armengaud (Lucien-Raoul), 
Baraderie (Jean-René), 

Belter (Alfred-Marc), 

Fousson (André-Louis-Joseph). 
Giacobbi (Pierre). 

Guiberteau (Paul-Fernand- 
Bernard-Marie). 

Houssin (Marie-Edouard-Serge). 
lluaulit (Pierre-Marie-Jean- 
Michel). 

Lacaze (Jean-Charles-Thaddée). 
Memin (Roland-Léon-Achille). 
Petiaux (Jean-Joseph-Jules- 
Pierre). 

Pomian (Georges), 
Sanchez-Calzadilla (Guy-Xavier- 
Antoine). . 

Vivier (Pierre-Georges-Antoine). 
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AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


Cornuaille (Marcel-Jean-Marie). 
Florent (Michel-Adrien-Joseph). 

Gauchotte (Jean-Robert). 

Gourlet (André-Jérôme-François). 

Gros (René-Paul). 

Karl (Robert-Jean-Marie), 

Le Baron (Paul-Jean). 

Persinette-Gautrez (René-Jules- 
Léon). 


TROUPES DE MADAGASCAR 


Bernard 
Eugène). 

Espinasse (Jean-Achille- 
Alphonse). 

Guillon (Jacques-Marie-Gabricl). 

Haertel (Robert), 

Holstein (Max-Henri). 

Leprette (Pierre). 

Pain (Gabriel-André-Marcel). 


(Jacques-Fernand-Jean- 


CÔTE FRANÇAISE DES SOMALIS 


Chauvin de Precourt (Claude- 
Antoine-Marie). 


GROUPE ANTILLES-GUYANE 


Asselin (Louis-Raoul-Marcel). 

Haudry de Soucy (ArnouK-Marie- 
André). 

Jean-Charles (Albert). 

Philip (Olivier-André). 

Plissonneau (Robert-Georges- 
Maric). 


FoncEs FRANÇAISES EN INDOCIINE 


Brault {Gérard-Emmanuel-Albert), 

Canioni (Psul-Antoinc), 

Cotin (Henri-Géorges). 

Manusset (Georges-Pierre- 
Arthur). 

Meilichzon (Paul-Henri). 

Renaud (Georges-Henri). 


B. — CONDITIONS PARTICULIÈRES 
(Loi ne 55-1034 du 4 août 1955.) 


Are RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Paris. 
Villort (Jacques). 


Subdivision de Versailles, 
Marsaud (Jean-Emile). 


2 RécroN MILITAIRE 
Subdivision de Laon. 
De La Rochefoucauld: (obert- 
RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Caen. 
Corap (Pierre-Eugène-Gabriel). 


he RÉGION MILITAIRE 
Elat-major région. 
Cuiral (Henri-Raymond). 


Subdivision de Bordeaux. 
Teynie (Francis-Raoul-Louis). 


De RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Perpignan. 


Benet (Pierre-Henri-Antoine). 
Prudhon (Renc-Marcel-Auguste), 


Ge RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Metz. 
Klein (Jacques). 


Subdivision de Nancy. 
Gérard (André-Maurice-Akbert- 


Georges). 
Raimond (Paul-Régis-Elie). 


Subdivision de Strasbourg, 
Decordey (Charles-Paul). 


Te RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Nevers. 
Volant (Emile). 
8e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Clermont-Ferrand. 


Valensi (Marcel-Raymond- 
Rodolphe). 


Subdivision de Lyon. 
Lenlillon (Georges-François). 


9e HMÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Marseille. 
Robert (Roger-Emile-Elisée), 


Subdivision de Montpellier. 
Negre (Maurice-André-Marcel). 


Subdivision de Nice, 
Alberti (Aimé-Marcel). 
Vignial (Jean-François). 

10° RÉGION MILITAIRE 

Division d'Alger, 
Perrier (Paul-Francisque). 


TROUPES pu Maroc 
Annexe du C. M. n° G. 


Guyomard (Louis). 


Division de Casablanca. 


Bizos (Daniel-Jean-Adrien), 
Denizot (Marcel-Charles), 
Diebold (Aloyse-Louis),. 
Montluçon (Jean-Fernand). 
- TROUPES DE TUXISIE 
Sublivision de Tunis. 


Noël (Jean). 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Blondel (René-Pierre-Adonis). 
Cardineau (Guy-Raymond-Calixte- 
Jacques). 

Romagnani (Victor-Edouard), 


AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


Bridoux (Christian-Marie-Gaston), 

Carre (Paul-Louis-Moïse),. 

Chalvignac (Pierre-Paul-Georges), 

Cervetti (Pierre-Dominique). 
Gascon (André-Emiie-Albert), 
Heppe (Louis-Joseph), 

Jacquet (Robert). 

Mercier (Jacques-René-Paul), 

Roussel (Michel-Fernand- 
Eugène), 


TROUPES DE MADAGASCAR 


Coupet (Jean-Paul-Marc-Joseph}, 
Lecomte (Rober!t-Louis). 
Raynal (Jacques-Paul). 


GROUPE ANTILLES-GUYANE 


Pagney (Pierre-Marius), 


FORCES FRANÇAISES EN ÎINDOCHINS 


Axelrad (Edouard). 

Baltesti (Antoine-Xavier), 

Bernard (Henry-Léon-Elie- 
Clément). 

Duquesne (Guy-Roger). 

Lefort (Joseph-Joachim-Marie- 
Antoine). 

Pedinielli (Jacques-Alphonse). 


Artillerie coloniale. 


A. — CONDITIONS GÉNÉRALES 


RÉGION MILITAIRE 
État-major région. 
Niney (Paul-André). 


Subdivision de Paris. 


.Chanzy (Claude-Jean). 


Duhamel (Henri-Jean-Baptiste). 
Giraud (Paul-Robert). 

Moris (Guy-Georges). 

Pilavoine (Ferdinand-Pierre), 
Planque (Jacques-Jean). 
Queinnec (Michel-Marie-Pierre). 
Toupet (Jacques-Gaston-Florent). 
Waller (Didier-Jacques-Roger). 
Trutt {Louis-AlbertMarcei). 


Subdivision de Versailles. 
Daubrosse (Bernard-François- 


Gabriel), 
Viant (André-Félix), 


2e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision d'Arras. 
Fourt (Bernard-François-Paul). 
Subdivision de Lille. 
Meyer (Daniel-Félix). 
Subdivision de Rouen. 
Lamotte (Claude-Albert), 


3e RÉGION MILITAIME 


Subdivision de Caen. 
Judas (Michei-Jacob) 
4e RÉGION MITITAIRE 


Subdivision de Bordeaux. 


Kopf (Michel-Jean),. 
Seguret (Jean-Jacques), 


5e RÉGIOX MILITAIRE 
Subdivision de Pau, 


Mercie (Léonce-Aïcide), 


Subdivision de Toulouse. 


Oliveres (André-Joseph-Marius), 


G® RÉGION MILITAIRE 


Subdivision 
de Châlons-sur-Marne, 


Bouvier (Jean). 


Subdivision de Nancy. 


Blum (Jean-Paul). 
Rongveaux (Pierre-Jacques- 
Victor), 

(Supplément. — Fin.) 
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* 
8e RÉGION MILITAIRE Tnourss Du Maroc Service de santé colonial. 
Subdivision de Grenoble. Commandement de l'artillerie. MEDECINS = 
Anselin (Paul). 
Tosello (Etienne-Marius). Grokée (Jacques-Emile-Marie). Au grade de médecin capitaine. 
Maire (Rôger -Louis-Ernest). 
Rev -C! 
Subdivision de Saint-Etienne. MM. les médecins lieutenants: fixe 
A. — CONDITIONS GÉNÉRALES 
Loste (André-Léopold-Bertrand). AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
; Marty (Louis). 
Frantz (Jean-André-Marcel)}. re Réciox 
Le Grand (Georges-Adrien-Jean- Sujet (Robert-Léon-Jean). 
RÉGION MILITAIRE 
Marie). Priolet (Jacques-Lucien). M 


Subdivision de Marseille. 


Boulanger (Charles-André). 


‘ Subdivision de Montpellier. 
Bnudot (Jacques). 
daftiol (Jean-Auguste). 
10% RÉGION MILITAIRE 
Division d'Alger, 


Garcia (Eugène-Maurice). 
Roman (François). 


AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 
Gautier (François-Jean), 
Puli (Jean-Joseph-Robert- 
Laurent). 
Rebout (Gilles-Alain). 
Turis (Jean-Etienne-François). 


TROUPES DE MADAGASCAR 


Berger (Jacques-Etienne)}. 
Fournier (Marcel-Léon-Pierre). 


FORCES FRANÇAISES EN INDOCUINE 
Dumortier (Jean-Paul). 
Garcelon (Bernard-Claude-Albert). 
Ginestet (Jean-Antoine-Adrien). 
Poirrier (Jacques-Georges-André). 


B. — CONDITIONS PARTICULIÈRES 
{Loi ne 55-103: du 4 août 1955.) 


Are RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Paris. 
Hanrot (Pierre). 
8° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Lyon. 


Perret du Cray (Pierre-Jean-Jules- 
Joseph-Marc). 


TROUPES pu Maroc 


Commandement de l'artillerie. 


Domerc (Guy-Camille-Geerges). 
Jung (Jules-Pierre). 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE | 


Damien (Picerre-Louis). 


AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 
Deschamps (Jean-Maurice-Auguste- 
- Marie-Ckément). 
Guiltard (Louis), 


TROUPES DE MADAGASCAR 


Champclos (André-Louis- 
Barthélémy). 


Services. | 
A. — CONDITIONS GÉNÉRALES 


CADRE DES ADJOINTS 
DE CHANCELLERIE 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Cartereau (Paul-Marius). 


CADRE DES ADJOINTS ADMI- 
NISTRATIFS DES CORPS DE 
TROUPE 


re RÉGION MILITAIME 


Constantini (Jean-Thomas). 


9e RÉGION MILITAIRE 


Alfonsi (Jean-Louis). 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Du Breuil de Saconay (Bernard- 
Alban-Christian). 


SERVICE DES MATERIELS 
. ET BATIMENTS COLONIAUX 


Adjoints administratifs, 
RÉGION MILITAIRE 
Bonsergent (Emile). 


9e RÉGION MILITAIRE 
Mire (Paul-Alphonse). 
Ouvriers d'Etat. 
{re RÉGION MILITAIRE 


| Le. Blanc (Jacques-Pierre}. 


AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 
Henriot (Pierre-Raymond). 
Conducteurs de travaux. 
3e RÉGION MILITAIRE 
Bodenes (Gustave-Joseph-Noël). 
AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Belleville (VincentFérié). 


4e RÉGION MILITAIRE 
Birbis (Pierre-Paul-Henri). 


9% RÉGION MILITAIRE 
Reynaud (Félix-Joseph). 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Blouin (Guillaume-Emile). 

Causse (Charles-Louis-Marie- 
Joseph). 

Heraud (André-Marie). 

Leveuf (Jean-Jacques). 


: Filippi (Georges-Etienne). 


AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 
Cervetti (François-Antoine). 


TROUPES MADAGASCAR 
Lambert (Joseph-Julien-Léone). 
Lougnon (Paul). 

GROUPE ANTILLES-GUYANE 


Bidault des Chaumes (Louis- 
Emmanuel). 
Billard (Jacques). 


JRoy (Philippe-Behjamin-Marie). 


B. — CONDITIONS PARTICULIÈRES 


(Loi n° 335-1033 du 4 août 4955.) 


FORCES FRANÇAISES EN INDOCHINE 


Cheminel (Pierre-Victor). 


A. 
PHARMACIENS 


Au grade de pharmacien capitaine, 
MM. les pharmaciens lieutenants: 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Mazuet (Jean-Alfred). 


AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


Eyssartel (Marcel-Pierre-Louis}. 
Guely (Pierre-Edouard). 


TROUPES D£ MADAGASCAR 


Thomas (Claude-Edouard-Adrien). 


DENTISTES 


Au grade de dentiste capitaine. 
MM. les dentistes lieulenants: 


ire RÉGION MILITAIRE 
Bonnefoy (Edmond-Jacques). 


TROUPES pu Manoc 


Lemee (Bernard-Joseph-Félix 
Achille). 


Officiers d'administration. 
Au grade de capitaine d'administration. 


MM. des lieutenants: 
TROUPES pu Maroc 
Besse (André-François-Edouard). 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Achard (Fernand-Vincent-Irénée). 
Durand (Raoul). 


TROUPES DE MADAGASCAR 
Maleville (Pierre-Henri-Jacques). 
GROUPE ANTILLES-GUYANE 
Galmard (Jean-Baptiste-Thomy). 
FORCES FRANÇAISES EN INDOCHI\E 

Jacques (Hubert). 


| 
| 
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Decret du 9 novembre 1956 portant promotions automatiques dans 
te Te). 


par décret en date du 9 novembre 1956: 
La date de prise de rang des officiers dont les noms suivent est 
face comme Suit (sans rappel de solde) : 


RÉSERVE 
Médecins sous-lieutenants. 


(Rang du {er juiilet 1954.) 
MM. de Nas de Tourris (Henri), {re région. 
Kempf (François-Louis-André), 6° région, 
Palussière (Claude-Anatole), 4 région. 
(Rang du {+ novembre 1951.) 
M. Julien {Claude-Louis-Georges), 3° région. 


(Rang du 1° mars 1952) 
yM. Barthe (Pierre), région. 
pivot 8e ion, 
Vannier (Jacques-Philippe), Allemagpe. 
(Rang du fer mai 1952.) 
M. Chaon (Pierre-Armand-Constant), ire région. 


(Rang du 1er juillet 1952.) 
MM. Ducourtioux (Pierre-Jean-Louis), 1r région. 
Nourrit {Pierre-Gabriel-Alphonse), 8 région. 
(Rang du fer novembre 1952.) 


MM. Boullier {Jacques-Charles-Marie), 7e région. 
Colin (André-Henri“François), Allemagne. 
Taine (BernardÆugène), 8 région. 


Sont promus" 
Au grade de médecin lieutenant de réserve, 
Les médecins sous-lieutenants de réserve ci-après désignés: 


(Rang du 1er juillet 1955.) 


MM. de Nas de Tourris (Henri), {re région. 
Kempf (François-Louis-André), 6° région, 
lalussiere ({Claude-Anatole), 4 région. 


(Rang du fer novembre 1955.) 
M. Julien (Claude-Louis-Georges), 3° région. 


(Rang du 4er mars 1956.) 
MM Farthe (Pierre), 5e région. 
Pivot (Jacques-Claude}, région. 
Vaunier (Jacques-Philippe), Allemagne. 


Rang du fer mai 1956.) 
M Chaon (Pierre-Armand-Constant), région. 


(Rang du fer juillet 1956.) 


MM Ducourtioux f{Pierre-Jean-Louis), 1r° région, 
Fovet (André-Joseph-Victor), 2e région. 
Nourrit (Pierre-Gabriel-Alphonse), 8e région. 


(Rang du fe novembre 1956.) 


MM Boullier (Jacques-Charles-Marie), 7e région. 
Colin (André-Henri-François), Allemagne. 
Taine (Bernard-Eugène), 8e région. 


Les promotions au grade de médecin lieutenant visées ci-dessus 
sont prononcées, Sans rappel de solde, antérieurement à la date 
d'expiration du service actif légal pour les personnels maintenus 
Sous les drapeaux ou à la date de rappel pour les personnels rappelés 
sous les drapeaux, ou à la date de promotion si cette dale est posté- 
Tieure à la date de rappel. 


Décret du 9 novemtire 1956 portant fixation de dates de prise 
jan et promotions d'officiers de réserve du corps de Santé 
marine. | 


Par décrel en date du 9 novembre 1956: 


La prise de rang des médecins de 3% classe de réserve désignés 


ciaprès est fixée (Sans rappel de solde) : 


a) Au 47 mai 1952. 
MM. Bernard (Charles-Louis-Benoît-François-Marie-Joseph), port matri- 
culaire: Toulon. 


Dehaye (Jean-Pierre-Emile-Marie-Charles-Jacques), port matricu- 
laire : Toulon. 


André (Paul-Marie-Joseph-Gabriel), port ma‘riculaire : Toulon. 
Savelli (Jacques-Elie-André), port matriculaire : Toulon. 
b) Au fer novembre 1952. 
M. Ronat (Rudi-Romain), port matriculaire : Toulon, 


de 


Sont promus au grade de médecin de 2e classe de réserve : 
a) Pour prendre rang du 1e mai 1956 sans rappel de solde. 
Les médecins de 3° classe de réserve: 


MM. Bernard (Charles-Louis-Benoît-François-Marie-Joseph), port matrt 
eulaire: Toulon. 
Déhaye (Jean-Pierre-Emile-Marie-Charles-Jacques), port matricue 
laire : Toulon. 
André (Paul-Marie-Joseph-Gabriel), port matriculaire : Toulon, 
Savelli (Jacques-Elie-André), port matriculaire : Toulon. 


b) Pour prendre rang du fe novembre 1956. 


M. le médecin de 3% classe de réserve Ronat (Rudi-Romain), port 
matriculaire : Toulon. 


Est promu au grade de pharmacien chimiste de 2% c'asse de 
réserve : 


Pour compter du 16 octobre 1956. 


M. le pharmacien chimis'e de 3 classe de réserve Cazoites (Pierres 
Marius-Joseph), port matriculaire: Tou:on. 


Sont promus au grade de chirurgien dentiste de 2 classe de 
réserve : 


a) Pour compter du 16 octobre 1956. 
M. le chirurgien dentiste de 3° classe de réserve Guilloux (Philippe- 
Henri-Jean), port matriculaire : Toulon. 
b) Pour compter du 13 novembre 1956. 
Les chirurgiens dentistes de 3° classe de réserve: 


MM. Hirigoyen (Michel-René), port matriculaire: Toulon. 
Le Berre (Marcel-Marie), port matriculaire : Toulon. 
Le Fur (Louis-Yves), port matriculaire: Toulon. 


Décret du 9 novembre 1956 portant promotion dans l'armée de l'air, 


Par décret en date du 9 novembre 1956, est promu, à titre défi- 
nitif, pour prendre rang du 11'août 1956, date de son admission 
en congé: . 

Au grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Fondeville (Georges-Baptiste-Louis), placé 
dans la position de congé définitif du personnel navigant. 


Décret du 9 novembre 1956 portant nomination au grade de sous- 
lieutenant de réserve de militaires engagés et rengagés admis dans 
une école de formation du personnel navigant et qui ont obtenw 
à l'examen de fin de stage un brevet de spécialité du cadre navi- 


Par décret en date du 9 novembre 1956, sont nommés au grade 
de sous-lieutenant dans le corps des officiers de réserve de l'air, 
cadre navigan’', les sergents d'active de l'armée de l'air désignés ci- 
après, admis dans une école de formalion du personnel navigant 
et qui ont obtenu à l'examen de fin de stage un brevet de spécialité 
aflérent à une fonction de ce cadre: 


Spécialité: pilute. 
(Rang du 1e septembre 1956.) 


MM. Roux (Jean-Eugène), né le 26 mai 1933. 
Raa (Jacques), né le 45 novernbre 1934 


Décret du 8 novembre 1956 portant affectation d'un officier général 
de l’armée de terre. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du prés'dent du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art, 4er, — M. le général de brigade Bazillon (Lucien-Henri-Roberty 
est mis à la dispos'tion du général d'armée commandant en chef 
des forces alliées du secteur Centre-Europe. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (terre) sont chargés, Chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 8 novembre 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE, 


RENÉ COTY, 


À. 
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Décret du 13 novembre 1956 plaçant un officier général 
SUN ee prévue par l’article 3 (alinéa 2) de la loi du 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du prés dent du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d’Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — M, le général d'armée Boyer de Latour du Moulin 
(P'erre-Georges-Jacques-Marie) est placé dans la position prévue 
par l’article 3 (alinéa 2) de la loi du 19 mai 1824. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense naiiona'e et des forees armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret,’ qui sera publié au Journal officiel 
de la Républ'que française. 

Fait à Paris, le 13 novembre 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY-* MOLLET. 
Le ministre de la défense nationæe et des forces armées, 
MAURICE BJURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE, 


RENÉ COTY. 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Tirage au sort des obligations de l'emprunt 4 p. 100 1939. 


Le ministre des affaires économiques et finan:ières, 

Vu le :ontrat passé le 19 décemire 1938 avec un groupe de ban- 
quiers étrangers; 

Vu le décret du 12 mars 1939, 


Arrûle: 

Art, fer, — Le mardi 11 décembre 1956 à dix heures du matin, il 
sera procédé publiquement au ministère des aflaires économiques 
el financières, dans l’une des salles de la direction de Ja dette 

TE au tirage au sort de 4.668 obligations de 1.000 florins, et 

2.820 obligations de 500 florins de l'emprunt extérieur 4 p. 400 1939 
de la Républiqu2 française qui, en exécution du contrat du 19 décem- 
bre 1953, doivent être remboursées le 1° février 1957. 

A cet effet, les bulletins indiquant les numéros des titres à amortir 
seront extraits des roues destinées à cette opération. 

Art. 2. — Sont nommés membres de la commission instituée en 
ee À pro:éder aux Gpérations de tirage au sort prescrites à l’arti- 
cle 

Le directeur de ja dette publique, ou son représentant, président; 

Le directeur du Trésor ou son représentant; e 

Un représentant de la caisse autonome d’amertissement : 

Un représentant du service des rentes à la direction de la dette 
publique; qui remplira les fonctions de secrétaire. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera déposé au bureau chargé dn 
+ ti pour ètre publié au Journal ofjiciel et notifié à qui de 
roit. 


Fait à Paris, le 12 novembre 1956. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET, 


Modification des arrêtés du 28 septembre 1950 et du 6 juin 1953 
concernant les prêts à la construction et l'édification des loge- 
ments economiques et familiaux. 


Rectificatif au Journal officiel du 10 novembre 19%: page 10759, 
4r colonne, article 4er, à la 9 ligne, au lieu de: « 0,019 p. 400 », lire: 
« 0,19 p. 100 ». | 


Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu les décrets des 1er, 9 et 14 février 1956 relatifs à la compos:tion 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 56-176 du 8 février 1956 et l'arrêté du 8 février 
fixant les attributions du secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques ; 

Va le décret no 56-197 du 15 février 1956 relatif aux attributions 
des secrétaires et sous-secrétaires d'Etat relevant du m'nistère des 
aflaires économiques et financières ; 

Vu le décret no 51-1136 du 13 novembre 19554 relatif à l’organi- 
sation du marché des.corps gras fluides alimentaires, et notamment 
son article 7, 


Arrêle : à 


Art. 4er, — Délégation permanente est donnée à M. Pierre Dupont 
directeur de la coordination économique et des entreprises natio 
nales, à l'effet de signer, au nom du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, toutes ordonnances de payement, de virement e{ de 
déiégation, toutes lettres d’avis d'ordonnance, toutes pièces jusii. 
ficatives de dépenses, tous ordres de recettes et tous documents 
comptables relatifs à la gestion du compte spécial du Trésor: 
« Fonds de sout'en et de régularisation du marché des oléazineux 
fluides alimentaires ». 

Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
Réoublique française, 


Fait à Paris, le 10 novembre 1956. 


\ 


JEAN MASSON. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Régisseurs d’avances. 


.Par arrêté du 8 novemibre 1956, M. Clairdain (André}, che! de 
est nominé régisseur d’avances du secrétariat général à 
‘aviation civile et commerciale au secrétariat d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme à dater du 6 novembre 19.6, 
en remplacement de M. Benoit (Robert). 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret n° 55-1130 du 12 novembre 1956 Portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 4 du 
decret n° 53-705 du 9 août 1953 sur la réforme du registre 
du commerce et relatif à la réimmatriculation des commer. 
çants. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de Ja 
justice, du ministre de l’intérieur et du secrétaire d'Etat à 
"industrie et au commeree ; 

Vu la loi n° 49-483 du 9 avril 1949 relative au Bulletin officiel 
du registre du commerce et du registre des métiers, et notam- 
ment son article 10; 

Vu le décret n° 53-705 du 9 août 1953 portant réforme du 
registre du commerce et notamment son article 4, alinéa 3, 
ainsi conçu: « les conditions dans lesquelles les intéressés 
devront satisfaire à ces obligations seront déterminées, à titre 
de mesures transitoires, par règlements d'administration 

ublique. Ces comporteront l'obligation pour toutes 
es personnes physiques ou morales assujetties à l'inscription 
au registre du commerce, qu’elles soient ou non déjà imimatri- 
culées, de souscrire une déclaration au greffe. Ils détermineront 
la date à partir de laquelle les inscriptions et les mentions 
antérieures deviendront caduques à l'égard des tiers et devront 
être radiées par les greffiers »; 

Vu le décret n° 54-37 du 6 janvier 1954 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du titre IV du 
livre I du code de commerce modifié par le décret n° 53-705 
du 9 août 1957; 

Vu le décret n° 50-860 du 22 juillet 1850 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de Ja loi du 
9 avril 1949 relative au Bulletin officiel du registre du com- 
merce el du registre des métiers; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Les personnes morales immatriculées au registre 
du commerce avant le 1* mars 1954 sont tenues, si elles n'ont 
pas été réimmatrieulées depuis cette date, de requérir leur 
réimmatriculation. dans les conditiens prévues aux décrets 
susvisés des 9 août 1953 et 6 janviér 1954. 

Les demandes de réimmatriculation doivent être présentées 
: au plus tard le 31 octobre 1957 par les personnes morales imma- 
triculées au registre du commerce avant le {* janvier 1945 et 
au plus tard le 31 octobre 1958 par les personnes morales 
. immatriculées après le 31 décembre 1944. 

Les inscriptions et mentions antérieures deviendront cadu- 
ques à l'égard des tiers et seront radiées, respectivement, au 
janvier 1958 et au janvier 1959. 

Art. 2. — Les personnes physiques immatriculées au registre 
du commerce avant le 1° mars 1954 sont tenues, si elles n'ont 
pas été réimmatriculées depuis cette date, de réquérir leur 


réimmatriculation dans les eondilions prévues aux décrets sus- 
. visés des 9 août 1953 et 6 janvier 1954. 
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Les demandes de réimmatriculation doivent être présentées 
au plus tard: 

Le 31 octobre 1958 par les personnes physiques immatriculées 
avant le 1** janvier 1931; 

Le 31 octobre 1959 par les personnes physiques immatriculées 
apres le 31 décembre 1930 et avant le 1* janvier 1946; 

Le 31 octobre 1960 par les personnes physiques immatriculées 

res le 31 décembre 1945 et avant le 1° mars 1954. 

Les inscriptions et mentions antérieures deviendront cadu- 
ues à l'égard des tiers et seront radiées, respectivement, au 
4 janvier 1959, au 1* janvier 1960 et au 1° janvier 1961. 


Art. 3. — Pour l’ensemble des formalités auxquelles donne 
lieu la publication au Bulletin officiel du registre du commerce 
et du registre des métiers de l'avis de réimmatriculation non 
accompagné d'inscription modificative, l'émolument alloué aux 
greffiers en application de l'article 11, alinéa 1°, du décret 
susvisé du 22 juillet 1950 est réduit de moitié et les frais 
d'affranchissement restent à la charge du greffier. 


Art. 4. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, le 
mistre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat à l’industrie et au 
commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exccution du présent décret, qui sera publié au Journal - 
o[liciel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 novembre 1956. 

Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMAPIER. 


Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


GUY MOLLET. 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


Réimmatriculations générale des commerçants et sociétés 
au registre du commerce. 


Le ministre des affaires économiques et financières, le ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, le ministre de l’inté- 
Jieur et le secrélaire d'Etat à l'induslrie et au commerce, 

Vu le décret no 53-705 du 9 août 1953 portant réforme du registre 
du commerce ; 

Vu le décret n° 54-37 du 6 janvier 1954 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’applicalion du décret ne 53-705 du 9 août 
4953 ; 

Vu le décret n° 56-1130 du 12 novembre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour l'apptication de l’article # du décret 
du 9 août 1953 relatif à la réimmatriculation générale des cominer- 
çants aù registre du commerce ; 

Vu la ne 56-277 du 2% mars relative à la location-gérance 
des fonds de commerce; 

Vu l'arrêté du 17 février 1%4 reiatif à la tenue du registre du 
commerce, 


Arrétent : 


Art. 4er, — Les demandes de réimmatriculation au registre du com- 
merce doivent être présentées dans les formes prévues à l'arrêté du 
47 lévrier 1954 pour l'immatriculation sous réserve des simplifica- 
tons prévues à l’article 2 ci-après. 4 

Art, 2, — Par dérogation aux dispositions de l'arrêté du 17 février 
4954, les pièces justificalives suivantes ne seront pas exigées à 
l'appui des demandes de réimmatriculation présentées par les per- 
s'nnes physiques : 

JUSTIFICATIONS SUR L'ORIGINE ET LA RÉALITÉ DE L'ÉTABLISSEMENT 
Fonds acquis par achat, licitation ou partage. 
a de radiation au registre du commerce du vendeur 
1. 19); 
Ze Expédition, extrait ou original de l’acte de cession (p. 20); 


3 Exemplaire du journal d'annonces Kgales où a paru la pre- 
mière insertion prévue par la loi du 17 mars 1909 (p. 21). 


Fonds reçu par donation ou succession sans partage ni licitation. 


1° Certificat de radiation du registre du commerce du défunt ou du 
donateur (p. 19) ; 

2° Expédition, extrait ou original de l'acte constatant le transfert 
de propriété du fonds (p. 20). 


JUSTIFICATIONS SUR LA RÉGULARITÉ DE L'ACTIVITÉ DÉCLARÉE 


1° Certificat du maire concernant l'application . de l’article 76 de 
la loi du 1e septembre 1918 (p. 24) ; 


20 Pour les commerces et industries réglementés, l'autorisation, 
la licence, le diplôme, ia carte professionnelle ou toute autre pièce 
nécessaire pour l'exercice de l’activité déclarée (p. 27). 


Art. 3. — Les demandes de réimmatriculation présentées par les 
personnes morales bénéficient des mêmes simplifications que celles 
prévues à l’article précédent en ce qui concerne l'origine et la 
réaiité du fonds et la régularité de l’activité exercée. 

En outre, l’exemplaire du journal d'annonces légales où a eu lieu 
la publication de la société (p. 30) ne sera pas exigé. 

Art. 4. — Les délais fixés pour la réimmatriculation et les moda- 
lités pratiques de celle-ci seront portés à la connaissance des inté- 
ressés par tous moyens jugés ulies, notamment par voie d'affiches, 
de presse, de radiodiffusion. En tant que de besoin, les conditions 
de cette publicité pourront, pour chaque tribunal, être déterminées 
par le juge délégué à la surveillance du registre. 

Art. 5. — Le ministre des affaires économiques et financières, le 
ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, le ministre 
de l'intérieur et le secrétaire d'Elat à l’industrie et au commerce 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Fexécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 12 novembre 1956. 

Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMARE. 


ACRICULTURE 


Caractéristiques des farines de blé destinées à la panification. 


Le secrélaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu la loi du fe août 1905 sur la répression des fraudes dans la 
vente des marchandises et des falsifications des denrées alimen- 
taires et des produits agricoles; 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 1937 
relatif à l’o‘fice national interprofessionnel du blé, modifié et com- 
plété par les textes subséquents; 

Vu l'ordonnance du 5 mai 1915 instituant une commission de la 
qualité des farines et du pain; 

Vu l'arrêté du 21 avril 1947 reialif au contrôie du taux d’extrac- 
lion des céréales panifiables; 

Vu l'arrêté du 11 décembre 1952 relalif au taux d'extraction des 
farines de blé destinées. à la panification, modifié par les arrêtés 
des 31 juillet 1953, 21 janvier 1956 et 21 juillet 1956; 

Vu l'arrêté du 12 mars 1953, modifié par l'arrêté du 6 novembre 
1953, fixant les caractéristiques des diflérentes farines; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisa- 
tion du marché des céréales, modifié et comp'été par les textes 
subséquents ; 

Vu l'avis du conseil central de l'office national interprofessionnel 
des céréales, se 


Arrête : 

Art, fer, — Liarticle {er de l'arrêté du 12 mars 1953 est supprimé 
ct remplacé par l’article ci-après: 

« Les farines de blé, destinées à la panification ainsi qu'à des 
usages spéciaux et extraites au poids spécifique augmenté d'un 
point, doivent répondre aux normes ci-après: 

« Taux de cendres. — I1 doit être compris entre 0,60 et 0,75 p. 100 
(pourcentage ramené à la matière sèche). Toutefois, le taux de 
0,80 p. 100 pourra être toléré lorsque les meuniers auront justifié 
avoir mis en œuvre une proportion importante de biés d'un poids 
spécifique supérieur à 78 kg à l’hectolitre. 

« Taux d’affleurement. — Le passage de l’ensemble de la farine 
au tamis de gaze renforcée 7 XX, dont l'ouverture de maille est 
de 0,2 mm, doit permettre l'extraction minimum de 90 p. 100 de 
farine. 

« Le passage de l’ensemble de la farine au tamis 70 (A. J. L.), 
dont l'ouverture de maille est de 0,3 mm, ne doit laisser aucun 
reius ». 

Art. 2, — Le directeur général de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 10 novembre 1956, 
Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Sociétés financières pour le développement 
des territoires d'outre-mer. 


— 


RAPPORT 


La réalisation des programmes de dévelopnement économique et 
d'industrialisation de nos terriloires d'outre-mer va impliquer de la 
part de la métropole un eflort de financement considérable, 

La structure économique des territoires intéressés, l'importance 
des sommes à réunir, le caractère des projets en cause, dont la 
plupart s’appiiquent à des industries de base, font que les investis- 
sements attendus ne deviendront productifs qu’à échéance relative- 
ment é'oignée et posent our leur financement des problèmes parti- 
cuiers exigeant des solutions propres. 

La nécessité de cette industrialisation n’a pas à étre soulignée. 

Dans ces pays presque exclusivement agricu:es, l'amélioration des 
méthodes de culture, quelles que soient son ampleur et son efflc1- 
cité, n’est pas un moyen suffisant pour élever le niveau de vié, 
résorber le chômage et stabiliser des populations en :lein essor 
démographique. Seules l'installation d'industries nouvelles, la ruise 
en valeur de richesses énergétiques et minières dont les travaux 
de prospection révèlent chaque année plus complètement l’impor- 
tance permeltront d'atteindre ces objecti's. La métropole e le-même 
bénéficiera de cet effort puisqu'elle pourra trouver à l'intérieur de 
la zone franc les produits de base nécessaires à l’expansion de sa 
propre industrie, Elle pourra réduire d'autant ses approvisionne- 
ments en provenance de pays étrangers et améliorer par la même 
la balance des payements de la zone franc. 

Des efforts importants ont déjà été faits par l'Etat et les collec- 
tivités lota:es pour amener les capitaux à participer au développe- 
ment économique des territoires d'outre-mer: octroi de garanties, 
prêts à long lerme et à faible intérêt, aménagement de la fiscalité. 
Force est de constaler cependant l'insuffisance de cette action tant 
en fonction des résultats acquis que devant l'amp'eur de: programmes 
auxquels il convient maintenant de faire face. 

Placés devant des problèmes présentant avec celui des investisse- 
ments d'outre-mer certaines analogies, les pouvoirs publics ont 
déjà, sur le plan de la recherche pétrolière ou de l’“xpansion régio- 
nale en métropole, jugé utile d’édicter des mesures particulières 
inspirées notamment du régime des sociétés d'investissement et 
susceptibles d'attirer l'épargne individuelle. paraît hau'ement 
souhaitable d’en adopter la formu'e pour le financement des inves- 
tissements dans les territoires d’outre-mer. 

Ces « sociétés financières pour le déveloprement des territoires 
d'outre-mer » auront pour objet de prendre des participations dans 
les entreprises contribuant directsment à l'exécution des plans de 
développement de ces territoires. Elles bénéficieront de l'exonération 
de l’impôt sur les sociétés, des taxes sur le chiffre d'affaires et de 
l'impôt de distribution. L'Etat pourra accorder -à leurs actionnaires 
Ja garantie d’un dividence minimum. 

L'assurance d’une rentabilité, la répartition des risques de place- 
ment et, d’une façon générale, l’ensemble des avantages qui peur- 
ront être consentis à ces sociétés doivent permettre d'attirer anssi 
largement que possible les capitaux disponibles vers des investis- 
sements dans les territoires d'outre-mer. 


Décret n° 56-1131 du 13 novembre 1956 relatifs aux sociétés 
financières pour le déveioppement cs territoires d’outre- 
mer, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des affaires économiques et financières, 

Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l’évolution des territoires relevant du minis- 
tère de Ja France d'outre-mer; 

Vu le décret n° 55-594 du 20 mai 1955 relatif à divers allége- 
ments fiscaux ; 

Vu le décret n° 55-876 du 30 juin 1955 relatif aux sociétés 
de développement régional; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. +, — Les sociétés françaises par actions ayant pour 
objet de concourir au financement des entreprises contribuant 


. directement à l'exécution des plans dans les territoires d’outre- 


mer et exerçant leur activité sur partie ou totalité d’un ou plu- 


sieurs territoires, dénommées « Sociétés financières pour 
développement des territoires d'outre-mer », hénéficient des 
dispositions figurant aux articles ci-dessous lorsqu'elles rem. 
plissent les conditions suivantes : | 


a) Un capital minimum de 250 millions de fran:s, entièrement 


versé ; 


b) La limitation de la participation de la société financière 
pour le développement des territoires d'outre-mer à 20 p. {00 
de son capital pour une même entreprise, et 25 p. 100 du capital 
de cette entreprise. 

A cet égard, les participations de la société sont évaluées À 
leur prix de revient d’acquisition ou à leur valeur d'apport. 

Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
affairès économiques et financières pourront, par des décisions 
spéciales mn conjointement, accorder des dérogations pour 
une période limitée à cinq ans et pour une 15ème entreprise à 
l'application des pourcentages maximums 1ixés ci-dessus ; 

c) La Signature d’une convention avec le miaistre des affaires 


économiques et financières et le ministre de la France d’outre- 


mer comportant la nomination d’un commissaire du Gouverne- 
ment auprès de la société bénéficiaire. 


Art. 2. — Les sociétés financières pour le développement des 
territoires d'outre-mer bénéficient dans la métropole des exonc. 
rations de taxes énumérées dans les articles 2 et 3 du céeret 
n° 55-876 du 30 juin 1955. 

Des exonérations fiscales pourront être accordées en faveur 
de ces sociétés par les territoires ou groupes de territoires. 


Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières 
est autorisé à accorder, sur proposition du ministre de la 
France d'outre-mer, la garantie d’un dividende minimum aux 
actions des sociétés ci-dessus mentionnées. 


Art. 4. — Les sociétés prévues au présent décret daivent, 
dans les six mois suivant la clôture de chaque exercice, publier 
au Bulletin des annonces <> obligatoires et iusérer dans le 
rapport annuel du conseil d'administration, la composition 
intégrale des valeurs de l'actif à la date de clôture de l'exercice, 
avec l'indication du d'acquisition et, en outre, pour les 
valeurs du portefeuille, du cours ou de Févaluation établie à 
la date du jour de l'inventaire. La publication an Bulletin des 
annonces légales obligatoires doit comprendie éga:ement le 
bilan annuel et le compte de pertes et profits. 


Art. 5. — Le ministre de la France d'outre-mer et Je ministre 
des affaires économiques et financières sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 

ublié au Journal officiel de la République francaise et aux 

ournaux officiels des différents territoires relevant du winistre 
de la France d’outre-mer et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 13 novembre 1956. : 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Régime fiscal de longue durée dans les territoires d'outre-mer, 


RAPPORT 


La lol no 52-1996 du 21 décembre 1953 relative anx comptes spé- 
ciaux du Trésor pour l’année 1954 a prévu en son article 32 que 
les Grands Conseils et les assemb'ées locales des territoires d'outre- 
mer pourront faire bénéficier d'un régime de longue durée leur 
garantissant la stabilité de tout ou partie des charges fiscales qu el'es 
auront à supporter les entreprises de production dont la création, 
l'équipement ou l'extension aurait une importance particulière pour 
la mise en œuvre du plân de modernisation, La durée maximum 
de ce régime exceptionnel a élé fixée à quinze ans, y compris les 
délais d'installation. 

Cependant, à l’occasion des études en cours sur la mise en valeur 
des ressources énergétiques et minières des territoires d'outre-mer, 
il apparaît que, d’une part, la période d'installation des sociétés 
d'exploitation pourra être assez longue et-que, d'autre part, la nature 
et l'ampleur des installations projetées exigeront de longs délais 
d'amortissement. 

Dans ces conditions, il est souhaitable que Ja du”ée maxima a8 


_ Ja période d'application du régime fiscal de Jongue durée soit portée 
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à vingt-cinq ans en faveur de cette catégorie d'entreprises et que 
cette période puisse en outre êlre augmentée éventuellement des 
délais normaux d'installation. 

Toutefois, pour conférer à cet allongement un caractère vraiment 
exceptionnel, il est prévu que la durée de la période d'installation 
ne pourra en aucun cas excécer cinq années el qu’elle fera l’objet 
d'une des assemb'ées locales approuvée par décret en 

onseil d'Etat. 

: Tel est l’objet du présent décret complété par un décret en forme 
de rèsiement d'administration publique. 


n° 56-1132 du 13 novembre 1956 portant modification de 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des affaires économiques et financières, 

Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 

pres à assurer l’évolution des territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer ; 

Vu l’article 32 de Ja loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953 
relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1954; 

Vu le décret n° 54-575 du 4 juin 1954 portant règlement d’admi- 
nistration publique r DT de l’article 32 de la loi 
du 31 décembre 1953 relatif à l'institution de régimes fiscaux 
üc longue durée dans les territoires d'outre-mer ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. {+, — Les alinéas 4 et 5 de l’article 32 de la loi susvisée 
du : décembre 1953 sont remplacés par les dispositions sui- 
yantes: 

« L'application du régime fiscal de longue durée aux entre- 
prises agréées sera limitée à une période maximum de vingt- 
cinq ans, majorée, le cas échéant, dans la limite de cinq ans, 
des délais normaux d'installation. 

« Un décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre des finances, fixera 
les conditions d'application des dispositions du présent article ». 

Art. 2. — Le ministre de la France d’outre-mer et le minis- 
tre des affaires économiques et financières sont chargés, chacun 
en ce le concerne, de l'exécution du décret, qui 
sera publié au Jowrnal ofJiciel de la République française, 


Fait à Paris, le 13 novembre 1956, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL. RAMADIER, 


GUY MOLLET, 


Décret n° 56-1133 du 13 novembre 1956 relatif aux conventions 
de longue durée pouvant être passées avec certaines calé- 
eories d'entreprises outre-mer. 

RAPPORT 


Le développement de la production dans les territoires d'outre-mer 
est toujours apparu au législateur comme l'un des plus sûrs moyens 
de favoriser l'évolution de ces territoires et d'améliorer lé niveau de 
vie de leurs habitants. Aussi le deuxième plan a-til, tout en pré- 
Voyant la poursuite des investissements de caractère culturel et 
Social, accordé la priorité au développement de la production avec 
la préoccupation de ne mettre en place que des installations véri!a. 
Mement rentables. 

Le soucr d'encourager la production, déjà attesté par les disposi- 
tions organiques régissant les territoires d'outre-mer, et notamment 
le Lilre NL des décrets du 25 octobre 1946, peut inspirer les mesures 
les plais diverses; mais celles-ci doivent évidemment s'adapter à 
l'évolution de l’économie africaine, et notamment à la nouvelle 
Ctieulaton donnée par la découverte relativement récente de res- 
sources minières et énergétiques d'importance mondiale. 

.La mise en valeur de ces ressources semble nécessiter trois cc ndi- 
tiens: des capitaux considérables, une durée d'exploitation très lon- 
eue, afin de pouvoir rémunérer et amortir ces capitaux, enfin des 


eg preduclion assez bas pour affronter la concurrence interna- 
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Pour remplir ces condilions et déterminer les capitaux à s'inves- 
tir, uni des meéilléurs encouragements consisté à assurer aux entre- 
prises les plus importantes des conditions de fonctionnement aussi 
stables que possible, dans la mesure où ce:a dépend des autorités 
locaies. 11 n'échappe en effet à personne que ces entreprises demeu- 
rent, en tout élat de cause, soumises aux aléas dus à l'évolution 
de la conjoncture économique ou aux éléments d'ordre technique 
contre lesquels il n'existe pas de garantie. 

Le législateur est déjà entre: dans cette voie: la loi du 31 décem- 
bre 1953, par son article %, autorise les assemblées représentatives 
des territoires d'oulre-mer à oclroyer à certaines catégories d'entre- 
prises un régime de longue durée fleur garantissant la stabilité de 
tout ou parlie des chérges fiscaies auxquelles elles sont soumises, 
dans la mesure où leur activité revêt un intérêt primordial pour la 
mise en œuvre des plans de développement économique et social 
de ces terriloires. 

IL apparaît qu'il faut aller plus loin et donner aux autorilés locales 
la faculté de passer avec ces mêmes entreprises, dans le cadre de 
leur compétence et sans engager la responsabilité de l'Etat, des 
conventions de longue durée leur garantissant la stabilité des condi- 
lions générales juridiques, économiques el financières propres à assu- 
rer leur efficacité. 

Les aspects les plus imporlants de l’activité normale des entre- 
prises sont la liberté de leurs échanges commerciaux, la facilité de 
recrutement de leur personnel et la facuilé de se procurer dans les 
meilleures conditions les matières premières dont elles ont besoin, 
ainsi que le respect de l'égalité entre les entreprises et entre les 
partenaires des entreprises. C’est pourquoi les conventions pour- 
ront prévoir que le territoire ne pourra opposer en ce qui le concerne 
d'obstacle à la passation et à l'exécution des contrals relalifs à la 
vente et à l'expédition des produits de l’entreprise, et qu'il facili- 
tera pour sa part-les importations de matières premières et d'équi- 
pement nécessaire à leur fonctionnément, Par ailleurs l'application 
du principe de non-discrimination économique: et social pourra Ctre 
garantie par la convention. 

Ainsi seront définies, d'une manière précise, les modalités pralti- 
ques d'exercice des libertés publiques tradilionnelles, en considéra- 
tion des nécessités propres des territoires, 

Tel est l’olfjel du présent décret. 


Le président du conseil des ministres. 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et da 
ministre des affaires économiques et financières, 

Vu la loi n° 56-619 du 25 juin 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 

pres à assurer l’évolution des territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer; 

Vu les décrets du 25 octobre 1946 relatifs aux pouvoirs des 
assemblées locales ; 

Vu la loi du 29 août 1947 relative aux grands conseils de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, 

Vu la loi du 30 avril 1946, relative aux plans d'équipement 
et de développement des terriloires d'outre-mer; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1. — Après délibération des assemblées terriloriales 
d'outre-mer ou des grands conseils les invilant à engager des 
pourparlers, les autorités terriloriales ou fédérales compétentes 
tant passer avec des entreprises productives exerçant ou 

evant exercer leur activité dans lesdits territoires ou groupes 
de territoires, des conventions fixant et garantissant, pour une 
durée déterminée, et en ce qui concerne les matières comprises 
dans la compétence de ces assemblées, les conditions de l'éta- 
blissement de ces entreprises et de leur fonctionnement. 

Les textes de ces conventions devront être délibérés par les- 
dites assemblées et approuvés par elles. 

Art. 2. — Les entreprises prévues à l’article précédent devront 
concourir à l’exécution des plans de développement écono- 
mique des territoires d'outre-mer prévus par la loi du 30 avril 
1946 et participer à une activité productive considérée comme 

ioritaire. pour le territoire ou le groupe de territoires. Elles 

evront en outre être admises au bénéfice du régime fiscal de 
longue durée institué par l’article 32 de la loi du 31 décem- 
bre 1953. 

Art. 3. — Les conventions ne pourront pas comporter de 
la part du territoire d'engagements ayant pour effet de déchar- 
ger les entreprises qui en seront bénéficiaires des pertes ou 
charges où des manques à gagner dus à l'évolution de la 
économique ou à des facteurs propres à l'euue- 

'ise, 
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Les conventions devront stipuler, par une disposition. 


expresse, que, vis-à-vis de l’entreprise contractante, seule Ja 
responsabilité du territoire ou du groupe de territoires pourra 
être engagée. 1 

Art. 4. — Le règlement des différends résultant de l’applica- 
tion des conventions prévues par le présent décret et la déter- 
mination éventuelle de l'indemnité due pour la méconnaissance 
des engagements pr:s pourront faire l'objet d'une procédure 
d'arbitrage dont les modalités seront déterminées par chaque 
convention. 

Art. 5. — Un décret en conseil d'Etat déterminera, en tant 
que de besoin, les modalités d'application du présent décret. 

‘Art, 6. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des affaires économiques et financières sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal of[iciel de la République française. 


“Fait à Paris, le 13 novembre 1956. 


GUY MOLLET. 
gi Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
_ Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL ,RAMADIER. 


écret n° 56-1134 du 13 novembre 1956 autorisant et réglemen- 
tant la création d'actions de préférence dans certaines 
sociétés d'outre-mer. 


RAPPORT 


Le droit des sociétés ne comporte pas, en France, de formules 
Fulisfaisantes intermédiaires entre l’action et l'obligation. 

- Si l’article 31 du code de commerce autorise l'octroi, à certaines 
catégories d'actions, d'avantages pé:uniaires prélérentie!s, en matière 
de répartition des Lénéfices ou du boni de liquidation, il ne permet 
pas de déroger au principe de l'égal:té du droit de vote entre action- 
naires posé par la loi du 13 novembre 1993. f 
- Or,.dans les grands projets dé développement des territoires actuel- 
lement envisagés, la combinaison de capilaux français et étrangers, 
publics et privés, impase une revision du principe d'égalité de vote 
afin de permettre à la fois la plus grande souplesse dans le finance- 
ment des investissements et la sauvegarde des intérêts nationaux, 

‘La formule des a:lions de pré‘éren'e apparaît comme répondant à 
ce besoin. Aussi a-l-il été jugé utile tout en maintenant les droits 
à une rémunération privilégiée prévue à l'article 34 du code du com- 
merce de décider que les droils de vote afférents à ces actions pour- 
ront être aménagés soit dans le sens d'un aecroissément soit dans 
celui d'une rédu:tion, 

Enfin les avantages ain:! consentis ont semblé rendre nécessaire 
une procédure restrictive pour :a création des actions de préférence 
comportant, notamment, l'accord préalable des ministres de tutelle 
@t la forme nominalive des actions. 

Tel esl l’objet du présent dé’ret. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des affaires économiques et financières, 


Vu Ja loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouver- 


némént à mettre en œuvre les réformes et à prendre les 


mesures propres à assurer l’évolution des territoires relevant 


du ministère de la France d'outre-mer; 
‘ Vu la loi du 24 juillet 186; sur les sociétés et les lois qui 
l'ont modifiée ; 

Vu la loi du 13 novembre 193 réglementant le droit de vote 
dans les assemblées d'actionnaires des sociétés par actions; 
‘Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: : 

Art. 14°. — Par dérogation aux dispositions de la loi sus- 
visée du 13 novembre .1933, les statuts des sociétés ayant leur 
siège social dans un territoire relevant du ministre de la 
France d'outre-mer et exerçant leur.activité dans un ou plu- 
sieurs de ces territoires, pourront comporter des elauses pré- 
voyant la création d'actions disposant de droits de vote privi- 
légiés ou restreints. | 

Art. 2. — Le hénéfice de cette disposition n'est accordé 
sociétés qui concourent à l'exécution des plans de 

éveloppement des territoires d'outre-mer et participent à une 
activité productive considérée comme prioritaire pour l'un de 
ces terriloires. 


d'outre-mer; 


Elles devront à ce titre être agréées par arrêté conjoint du 

ministre de la France d'outre-mer et du ministre des affaires 
économiques et financières. 

Art. 3. — La délibération de l'assemblée générale des action. 

naires adoptant des clauses prévues à l'article 1* du pré. 

sent décret ne deviendra définitive qu'après approbation par 


_ arrêté conjoint du ministre de la France d’ouire-mer et du 


ministre des affaires économiques et financières. 


Art. 4. — Les actions disposant d’un droit de vote préfc. 
rentiel créées par application du présent décret revêtiront obji- 
pres la forme nominative et leur cession sera soumise 

l'agrément du conseil d'administration de la société. Sauf 
opposition du ministre de la France d'outre-mer et du ministre 
des affaires économiques et financières, et dans un délai de 
trente jours franes à compter du jour de la réception par les 
ministres intéressés de la délibération du conseil d’administra. 
tion, cet agrément deviendra définitif. 

Art. 5. — Un décret en conseil d'Etat déterminera, en tant 
que de besoin, les conditions d'application du présent décret, 
- Art. 6. — Le ministre de la France d'outre-mer et lé ministre 
des affaires économique; et financières sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 novembre 1956. 

| MOLLET. 
Par lé président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Décret n° 56-1135 du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés 
de développement rural dans Iles territoires 
outre-mer. à 


RAPPORT 
_L'élévation du niveau de vie des populations rurales des territoires 
d'outre-mer dépend essentiellement du développement é:onomique 
et social de ces territoires. 

Dans la plupart d'entre eux, la mise en œuvre des moyens finan- 
ciers et techniques indispensables à la réalisation des aclions rurales 
a été confiée aux sociélés indigènes de prévoyance. s 


Par le groupement des populations rurales qu'elles réaliseñt et les. 


garanties indiscutables données par leur gestion, ces sociétés ont 
rendu de grands services. 

Toutelois, le “adre strict dâns lequet elles ont élé créées n'a pas 
permis, dans la mesure désirable, de les faire évoluer parallèlement 
aux structures admainistralives ni de les adapter aux conditions nou- 
velles du déveleppement politique, économique et social des terri 
toires. 

Pour parer à ces difficultés, Il est proposé d’autoriser les chefs de 
territoires à créer, saus forme d'établissements privés des sociétés 
mutuelles de développement rural, appelées à se substituer progres- 


- sivement aux sociétés de prévoyance ou organismes similaires là où 


ils existent. 

Comme les sociétés indigènes de prévoyan:e, les sociétés mutuelles 
de développement rural grouperont la totalité des agriculteurs, éle- 
veurs, pêcheurs et artisans de leur ressort territorial. 

Cependant, à la différence des anciennes sociétés, les sociétés 
mutuelles de développement rural seront administrées par un conseil 
composé pour les deux tiers au moins de membres élus par.les socié- 
taires. Elles seront expressément habilitées à recevoir les fonds d'ori- 
gine publique né:essaires à la réalisälion d'opérations prévues dans 
les programmes de développement économique et social. : 

Pour accroître leur efficacité, elles pourront comprendre des sef- 
tions spécialisées par nature d'activilé, au sein desquelles les pro- 
ducteurs se familiariseront avec les notions d'intérêt commun et, 


partant, de solidarité. 


Le texte proposé fixe un cadre général. Ses modalités d'appli’ation 
seront déterminées par des arrêtés locaux. Par cette possibilité 
d'adaptation permanente aux conditions- de développement propres 


_ à chaque territoire, les sociétés mutuelles de développement rural 


doivent représenter un instrument efficace de promolion économique 
et sociale des populations rurales d'outre-mer, 
Tel est l’objet du présent décret. : 


Le président du conseil des ministres, 


- Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
- Vu da loi n° 46-860 du 30 avril 1946 tendant à l'établissement, 


‘ au financement et à l’exécutio” des plans d'équipemen: et de 


développemént des territoires relevant du ministre de la France 


- 
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Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer: l'évolution des territoires relevant du ministre 
de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret du 4 juillet 1919 modifié relatif aux sociétés indi- 
gènés de prévoyance en Afrique occidentale française ; 

Vu le décret du 7 juin 1937 modifié relatif aux sociétés indi- 
gènes de prévoyance au Cameroun : 

Vu le décret du 5 avril 1940 modifié relatif aux sociétés indi- 
gtnes de prévoyance en Afrique équatoriale française; 

Le conseil d'État entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Art, 14% — Dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun, 
les chefs de territoire et les chefs de province à Madagascar 
uvent instituer par arrêté, après avis de la commission de 
surveillance prévue à l’article 14 ci-après, des sociétés mutuelles 
de développement rural, dotées de la prenens civile, ayant 
ur objet de faciliter la production, la circulation et la vente 
produits agricoles, notamment par l'exécution de travaux 
d'aménagement et par l'octroi de prêts à leurs sociétaires. 
Dans là limite de leur compétence, elles peuvent agir pour 
le compte de leurs membres, à la demande expresse de ceux-ci 
et à l’aide de moyens spécialement fournis par eux à cet effet. 


Art, 2, — Les sociétés mutuelles de développement rural 
peuvent être chargées pour pe -opmagts de personnes morales de 
droit public de l'exécution d'opéralions d'intérêt rural et de la 
gestion des crédits affectés à ces opérations, 

Des conventions particulières approuvées par le chef du ter- 
ritoire fixent les conditions d'emploi de ces crédits: Leur ges- 
tion est souanise au contrôle a posteriori du comptable supérieur 
du territoire. 


Art. 3. — Les sociétés mutuelles de développement rural 
groupent tous les agriculteurs, éleveurs, pêcheurs et artisans, 
imposables dans le ressort territorial fixé par l'arrêté qui les 
institue. 

L'arrêté fixe en outre les conditions dans lesquelles la société 
se substitue aux sociétés de prévoyance et organismes simi- 
laires existant dans la même circonscription. 


. Art, 4. — Une cotisation, dont l'assiette et les modalités de 
perception sont fixées par délibération de l'assemblée territo- 
riale, est perçue sur tous les sociétaires. 

Le taux de la cotisation est fixé chaque année par arrêté du 
chef du territoire, sur proposition du conseil d'administration 
de la société. 

Les sociétés mutuelles de développement rural peuvent en 
outre recevoir des subventions et emprunts avec l'autorisation 
du chef du territoire. 


Art. 5, — Le conseil d'administration de la société est 
composé : 

Pour un tiers des sièges au plus, de membres choisis par le 
chef de territoire parmi les fonctionnaires ou agents de l'admi- 
nistration ; 

Pour deux tiers des sièges au moins, des membres élus 
dans les conditions fixées par arrêté du chef. de 
erritoire. 


Art, 6. — L'arrêté intituant la socitté fixe son siège social 
et ses modalités d'organisation et de fonctionnement, notam- 
ment la composition et les attributions du bureau du conseil 
d'administration et les attributions du directeur. 

Le directeur de la société est mg >0 par le chef de territoire 
ou de province, sur la proposition du conseil d'administration. 

Les fonctions de président, de vice-président et de membre 
du c:nseil d'administration sont gratuites. 


Art. 7, — Dans le délai de deux mois à compter de l'arrêté 
qui institue la société mutuelle de développement rural, le 
conseil d'administration adresse un projet de statuts au chef 
de territoire, qui les approuve par arrêté pris après avis de 

commission de surveillance prévue à l’artiele 14. 


Art. 8. — Les sociélés mutuelles de développement rural 
doivent placer leurs fonds disponibles et déposer leurs fonds 
de réserve, leurs titres ou valeurs au porteur dans les condi- 


tions tixées par arrêté du chef de territoire. À 


Art. 9. — La comptabilité des sociétés mutuelles de déve- 
Icppement rural est tenue suivant les règles du plan comptable. 


Art. 10. — Le contrôle de chaque so’icté mutuelle de déve- 
loppement rural est assuré par un commissaire du Gouverne- 
ment désigné par le ehef de territoire. 

.Le commissaire du Gouvernement à tout pouvoir: d'inves- 
tigation sur pièces. et sur place. H a, sur les décisions des 
organes d'administration ou de direction de la société, un 
droit de veto suspensif dont les limites et les modalités d'exer- 
cice sont determinées par un arrêté du chef de territoire. Les 


sociétés mutuelles de développement rural sont en outre sou- 
mises au contrôle des inspecteurs de la France d'outre-mer 
en mission et des inspecteurs des affaires administratives. 


Art. 11. — Le président du conseil d'administration de chaque 
saciété muluelle de développement rural adresse au chef de 
territoire ou de province, dans les trois mois qui suivent la 
clôture de l'exercice annuel, un rapport faisant ressortir la 
situation morale et financière de là société. 

Ce rapport est accompagné, le cas échéant, des observations 
du Gouvernement chargé du contrôle de la 
sociélé. 


Art. 12. — I1 peut être créé au sein de chaque société mutuelle 
de développement rural, par arrêté du chef de territoire ou de 
province, pris après délibération de l'assemblée générale des 
sociétaires, une ou plusieurs sections spécialisées correspondant 
soit à des activités différentes, notamment en matière de crédit 
agricole, suit à des zones territoriales délimitées. 

L'arrêté portant création de sections spécialisées fixe les 
ee relatives à leur organisation, à leur fonctionnement et 
à leur gestion. Chacune de ces sections Le disposer de res- 
sources propres et notamment du produit d'une cotisation 
spéciale. 


Art. 13. — Le chef de territoire peut mettre à la disposition 
des sociétés mutuelles de développement rural, d'une façon 
occasionnelle ou durable, des fonctionnaires des cadres admi- 
nistratifs ou techniques, à charge de remboursement total ou 
partiel des dépenses faites. 


Art. 14. — Une commission de surveillance des sociétés 
mutuelles de développement rural est constituée dans chaque 
territoire par arrêté du chef de territoire, qui en fixe la 
composition et les attributions. 


Art. 15. — Le chef de territoire peut instiltuer, par arrêté pris 
én exécution d'une délibération de l'assemblée territoriale, un 
fonds commun, doté de la personnalité civile et de l'autonomie 
financière, ayant pour objet de faciliter l’action des sociétés 
inutuelles de développement rural et des organismes similaires. 

L'arrêté fixe l’organisation du fonds commun, les règles de 
son fonctionnement, ses attributions, ainsi que les conditions 
de représentation des sociétés mutuelles de développement 
rural et des organismes similaires au sein de son conseil 
d'administration. 

Le fonds commun est alimenté par le versement d'une quote- 
part des cotisations perçues par les sociétés et organismes 
similaires. 

Il peut recevoir des subventions et emprunter avec l'autort- 
sation du chef de territoire. 

Il peut assurer pour le compte de personnes morales de 
droit public la gestion de fonds destinés à la réalisation d'opé- 
rations d'intérêt rural. 

Sa comptabilité est tenue suivant les règles du plan comptable 
par un comptable désigné, sur Le are du conseil d'admi- 
nistration, par un arrêté du chef de ter:itoire pris après avis 
du comptable supérieur du territoire. 

Les comptes sont approuvés annuellement par un arrêté du 
chef de territoire, après avis de la commission de surveillance 
des sociétés mutuelles de développement rural. 


Art. 16. — Le ministre de la France d'outre-mer peut, après 
avis conforme de l'assemblée territoriale, transférer tout ou 
partie des attributions du fonds commun à l'un des orga- 
nismes visés à l'article 2 de la loi susvisée du 30 avril 1946. 


- Art. 17. — La dissolution d'une société mutuelle de déve- 
loppement rural ou d'une de ses sections peut être prononcée 
par arrêté du chef de territoire, pris après avis de la commis- 
sion de surveillance prévue à l’article 14, pour inobservation 
des prescriptions .du présent décret, des a’rêtés d'application 
ôu des statuts ou pour mauvaise gestion. L'arrêté de disso- 
lution fixe les modalités de liquidation de la société, 

En cas de carence du conseil d'administration, le chef de 
territoire en prononce la dissolution. Il peut en prononcer 
la dissolution en cas de faute grave, Un nouveau conseil 
d'administration est constitué dans le mois qui suit l'arrêté 
de dissolution. 

En cas. de faute d'un membre du conseil d'administration, 
sa révocation est prononcée par le chef de territoire. 


Art. 18. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du grépent décret, qui sera publié au Journat 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 novembre 1956. 


GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFRRRE, 
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Décret n° 56-1136 du 13 novembre 1956 portant 


décret n° 55-184 du 2 février 1965 fixant le statut de ta coopé- 


ration dans les territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer. 


RAPPORT 


Le troisième alinéa de l'article 9 du décret ne 55-184 du 2 février 
4955 portant slatut de la coopération dans les territoires relevant 
du ministre de la France d'outre-mer décide que la responsabilité 
de chaque coopératéur à l'égard des engagements centractés par 
sa coopérative «est limitée à cinq fois le montant des parts de capi- 
tal dont il est tilulaire ». - ATTEE 


Il donne aux statuts la faculté de prévoir, avec l’accord du ser- 


vice d'assistance technique aux coopératives, une responsabihté 


Mais il ne prévoit pas la faculté inverse d'établir le erédit d’une 
coopérative sur la base d’une responsabilité plus étendue. 
Cette omission présente l'inconvénient de limiter rég'ementaire- 
ment la surface de crédit dont telle ou lelle coopérative peut avoir 
besoin et, plus particu:ièrement, d'entraver la création de coopéra- 
tives de crédit. 
En eflet, hien qu’il soit difficile de prévoir le succès que l’ins- 
tiiution de coopératives de crédit peut rencontrer dans les terti- 
toires relevant du ministre de la France d'outre-mer, ïl n’appa- 


rait ni nécessaire, ni souhaîñtable d'écarter d'avance et par simple. 


omission les possibilités qu'elle peut offrir. 
Pour ces raisons, il a été jugé opportun d'ajouter à l’article 9 
du décret visé un alinéa qui ouvre la faculté d'étendre la respon- 
sabilité de chaque coopérateur à dix fois le montant de sa partici- 
palion au capital de la coopérative et d’instituer une solidarité entire 
les sociétaires d'une même coopérative. 


Le président. du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des affaires économiques et financières, 

Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
opres à assurer l’évolution des territoires relevant du minis- 

de la France d'outre-mer; 
Vu la loi n° 46-860 du 30 avril 1946, tendant à l’établisse- 
ment, au financement et à l'exécution des plans d'équipement 
et de développement des territoires relevant du ministre de 
la France d'outre-mer et les décrets pris pour son application ; 

Vu la loi n° 46-2152 du 7 octobre 1946 relative aux assem- 
blées locales dans les territoires d'outre-mer, ensemble les 
décrets du 25 octobre 1946 pris pour son application et les tex- 
tes qui les ont modifiés ou complétés ; | 

Vu la loi n° 47-1620 du 29 août 1947 fixant le régime électoral, 
11 composition, le fonctionnement et la compétence des assem- 
Llées roupe en Afrique occidentale française et en Afrique 
équatoriale française dites Grands Conseils, ensemble les textes 
qui l'ont modifiée ou complétée ; + 

s la loi du 10 septembre 1947 portant statut de la coopé- 
ration ; 

Vu la loi n° 50-1175 du 21 octobre 1952 relative à la 
tion et à la formation de l'assemblée territoriale des établisse- 
ments français de l'Océanie ; 5 

Vu le décret n° 55-184 du 2 février 1955 portant statut de la 
coopération dans les territoires relevant du ministre de la 
France d'outre-mer ; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministre entendu, 


Décrète : 
Art. 4%, — L'alinéa suivant est ajouté À l'article 9 du décret 
n° 55-184 du 2 février 1955 portant statut de la coopération 
dans les territoires relevant du ministre de la France d'outre- 


« Toutefois, en ce qui concerne les coopératives de crédit, 
les statuts péuvent, avec l'accord du chef du service d'’assis- 
tance technique aux coopératives, fixer la responsabilité de 
chaque sociétaire à dix fois au plus le montant des parts en 
capital dont il est titulaire, et instituer une solidarité ‘entre les 
sociétaires de ces coopératives. » 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer et le minis- 
tre des aflaires économiques et financières sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent. décret, 


| 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré ique françai 
el inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'os 
mer. 


Fait à Paris, le 13 aovembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
| GASTON DEFFERRE. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


GUY MOLLET. 


Décret n° 56-1137 du 13 novembre 1956 
relatif au crédit agricole outre-mer. 


RAPPORT 


Le décret ne 55-186 du 2? février 1%5 portant organisati 
crédit ag'icole dans les territoires relevant ministre” la France 
d'outre-mer avait prévu, dans un souci de décentralisation, de faire 
reposer tout lédifice de la distribution du crédit agricole sur des 
Caisses locales à forme coopérative. 

L'enseignement de l'expérience a conduit à reviser, au moins pro- 
visoirement, cette conceptiôn. | 

Si le développement de la coopération est très souhaitable pour 


_ l'amélioration des conditions de vie des populations rurales des ter. 
. ritoires d'outre-mer, il faut, tout en procédant à des expériences 


limitées et soigneusement - adaptées au milieu humain qu'elles 
concernent, entreprendre uñe éducation permanente et patiente de 
ces popu'ations. Cette éducation doit tendre: 


A faire naître chez les populations l'esprit coopératif et à leur 
rendre familières les notions de solidarité et de garantie mutuelle; 

A fairé prendre conscience, aux futurs membres des consells 
d'administration des coopératives, des responsabilités qu'entraîne la 
gestion d’un patrimoine commun ; 

A former des techniciens de la coopération: directeurs, cump- 
tables, secrétaires. 

Une politique de la coopération outre-mer ne portera sès fruits 
que si est menée avec mesure 

Une institution généralisée et hâlive de caisses locales à. forme 
coopérative pourrait n'être pas sans danger, non seulement pour 
l'avenir du crédit agricole, maïs aussi pour celui de la coopération 
outre-mer. 

Pour atteindre le but recherché, qui est d'aider le producteur à 
améliorer et à développer ses moyens d'exploitation par une dis- 
tribution du crédit agricole à son échelon, il semble donc oppor- 
tun de laisser aux chefs de territoires la possibilité de eréer les 
caisses locales sous une fortne adaplée à la situation de la région 
intéressée. Ces caisses sercnt: 


Soit des coopéralives ; 
Soit des établissements privés d'intérêt public. 


H est en outre prévu que les attributions des caisses locaies pour- 
ront être exercées par des annexes des caisses centrales de crédit 
agricole et des sociétés de crédit régies par la loi du 30 avril 1956 
ou'par des sections spécialisées des sociétés de prévoyance ou 
d'organismes similaires. 


De plus, le décret du 2 février 1955 n'avait pu tenir compte de 
l'importance grandissante prise par ïes sociétés de crédit régies 
par la loi du 30 avril 1946 dans la distribution du erédit agricole. 
L'expérience tentée par ces sociétés, dans un domaine où les garan- 
ties réelles sont l'exception, a permis d'enregistrer des résultats 
prometteurs. 

IL a donc paru opportun de mieux marquer leur place dans l’orga- 
nisation du crédit agricole. 

Enfin, la constitution de fonds de garantie des opérations de cré- 
dit agricole a été prévue. Ces fonds de garantie seront constitués 
par convention afin de permettre aux organisations représen- 
tatives du secteur privé d'y participer. procédure d'approbation 
de ces conventions permettra d’en contrôfèr très efficacement l’objet. 

Dans un but de simp:ification, il a paru préférable de relondre 
entièrement le texte du décret du 2 février 1955 et de replacer par 
un texte nouveau l’organisation du crédit agricole outre-mer dans 
les perspectives ouvertes par la loi du 23 juin 1956. 

Tel est l’objet du présent décret. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, autorisant Je Gouverne- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l’évolution des territoires relevant du minis 
tère de la France d'outre-mer: 
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vu la loi n° 46-860 du 30 avril 1946, tendant à l’établisse- 


ent, au financement et à l'exécution des plans d'équipement 


et de développement des territoires relevant du ministre de la 
France d'outre-mer ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Je conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

art. 4#. — Dans les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
aise, de ve équatoriale française, du Cameroun, de 
Madagascar et dépendances et des Comores et des établisse- 
ments français de l'Océanie et dans la république autonome 
du Togo, sous réserve des attributions dévolues par les textes 
les concernant, en matière de crédit à l’agriculture, aux socié- 
ts de prévoyance ou organismes similaires, la distribution 
du crédit agricole est assurée par des caisses locales de crédit 
ricole, éventuellement par des caisses régionales, et par des 
caisses centrales de crédit agricole et des sociétés régies par 
l'article 2 de la loi du 30 avril 1946. 

Dans les territoires groupés, un comité central de crédit 
agricole remplace la commission consultative de crédit agri- 
cole. Les conditions générales d'organisation et de fonctionne- 
ment de ce comité seront déterminées par les décrets prévus 
à l'article 3 ci-dessous. 

art. 2. — Les caisses centrales de crédit agricole sont des 
établissements publics dotés de l'autonomie financière. 

Si, dans un territoire ou groupe de territoires fonctionnent 
ou doivent. fonctionner conjointement un établissement public 
de crédit agricole et une société de crédit régie par l’article 2 
de la loi du 30 avril 1946, une convention devra être passée 
entre ces deux organismes pour déterminer leurs champs 
d'activité ou leurs modes d'intervention respectifs en matière 
de crédit à l’agriculture et régler leurs rapports. Cette conven- 
tion pourra notamment confier à la société de crédit la tenue 
de la comptabilité et l'exécution des opérations de l'établisse- 
ment ae de crédit agricole. Elle devra être approuvée par 
le chef du territoire. 

Les caisses locales de crédit agricole peuvent être soit des 
élablissements privés, soit des coopératives, soit des annexes 
des établissements publics ou des sociétés de crédit visés à 
l'article f*, soit des sections spécialisées des sociétés de 
prévoyance ou d'organismes similaires. 

Lorsque le nombre de sociétés coopératives de crédit agri- 
cole le justifiera, il pourra étre créé entre elles des unions de 
coopératives prenant, après approbation du chef de territoire, 
le titre de caisses régionales de crédit agricole. 


Art. 3, — Des décrets pris sur le rapport du ministre de la 
France d'outre-mer et du ministre des affaires économiques et 
financières fixeront ou modifieront les règles générales relati- 
ves à l’organisation, au fonctionnement, à la compétence, aux 
ressources, à la nature et au montant maximum des opérations 
et des engagements des caisses locales et régionales et des éta- 
tlissements publics de crédit agricole visés à l'article 2 ci- 
dessus. Ces décrets fixeront le délai imparti à ces organismes 
pour s'adapter à la réglementation nouvelle. 

Des arrêtés des chefs de territoire fixeront, après consulta- 
lion des assemblées locales, la réglementation de ces organis- 
mes dans le cadre des règles fixées par les décrets visés à 
l'alinéa précédent. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux sociétés de crédit 
rigies par l'article 2 de la loi du 30 avril 1946 et à leurs 
annexes, 


Art. 4, — Par coñventions conclues entre les caisses et socié- 
lés visées à l’article 1* du présent décret et éventuellement 
d'autres personnes publiques ou privées, il peut être constitué 
des fonds de garantie des opérations de crédit agricole. Ces 
tonventions seront soumises à l'approbation du ministre de la 
France d'outre-mer et du ministre des affaires économiques et 
financières, 


Art. 5, — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret et notamment le décret n° 55-186 du 2 février 
1%5 portant organisation du crédit agricole dans les terri- 
toires relevant du ministre de la France d'outre-mer. 


Art. 6. — Le ministre de la France d'outre-mer et le minis- 
tre des affaires économiques et financières sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
En, et au Bulletin officiel du ministère de la France d’outre- 

Fait à Paris, le 13 novembre 1956, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. - 
Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
RAMADIER. 


GUY MOLLIET, 


Décret n° 56-1138 du 13. novembre 1955 modifiant le décret 
n° 54-1021 du 14 octobre 1954, créant des caisses de stabilisa- 
tion des prix dans les territoires d'outre-mer. 


RAPPORT 


Le décret n° 54-1021 du 14 octobre 1954 a permis la création, 
dans divers te:ritoires, au cours de l'année 1955, de douze caisses 
de stabilisation des prix concernant le coton, le café, le cacao et 
le coprah. 

Ces organismes avaient soit à grendre la suite de comptes hors 
budget ou de caisses de soutien, soil à relayer des groupements 
professionnels dont l'activité avait plus ou moins pour but de 
permettre une régularisation des cours des produits d'outre-mer. 


La mise en place de ces caisses de stabilisation et le problème 
posé par leur alimentalion ont fait apparaître, d'une part, qu'il 
convenait d'étendre les possibilités de reversement aux caisses de 
toutes les sommes collectées au titre du soulien des cours et non 
encore utilisées au moment de la créalion des caisses et, d'autre 
part, d'ouvrir l'éventail des ressources pouvant être accordées aux 
caisses par subvention, fonds de concours ou toutes dispositions 
réglementaires. 

Le présent décret, modifiant l'article 4 du déeret du 14 octobre 
1954, à pour but, en tenant comple des nroblèmes concrels qui 
se sont posés lors de la création des caisses de stabilisation, de 
préciser de quelles origines ces organismes peuvent légalement 


tirer leurs ressources. 


Tel est l'objet du présent décret. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des aflaires économiques et financières, 

Vu la loi n° 56-619 du 25 juin 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prerulre les mesures 
propres à assurer l’évolution des territoires relevant du minis 
tère de ia France d'outre-mer ; 

Vu le décret du 30 septembre 1912 sur le régime financier 
des colonies ; 

Vu la loi n° 54-1809 du 14 août 1954 autorisant le Gouvere 
nement à mettre en œuvre un programme d'équilibre finane 
cier d'expansion économique et- de progrès social; 

Vu le décret n° 54-1021 du 14 octobre 1934 créant des caisses 
de stabilisation des prix dans les territoires d'outre-mer ; 

Le conseil d'Elat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4%, — L'article 4 du décret susvisé du 14 octobre 1954 
esl remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 4. — Les caisses de stabilisation des prix sont ali- 
mentées : 

« a) Par les contributions, ristournes ou redevances ealeulées 
sur la valeur à l'exportation du produit, ainsi que toutes autres 
ressources, découlant soit de réglementations locales, soit de 
délibérations des assemblées terriloriales ou des grands conseils 
intéressés, dans les conditions fixées par leurs textes orga- 
niques ; 

« b) Par les contributions, ristournes ou redevances décon- 
lant. de conventions passées avec les personnes physiques, les 
groupements professionnels ou les sociétés ; 

« €) Par le revenu des fonds placés au Trésor; 


« d) Par les soldes créditeurs des institutions et des « cop 
les », « fonds », ou « caisses de soutien » se rapportant à la 
production considérée et qui seront supprimés À la dale de ta 
création des caisses prévues à l’article 1%. En attendant ia 
détermination de ces soldes créditeurs, des acomptes pourront 
être versés sans délai aux caisses; 

« e) Par les recettes résultant des interventions qu'elles peu 
vent être amenées à faire sur le marché du produit considéré. 

« Elles pourront recevoir, en outre: 

« a) Les fonds détenus au moment de leur création par les 
organismes professionnels intéressés par la commercialisation 
du produit considéré et destinés à assurer la stabilisation du 
prix d'achat au producteur; 

« b) Toutes ressources susceptibles de leur être dévolues 
ultérieurement par voie de disposilions réglementaires, 

« Enfin. elles pourront bénéticier d'avances remboursables 
des territoires ou groupes de territoires. « 
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Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des aflaires économiques et financières sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 novembre 1956. 
GUY MOLLET- 
Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


_ Décret n° 56-1139 du 13 novembre 1956 portant création 
d'un fonds de soutien des textiles des territoires d'outre-mer. 


RAPPORT 


L'industrie textie française est tributaire de l'étranger pour 
de p. 100 de ses approvisionnements en fibres textiles. Cette 
situation est l’une des causes fondamentales du déficit de la balance 
commerciale de la zone franc, et notamment du déficit en devises 
fortes. 

Hi y a done un intérêt primordial pour l'économie française à 
développer la production textile, assurant du même coup la mise 
en valeur des territoires d'outre-mer et l'accroissement des res- 
- Sources du marché commun. 

_ L'effort entrepris dans le cadre des plans de développement écona- 
mique et social des territoires d'outre-mer a permis un aceraisse- 
ment très important de la production qui, gour le coton, est passée 
de 25.000 tonnes en 1947, à 45.000 tonnes en 1955, et doit normale- 
ment s'élever à plus de 60.000 tonnes en 1960, si les objectifs 
poursuivis sont atteints. Ce développement quantitatif, dû à un 
accroissement des ensemencements et du rendement à l’hectare, 
s'accompagne d’une amélioration qualitative obtenue grâce aux 
progrès intervenus dans les méthodes culturales et la sélection des 
semences. 

. La consolidation des résultats déjà atteints et la poursuite des 
programmes en cours sont toutefois conditiannées par le maintien 
d'un prix stable au producteur; l’abandon, méme partiel, en cas 
d’effondrement des cours, d’une production comme celle du coton 
intéressant plus de 1.208.000 familles de cultivateurs, dont il cons- 
titue d'ailleurs Fessentielle ressource en numéraire, risquerait de 
compromettre l'effort entrepris depuis de longues années et d’annu- 
ler l'effet des investissements qui ont été consacrés à cette culture. 

L'industrie textile française pourrait difficilement supporter une 
augmentation du ceût de ses approvisionnements dont la plus grande 
partie provient de létranger. La situation défavorable des cours 
mondiaux impose donc le soutien direct de la production textile 
en raison de l'impossibilité de la protéger par un droit de douane. 

Il a été, dans ces conditions, prévu d'assurer, pendant une période 
minimum de cinq ans, le financement de ce soutien au moyen 
d'une dotation amnuelle du budget de l’Etal et du versement de 
M p. 108 du produit de la taxe d'encouragement à la production 
textile alimentant un compte ouvert dans les écritures de la caisse 
centrale de la France d’outre-mer, intitulé « Fonds de soutien des 
textiles des territoires d'outre-mer ». Ce fonds est géré par le ministre 
de la France d'outre-mer, assisté d’un comité directeur où siègent 
des représentants des départements ministériels et des professions 
intéressés. 

Les subventions accordées sur les ressources de ce fonds sont 
réparties dans la limite des prix fixés par arrêté interministériel, 
comple tenu des conditions de la production, de l'indice du coût 
de la vie pour le producteur et de la nécessité d'encourager la 
production des textiles dans les territoires d'outre-mer en vue de 
faciliter dans une proportion croissante l’approvisionnement de la 
zone franc. 

Tel est l’objet du présent décret. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
ainistre des affaires économiques êt financières, 

Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les 
mesures propres à assurer l’évolution des territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer; 

Vu Ja loi n° 501 du 15 septembre 1943 portant création d’une 
à la-production textile et les textes sub- 

quents; 


- Vu le décret n° 54-1021 du 14 octobre 1954 créant des caisseg 
de stabilisation des prix dans les .territoires d'outre-mer 
modifié : - 
le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 47. — Il est ouvert dans les écritures de la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer un compte intitulé « Fonds 
de soutien des textiles des territoires d'outre-mer ». 

L'objet de ce fonds, géré par le ministre de la France d’outre. 
mer, est d'assurer le payement des primes à l’ensemencement 
et le soutien des cours des textiles produits dans les terri. 
toires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République auto- 
nome du Togo, à un niveau permettant une rémunération 
satisfaisante du producteur, 


Art. 2. — Le compte recevra tous les versements effectués 
soit par des organismes intéressés par l'encouragement à la 
production des textiles, soif par les territoires d'outre-mer, 


Art. 3. — Le seu, pourra, en outre, être alimenté chaque 
année, à titre complémentaire, par un crédit ouvert au budget 


général. 
Pendant une période de cinq années, et à partir du {* jan- 
vier 1957, le compte recevra . 400 du uit de la taxe 


d'encouragement à la production textile instituée par la loi du 
15 septembre 1943. 


Art. 4. — Le compte retrace en dépenses les versements 
effectués aux caisses de stabilisation des prix du coton et autres 
pe rm créés en vue du soutien des textiles des territoires 

‘outre-mer. 


Art. 5. — Il est créé un comité du fonds de soutien des 
textiles d'outre-mer chargé de donner son avis au ministre 
de la France d'outre-mer sur l’utilisation des ressources du 
fonds. Ce comité dont la composition est fixée par arrêté 
conjoint du ministre de la France d'outre-mer et du ministre 
des affaires économiques et financières, comporte obligatoire- 
ment des représentants des sem cp agricoles, des indus- 
triels et des administrations intéressés. 


Art. 6. — Un arrêté conjoint du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, pris après avis du comité prévu à l'article 5 ci-dessus, 
fixe chaque année avant le 15 octobre et pour chaque terri- 
toire intéressé les prix F. O. B. garantis applicables à la 
campagne suivante. 

Si cet arrêté n'’intervenait pas à la date vue ci-dessus 
les À a antérieurs seraient maintenus jusqu’à la date de son 
entrée en vigueur. 


Art. 7. — L'arrêté ministériel prévu à l'article 6 ci-dessus 
fixera les prix par territoire, et pour les spécifications qu'il 
radique, en tenant compte notamment : 

de la situation et des cours des marchés étran : 

des conditions techniques et économiques de 
et en particulier des rendements à l’hectare et à > pp 
ainsi des charges de cammercialisation, d'usinage et de 
transport : 

du coût de la vie pour le producteur; vi 

de la nécessité d'encourager la production des textiles en vue 
d'assurer dans une proportion croissante l’approvisionnement 
du marché de ja zone franc. 


- Art, 8. — Les subventions à prélever sur les crédits du fonds 
de soutien des cours des textiles des territoires d'outre-mer sont 
déterminées et leurs conditions générales d'emploi fixées par 
arrêté du ministre de la France d'outre-mer après avis du comité 
prévu à l’article 5 ci-dessus. 


Art. 9. — Un décret en conseil d'Etat déterminera en tant que 
de besoin les modalités d’application du présent décret. 


.… Art, 10. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des affaires économiques et financières sont € és, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 novembre 1956. 
Par la président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. - 


Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 


GUY MOLLET. 
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de l'Océanie, des iles Saint-Pierre et Miquelon et 
République autonome du Togo la loi du 30 avril 1906 
warrants agricoles. 


 RAPPORT 


Le régime de la loi du 30 avril 1906 sur les warrants agricoles a 
ét étendu aux territoires de Madagascar par décret du 10 mai 1992, 
modiñé par décret du 19 mars 1937, de la Nouvelle-Calédonie par 
décret du 19 mars 1937 et de l'Afrique occidentale française par 
décret du 24 février 198. 

Le Gouvernement soucieux d'apporter à l’ensemble des produc- 
teurs d'outre-mer les facilités de crédit supplémentaires que permet 
jinstitution des warrants agricoles, a estimé qu'il y aurait avantage 
à étendre aux territoires autres que ceux énumérés ci-dessus, le 
rime de la loi du 30 avril 1906, avec quelques adaptations de texte 
gnant compte des conditions particulières de leur production ct de 
eur organisation administrative et judiciaire. 

Tel est l'objet du présent décret. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du minis- 
tre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, 

Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1%6 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre des réformes et à prendre les mesures pro- 
pres à assurer l'évolution des territoires relevant du ministre 
de la France d'outre-mer ; 

Vu la loi du 30 avril 1906, modifiant la loi du 18 juillet 1908 
sur les Warrants agricoles, modifiée par le décret-loi du 28 sep- 
tembre 1935 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Les dispositions de la loi du 30 avril 1906, modifiée 
par le décret-loi du 28 septembre 1935, sur les warrants agri- 
coles, sont rendues applicables dans les territoires de l'Afrique 
équatoriale française, du Cameroun, de la Côte française des 
Somalis, des Etablissements français de l'Océanie, des îles Saint- 
Pierre et ce et dans la République autonome du Togo, 
dans les conditions ci-après. 


Art, 2. — Dans les territoires visés à l’article 1* du présent 
décret et dans la République autonome du Togo, tout agricul- 
teur peut emprunter sur les objets ci-après dont il est pro- 
priélaire : 

1° Les produits agricoles ou industriels de son exploitation 
y compris les animaux et le sel marin; 

2° Le matériel de toute nature servant à contenir les objets 
varrantés ; 

3° D'une façon générale et sans distinction, sur toutes choses 
composant le matériel affecté à l'exploitation agricole ; 


4° Sur les récoltes pendantes par les racines et les fruits non. 


encore recuelllis. 


L'emprunt peut porter sur les objets ayant en vertu des 
articles 520 et 524 du code civil le caractère d'immeubles par 
ou par destination, à l'exception àe ceux qui sont 
u raur. 

L'emprunteur peut, soit conserver la garde des objets war- 
nntés dans les bâtiments ou sur les terres de son exploitation, 
soit en confier le dépôt aux associations ou coopératives agri- 
goes il est adhérent ou à des tiers désignés d’accord avec 

prêteur. 

.L'emprunt peut également être contracté par toutes associa- 
tions coopératives régulièrement constituées sur 
les objets dont elles sont propriétaires ou sur les objets prove- 
hant exclusivement des récoltes des adhérents et qui leur sont 
apportés par ceux-ci ou sur tous ou objets 
acquis par elles et prévus par le présent décret, si lesdits appro- 
Visionnements ou objets sont destinés aux exploitations de leurs 
adhérents. 

Aucune réclamation ne sera sible de la part des adhé- 
Tents, à moins que les statuts ne leur aient formellement réservé 
Ja faculté de disposer des objets apportés par eux à l’association 
ou la coopérative agricole, ou n’aient soumis celles-ci à l'obli- 
&ation d'obtenir l'autorisation écrite des adhérents intéressés 
pour toute création de warrant. : 

Les objets warrantés restent, pos remboursement des 
sommes avancées, le gage du porteur de warrant. 


Les parties péuvent convenir que le gage s’étendra aux 


animaux venan rem 
rantés, t'en placement de ceux qui ont été war 


sur les objets assurés, 


Lorsque, par suite du dépôt dans un association ou coopé. 
rative ve et de mélauge avec d’autres objets de même 
nature, les objets warrantés auront perdu leur individualité 
propre, le privilège du porteur de warrant s'exercera sur une 
quantité d'objets mélangés de valeur égale. 

L'emprunteur ou le dépositaire est responsable des objets 
warrantés confiés à ses soins et à sa garde, et cela sans pouvoir 
demander une indemnité quelconque au porteur de warrant. 


Art. 3. — Le cultivateur, lorsqu'il sera preneur à bail de l’ex- 
ploitation devra, avant tout emprunt, sauf ce qui sera dit 
ci-après, aviser le propriétaire du fonds Joué de la nature, «e 
la valeur et de la quantité des marchandises qui doivent servir 
de gage pour l'emprunt, ainsi que du montant des sommes 
à emprunter. 

Cet avis devra être donné au propriétaire, usufruitier ou à 
leur mandataire légal désigné par l'intermédiaire du greffier 
au tribunal de première instance ou de la justice àe paix du 
lieu de la situation des objets warrantés. La lettre d'avis sera 
remise au greffier qui devra la viser, l'enregistrer et l'envoyer 
sous forme de pli fermé recommandé avec accusé de réception. 

Le l'usufruitier ou le mandataire pourront, 
dans le cas où des termes échus leur seraient dus, dans un 
délai de quinze jours francs à partir de la aate de l'accusé 
de réception, s'opposer au prêt sur lesdits objets par une autre 
mm envoyée également sous pli fermé recommandé au greffier 
compétent. 

Toutefois, si le prêteur y consent et sous la condition que 
l'emprunteur devra conserver la garde des objets warrantés 
dans les bâtiments ou sur les terres de l'exploitation, aucun 
avis ne sera donné au propriétaire ou usufruitier, et le consen- 
tement donné sera mentionné dans: les clauses Er du 
warrant, mais, en ce cas, le privilège du bailleur subsistera 
dans les termes au droit. 

Le bailleur pourra renoncer à son privilège jusqu’à concur- 
rence de 1: dette contractée, en apposant sa signature sur 
le warrant. 


Art. 4. — Pour établir la pièce dénommée warrant, le gref- 
fier de la juridiction de première instance du lieu où se trou- 
vent les nn à warranter inscrira, d'après les déclarations 
de l’emprunteur, la nature, la quantité, la valeur et le lieu de 
situation des objets gages de l'emprunt, le montant des sommes 
empruntées, ainsi que les clauses et conditions particulières 
au warrant arrêtées entre les parties. Si les objets à warranter 
sont des immeubles par nature ou par destination en vertu des 
articles 520 et 524 du code civil, le warrant contiendra une 
déclaration de l’emprunteur indiquant qu’ils sont ou non grevés 
d’hypothèques. 

ll transerira sur un registre spécial le warrant ainsi rédigé 
et, sur le warrant, il mentionnera le volume et le numéro de 
la transcription avec mention des warrants préexistants sur 
les mêmes objets. 1 

Si l’emprunteur ne sait signer, le warrant est signé pour 
lui, en sa présence dûment constatée par le greffier. “ 

Lorsque les objets warrantés ne restent pas entre les mains 
de l’emprunteur lui-même, le dépositaire et le bailleur des 
lieux où est eflectué le dépôt ne peuvent faire valoir aucun 
droit de rétention ou de privilège à l’encontre du bénéficiaire 
du warrant ou de ses ayants cause. 

L'acceptation de la garde des objets engagés sera constatée 
ar récépissé signé du dépositaire des objets et, s’il } a lieu, 
Eu bailleur des locaux où ils sont en dépôt, porté sur le 
warrant lui-même ou donné séparément pour l'accompagner. 

Dans le cas où l'emprunteur sera preneur à bail de l'exploi- 
tation, le greffier devra, outre les indications ci-dessus, men- 
tionner la date d'envoi de l’avis au propriétaire ou à l’usu- 
fruitier, ainsi que la non-opposition de leur part après quinze 
jours francs à partir de la date de l'accusé de réception de la 
ettre recommandée comme il est dit ci-dessus. 


Art. 5. — Le warrant agricole peut également être établi 
entre les parties, sans l'observation des formalités ci-dessus 
prescrites. 

Mais, en ce cas, d’une part, il n’est pas opposab'e aux tiers 
pre sa transcription au grefle de la justice de paix ou 

u tribunal de première instance, conformément à l'article 4 
ci-dessus, et, d’autre part, il ne prime pas les privilèges soit du 
bailleur, soit du dépositaire des objets warrantés et du pro- 

riétaire des locaux où est effectué le dépôt, de si les avis 
prévus par les articles précédents ont été 

onnés. 


Art. 6, — Le warrant indiquera si l’objet warranté est assuré 
ou non et, en cas d’assurance, le nom et l’adresse de l'assu- 
reur. Faculté est donnée aux prêteurs de continuer ladite assu- 
rance jusqu'à la réalisation de l’objet warranté. 

Les porteurs de warrants ont, sur les indemnités d'assurances 
dues en cas de sinistres, les mêmes droits et privilèges que 
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art. 7. — Le greffier délivrera à tout requérant un état des : 


warrants inscrits au nom de l’emprunteur ou un certificat 
établissant qu’il n’existe pas d'inscription. Cet état ne remon- 
tera pas à une époque antérieure à cinq années. 
Dans tout contrat portant obligation hypothécaire, le notaire 
devra indiquer s'il-existe ou non un warrant sur les immeubles 
ar nature ou par destination compris dans l'affectation hypo- 

écaire. S’il s'agit d’une hypothèque résultant d’un acte sous 
seing privé, les parties devront indiquer dans l'acte s’il existe 
ou non un warrant sur les immeubles par nature ou par 
destination compris dans l'affectation hypothécaire et annexer 
à l'acte un extrait du registre des warrants établi par le greffier 
à la date de l'acte. 

Si ces prescriptions ne sont pas observées, le conservateur 


de la propriété foncière devra refuser l'inscription des conven- . 


tions qui lui seront présentées. 


Art. 8. — La radiation de l'inscription sera opérée sur Ja 
ustification soit du remboursement de la créance garantie par 
e warrant, soit d’une mainlevée régulière. 

L'emprunteur qui aura remboursé son warrant fera constater 
le remboursement au greffe du tribunal de première instance 
ou de la justice de paix; mention du remboursement ou de la 
mainlevée sera faite sur le registre prévu à l’article 4; certificat 
lui sera donné de la radiation de l'inscription. L'inscription 
sera radiée d'office après cinq ans, si elle n’a pas été renou- 
velée avant l'expiration de ce délai; si elle est inscrite à 
nouveau après la radiation d'office, elle ne vaudra à l'égard 
des tiers que du jour de la nouvelle date. ; 


Art. 9. — L'emprunteur conserve le droit de vendre les objets 
warrantés à l'amiable et avant le payement de la créance, 
même sans le concours du prêteur, mais la tradition à l’acqué- 
> peut être opérée que lorsque le créancier a été désin- 

ressé. 

L'emprunteur peut, même avant l'échéance, rembourser la 
créance garantie par le warrant ; si le porteur du warrant refuse 
les offres du débiteur, celui-ci peut, pour se libérer, consigner 
la somme offerte, en observant les formalités prescrites par 
l’article 1.259 du code civil; les offres sont faites au dernier 
ayant droit comme les avis donnés au greffier en conformité 
de l’article 11 qui suit. Sur le vu d’une quittance de ronsi- 
gnation régulière et suffisante, le président du tribunal de 
première instance ou le juge de paix du lieu où le warrant 
est inscrit rendra une ordonnance aux termes de laquelle le 
gage sera transporté sur la somme consignée. 

En cas de remboursement anticipé d’un warrant agricole, 
l’emprunteur bénéficie des intérêts qui restaient à courir jus- 
= l'échéance du warrant, déduction faite d’un délai de vingt 
ours. 


Art. 10. — Les établissements publics de crédit peuvent rece- 
voir les warrants comme eflets de commerce avec dispense 
d'une des signatures exigées par leurs statuts. 


Art. 11. — Le warrant est transmissible par voie d'endosse- 
ment. L'endossement est daté et signé; énonce les nom, 
profession, domicile des parties. 

Tous ceux qui ont signé ou endossé un warrant sont tenus 
à la garantie solidaire envers le porteur. 3 

L'escompteur ou les réescompteurs d’un warrant seront 

tenus d'aviser, dans les quinze jours, le greflier du tribunal 
de première instance ou de là justice de pee par pli recom- 
mandé, avec accusé de réception, ou verbalement contre récé- 
pissé de l'avis. 
- L’emprunteur pourra, par une mention spéciale, inscrite au 
warrant dispenser l’escompteur et les réescompteurs de donner 
cet avis, mais, dans ce cas, 11 n’y pas lieu à l'application des 
dispositions des deux derniers paragraphes de Farticle 9, 


Art. 12. — Le du warrant doit réclamer à l'emprun- 
teur payement de sa créance échue, et, à défaut de ce payc- 
ment, constater et réitérer sa réclamation par lettre r°com- 
mandée adressée au débiteur et pour laquelle un avis de 
réception sera demandé. 

S'il n'est pas payé dans les dix jours de l'envoi de cette 
lettre, le porteur du warrant est tenu, à peine de perdre ses 


droits contre les endosseurs, de dénoncer le détaut de paye- 


ment trente pes au plus tard après l'échéance, par avertisse- 
ment pour chacun des endosseurs remis au greflier compétent 
qui lui en donne récépissé. Le greflier fait connaître cet avertis- 
sement dans la quinzaine qui le suit aux endosseurs par 
lettre recommandée pour laquelle un avis de réception doit 
être demandé. 
En cas de refus de payement, le porteur du warrant peut, 
trente jours après la leltre recommandée adressée à l'emprun- 
teur, comme il est ci-dessus prescrit, faire procéder un 
officier public ou ministériel à la vente publique de mar- 
chandise engagée. I1 y est procédé en vertu d’une ordonnance 
du président du tribunal de première instance ou du juge 


_ avoir lieu quinze jours au moins à 


de paix, rendue sur requête, fixant les jour, lieu et heure de Ja 
vente, celle-ci sera annoncée quinze jours au moins à l'avance 
par affiches apposées dans les lieux indiqués par Fordonnance 
et au besoin insertion dans les journaux. La publicité 
donnée sera constatée par une menton insérée au procès. 
verbal de vente. 

L'oflicier public chargé de procéder à la vente préviendra 
des jour, lieu et heure de vente, quinze jours à l'avance, 
par lettre recommandée, le débiteur, les endosseurs et, s’il 
a lieu, le bailleur, les créanciers privilégiés visés à l'article 2103 
du code civil et les créanciers hypothécaires, même ceux dis- 
pensés d'inscription, dont il connaîtra l’existence. 

L'annonce de la vente dans les journaux devra toujours 

l'avance. Sont applicables 
aux ventes prévues par le présent décret les articles 622, 62 
et 624 du code de procédure civile ainsi que l’article 625 dans 
lequel les termes « Commissaire priseur ou huissier » sont 
remplacés par « Officier public ou ministériel ». 


Art. 13. — Le porteur de warrant est payé directement de 
sa créance sur le prix de vente, par privilège et de préfé- 
rence à tous eréanciers, sauf de mue prévue par l’avant- 
dernier paragraphe de l'article 3 et sans autres déductions 
que celles des contributions directes et des frais de vente 
autres formalités qu’une ordonnance du juge compc- 
ent. 

Toutefois, lorsque les objets warrantés ont le caractère 
d'immeubles par nature ou par destination, en vertu des articles 
v20 et 524 du code civil et qu'il y a concours sur ces objets 
entre le porteur du warrant et les créanciers hypothécaires 
ou poviiane, le prix de vente se distribue entre eux d’après 
la date respective des inscriptions du warrant et des privi- 
lèges ou hypothèques et, pour les hypothèques dispensées 
d'inscription, d’après la date à laquelle ont pris naissance 
les ve pau du créancier, sous les déductions prévues à l'alinéa 
précédent. 

L'ordonnance du juge compétent suffit pour régler cette 
distribution. 

Art. 14. — Si le porteur du warrant fait procéder à la vente 
conformément à l’arucle 12 ci-dessus, il ne peut plus exercer 
son recours contre les endosseurs et même contre l'emprunteur 
qu'après avoir fait valoir ses droits sur le prix des objets ou 
produits warrantés, En cas d'insuffisance du ur le 
désintéresser, un délai d’un mois lui est imparti à dater du 
jour où la vente de la marchandise est réalisée pour exercer 
sun recours contre les endosseurs. 


Art. 15. — Tout emprunteur convaincu d’avoir fait fausse 
déclaration ou d’avoir constitué un warrant sur des objets 
déjà warrantés ou hypothéqués sans avis préalable donné au 
nouveau tout emprunteur ou dépositaire convaincu 
d’avoir détourné, dissipé ou volontairement détérioré au pré- 
judice de sm créancier le gage de celui-ci, sera poursuivi 
correctionneliement sous l’inculpation d’escroquerieé ou d'abus 
de confiance, selon le cas, et frappé des peines prévues aux 
articles 405, 406 et 40£ du cude pénal. 


Art. — Lorsque, pour l'exécution du présent décret il 
y aura lieu à référé, ce réléré sera porté devant le président 
u tribunal de première instance ou le juge de paix de la 
situation des osjets warrantés, 


Art. 17. — Les mesures d'application du présent décret seront 
fixées par arrêté du chef du territoire ou du haut commissaire 
au Togo. Les ÿnpôts, taxes et contributions à percevoir éven- 
tuellement, notamment en matière d'enregistrement et de 
timbre, à l’occasion de l’accomplissement des formalités pré- 
vues ainsi que les émoluments du greffier, seront fixés par 
les assemblées compétentes. 


Art. 18. — Dans les îles Saint-Pierre et Miquelon, le bénéfice 
du présent décret s’appliquera aux ostréiculteurs et aux éle- 
veurs d’animaux à fourrure. 


Art. 19. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
mer. 


Fait à Paris, le 13 novembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre d'Etat, dés sceuur, 
chargé de justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


GUY MOLLET. 
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t le crédit 


Décret n° 58-1141 du 13 novembre 1956 
la moyenne 


RAPPORT 


L'impulsion donnée dans les territoires d'outre-mer, depuis fa fin 
de la guerre, aux activités productrices, a entrainé un accroisse- 
ment notable du mouvement des affaires, qui a favorisé l'augmen- 
tation du nombre et de l'importance économique des petites et 
moyennes entreprises commerciales, artisanales ou industrielles, et 
ja naissance d’une classe sociale qui prend de plus en plus cons- 
aence du rôle qu'elle peut jouer dans l'activité économique générale. 

ses membres qui, jusqu'à présent se contentaient, pour la plu- 

art, des crédits consentis par leurs fournisseurs manifestent de plus 
en plus le désir de développer leurs aflaires grâce à leurs ressour- 

«s propres et au moyen des crédits qu'ils peuvent obtenir. 

L'obtention de ces crédits se heurle toutefois à des difficultés qui 
tiennent en grande partie à l'insuffisance des garanties qu'ils appor- 
tent aux établissements bancaires dont ils sollicitent le concours. 

On peut admettre, en eflet, que dans bien des cas, les intéressés 
n'ont pas une surface telle que le risque encouru puisse être consi- 
déré par les banques comme normal, se:on les règles traditionnelles 
de leur profession. Les garanties personnelles oflertes peuvent parai- 
tre insuffisantes et les sûretés réelles funt sans doute souvent défaut 
ou ne peuvent-être facilement constituées. 

Cette situation n'est pas particulière aux territoires d’outre-mer. 
Elle s’est présentée dans la métropole et, pour y faire face, la loi du 
43 mars 1917 relative à l’organisation du crédit au petit et moyen 
commerce et à la petite et moyenne industrie, a réglementé la 
constitution de sociétés de cautixn mutuelle entre commerçants, 
industriels, fabricants, artisans ayant pour olfjet exclusif de cau- 
tionner leurs membres à raison de leurs opérations professionnelles. 

L'extension de cette législation aux territoires d'outre-mer à paru 
souhaitalfe et le projet de décret, qui a été à cet effet étabii, s'ins- 
pire étroitement du texte en vigueur dans la métropole. En ont tou- 
tefois été écartées les dispositions relatives aux banques populaires 
dont la nécessilé n'apparait pas évidente, En eflet, en plus des très 
nombreuses. agences de banque existantes, certains territoires dis 
posent déjà d'organismes de crédit, orientés vers des opérations 
de portée sociale, qui ont été institués en application de la loi du 
30 avril 1916. Aussi, semble-t-il préférable de s’en tenir dans les 
conditions présentes à cette forme très déceniralisée de crédit social. 

Il a paru également nécessaire de prévoir la possibilité de l’affilia- 


tion des sociétés de caution mutuelle à un organisme chargé de leur 


représentation collective, comme c'est également le cas dans la 
métropole. À eet -eflet, le décret a retenu le principe de ia création 
d'une chambre syndicale des sociétés de caution mutuelle par zone 
où un même établissement assure le service de l'émission. 

Tel est l'objet du présent décret. : 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des affaires économiques et financières, 

Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1%56 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l’évolution des territoires relevant du minis- 
titre de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 56-847 du 24 août 1956 portant statut du Togo, 
et notamment son article 26; 

Vu la loi du 13 mars 1917 ayant pour objet l’organisation du 
crédit au petit et moyen commerce; à la petite et à la moyenne 
Industrie et les textes qui l’ont modifiée ou complétée ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et 
dans la République autonome du Togo, des sociétés de caution 
mutuelle peuvent être constituées entre commerçants, indus- 
triels, fabricants, artisans et sociétés commerciales. 

Elles ont pour objet exclusif de cautionner leurs membres 
en raison de leurs opérations professionnelles. La caution peut 
être donnée par l'aval ou l’endos des effets de commerce e} 
billets créés souscrits ou endossés par les membres de la 
société ou sous toute autre forme. 

Leur capital est formé de parts nominatives qui peuvent être 
de valeur inégale sans cependant qu'aucune d'elles puisse être 
inférieure à 1.000 F et à la souscription desquelles peuvent 
concourir en dehors des membres qui participent aux avantages 
de la société, des membres non participants qui n'ont droit 
qu'à la rémunération de leurs apports. ‘ 


La société n’est constituée qu'après versement du quart du 
capital souscrit. La libération du surplus se fait par appels 
successifs des quarts non encore versés, au fur et à mesure de 
l'accroissement des opérations de cautionnement mutuel, de 
manière à permettre à la société de proportienner le montant 
du fonds, social au volume des opérations traitées. 


Art. 2. — Les statuts déterminent le siège et le mode d'admi- 
nistration de la société, les conditions nécessaires à la modifl- 
cation de ses statuts et à la dissolution de la société, la com 
sition du capital et la proportion dans laquelle chacun des 
membres contribue à sa constitution. 

Hs règlent l'étendue et les conditions de la responsabilité qui 
incombe à chacun des sociétaires dans les engagements de la 
société. Les sociétaires ne peuvent être libérés de leurs enga- 
pe qu'après la liquidation des opérations contractées par 

société antérieurement à leur sortie. 

Les statuts réservent aux sociétaires le droit de retirer et de 
réclamer le remboursement des | ape leur appartenant. Toute- 
fois, il ne pourra être fait usage de ce droit qu'en fin d'exercice 
et moyennant un préavis de trois mois. 

Le remboursement des parts. ne peut être effectué qu'après 
apurement de toutes les opérations sociales engagées au 
moment de la demande de restitution. Il ne peut excéder ni 
la valeur, à cette époque, des parts du membre démissionnaire, 
ni leur valeur nominale. La plus-value, s’il y en a, reste acquise 
au fonds de réserve, sur lequel le membre remboursé n'a 
aucun droit. 

Les statuts spécifient expressément : 

1° La durée de la société et la ou les circonscriptions terrl- 
{oriales à laquelle s'étendent ces opérations ; 

2° Le nombre de voix dont dispose chaque sociétaire dans les 
assemblées générales, eu égard au nombre de parts dont il est 
titulaire et le nombre maximum de voix qu'il peut avoir, quel 
que soit ce nombre de parts. 

Les statuts doivent être s pr par le haut commissaire 
ou le chef du territoire où la société de caution mutuelle est 
constituée, 

Lorsqu'il existe une chambre syndicale, créée en application 
de l’article 11 du présent décret, la désignation des présidents, 
vice-présidents, directeurs des sociétés de caution mutuelle 
ayant leur siège social dans le ressort de ladite chambre syn- 
dicale, est soumise à sa ratification. 


Art. 3. — Les statuts doivent exiger que le conseil d’admi- 
nistration - détermine, pour ehaque sociétaire, le montant 
maximum des cautions qui peuvent être accordées et limiter 
la durée pour laquelle ces cautions seront données. 

Ils réservent expressément au conseil d'administration le 

uvoir de refuser la signature qui lui est demandée ou de ne 
‘accorder qu'en prenant les garanties qu'il jugerait utiles. 


Art. 4. — Le capital, de mème que le fonds de réserve est 
affecté à la garantie des cautions données par la société de 
maniere à servir de provision pour les eflets, billets et engage- 
ments à défaut de règlement. Les sdministrateurs sont tenus, 
avant de commencer à donner aucune caution, d’énoncer, dans 
une déclaration déposée au greffe du tribunal statuant commer- 
cialement du siège de la société, l'emploi qu'ils ont fait du 
capital (placements en valeurs ou dépôts en banque). Il est 
donné récépissé de cette déclaration. 

Chaque année une déclaration dans les mêmes formes doit 
faire connaître l'emploi du capital et du fonds de réserve. 


Art. 5. — Les statuts déterminent les prélèvements et com- 
missions qui seront perçus au profit de la société, sur les opé- 
rations faites par elle. 

Les sommes provenant de ces prélèvements et commissions 
après acquittement des frais généraux seront employées de la 
manière suivante : 

1° 10 p. 100 serviront à la constitution d’un fonds de réserve; 

2° IL pourra ensuite être donné aux parts un intérêt égal à 
4 p. 100 au plus des versements effectués ; 

3° Les trois quarts au moins du surplus iront à nouveau au 
fonds de réserve ; 

4° Ce qui restera pourra être réparti entre les membres au 
prorata des prélèvements supportés par eux en raison de leurs 
opérations. 

Toutefois, les versements au fonds de réserve cesseront 
d'être obligatoires lorsque ce fonds sera devenu égal à la moitié 
du capital. 

A la dissolution de la société, le fonds de réserve et le reste 
de l’actif wet sont partagés, entre les sociétaires proportionnelle- 
ment à leurs souscriptions, à moins que les, statuts n'en aient 
affecté l'emploi à une œuvre de crédit. 


*. Art, 6. — Les sociétés autorisées par le présent décret sont 
âes sociétés commerciaies dont les livres doivent être tenus 
conformément aux prescriplions du code de commerce. 
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… Art. 7. — Les conditions de publicité prescrites pour les 
sociétés commerciales ordinaires sont remplacées à l'égard des 
pe dot qu'autorise le présent décret par les dispositions sui- 
Yantes: 


. Avant toute opération, les statuts avec la liste complète des 

aâdministrateurs ou directeurs et des sociétaires indiquant leur 

nom, profession, domicile ei le montant de chaque souscription 

sont déposés en quatre exemplaires au grefle 4 

du siège de la société, en est donné 
cépissé. 

Chaque année, dans la première quinzaine de février, le 

directeur ou un administrateur de la société dépose de même 
en quatre exemplaires, un état mentionnant le nombre des 
membres de la société à celle date et la liste des mutations 
interveaues parmi les administrateurs ou directeurs et les 
sociétaires depuis le dernier dépôt etlectué et, en outre, un 
tableau sommaire des recettes et des dépenses ainsi que des 
©pérations réalisées au cours de l'année précédente. 
: Un des exemplaires de ces divers documents est conservé au 
grefle du tribunal statuant commercia:ement. Les trois autres 
sont adressés à la chambre syndicale des sociétés de caution 
mutuelle mentionnée à l'article 41 et au chef du territoire ou au 
haut commissaire. 

Les documents déposés au greffe du tribunal statuant com- 
mercialement par application du présent article et de l’article 4 
ci-dessus, sont communiqués à tout requérant. 


Art. 8. — Les sociétés de caution mutuelle dont les statuts 
et le fonctionnement sont conformes aux dispositions du pré- 
sent décret pourront être exemptées de l'impôt des patentes 


ou de tout impôt similaire par les assemblées compétentes. 


Art, 9. — Les membres chargés de l'administration de Ja 
société sont personnellemer{ responsables, en cas de violation 
des statuts ou des dispositions du présent décret, du préjudice 
résultant de cette violat:on. 

En outre, en cas de contravention aux prescriptions des arti- 
cles 4 et 7 ou en cas de fausses déclarations dans les docu- 
ments prévus à ces deux articles; les administrateurs peu- 
vent être poursuivis et zunis d’une amende de 4.000 à 129.000 F. 


Art. 10. — Les sociétés de caution mutuelle dont la création 
est prévue aux articles précédgnts, devront être constituées 
sous le régime des lois françaises, Sous réserve des droits 
reconnus aux ressortissants des pays signataires de conventions 
internationales, les souscripteurs du capital et les administra- 
teurs devront être Français administrés Français du Cameroun 
ou citoyens togolais. 

* Ces sociétés seront soumises aux vérifications des agents de 
l'enregistrement dans les cenditions déterminées par la régle- 
mentation locaie. 


Art. 11. — Dans les territoires compris dans la zone où un 
même établissement assure le service de l'émission, il pourra 
être créé une chambre syndicale groupant les sociétés de cau- 
tion mutuelle ayant leur siège social dans cette zone. 

Cette chambre syndicale a pour attributions: 


1° De représenter collectivement les sociétés de caution 
mutuelle pour faire valoir leurs droits et intérêts communs ; 
, 2° D'’exercer un contrôle technique et financier sur l’organi- 
sation et la gestion de ces éociétés; 

3° De prendre toutes mesures nécessaires à leur bon fonc- 
tionnement. 
… Les dépenses d'administration et de fonctionnement de cha- 
‘que chambre syndicale sont imputées sur un fonds commun 


alimenté par les versements des sociétés de caution mutuelle 


-de son ressort, et par toutes ressources que la chambre syn- 
dicale À mg se procurer par voie d'emprunt ou par le place- 
ment de ses fonds. 

1 La quotité des versements des sociétés est fixée par le règle- 
ment intérieur de la chambre syndicale. 


Art. 12. — Lorsqu'une chambre syndicale aura été créée en 
application de l'article 11 ci-dessus, les sociétés de caulion 
mutueHe constituées en application du présent décret devront, 
avant le dépôt de leurs statuts au grefle du tribunal statuant 
commercialement, obtenir de la chambre syndicale des sociétés 
de caution mutuelle dont eïles relèvent leur inscription sur la 
liste tenue de cette chambre syndicale. Elles pourront faire 
d'objet d'une mesure de radiation de cette liste par décision de 
la chambre syndicale en cas d’inobservation des dispositions 
du présent décret et des obligations qui seront prévues par ie 
règlement intérieur de cet organisme. 

f Les sociétés de caution mutuelle qui auront été constituées 
antérieurement à la création de la chambre syndicale devront 
également faire procéder à leur inscription. 


. Art, 43. — Les chambres syndicales sont administrées par un 
conseil syndical dont le président peut être choisi en dehors 
du conseil syndical 


u tribunal sta- 


. Le conseil syndical est ar és de cinq membres au moins 
et de douze membres au plus, élus. par les memb'es des 
coneils d'administration des sociétés adhérentes sur une liste 
de candidats arrêtée deux mois au moins avant la date prévue 
pour l'élection, Seu's peuvent faire acte de candidature jes 
membres des conseils d'administration des Sociétés adhérentes 
Les modalités de ces é!ections, la durée des fonctions d’admi. 
uistrateur et les conditions 4e leur renouvellement seront fixées 
par le règlement intérieur de la chambre syndicale. 


Art, 14. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des affaires économiques et financières et le ministre d'Etat 
garde des sceaux, chargé de la justice, eont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 13 novembre 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE, 


Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de*la juslice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER, 


Décret n° 56-1142 du 13 novembre 1956 relatif au placement 
des fonds des caisses d'épargne des territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer. 


RAPPORT 


La loi n° 50-736 du-21 juin 1950 qui a accordé aux casses d'épargne 
un droit d'initiative en matière de placement des fonds, donne des 
résultats satisfaisants dans la métropole. Il] a donc paru opportun 
d'étendre aux terriloires d'outre-mer des dispositions analogues à 
celles qui résultent de cette loi, sous réserve d’un aménagement 
de la composition des comités appelés à donner leur avis où statuer 
sur les dossiers de prèts présentés par les caisses d'épargne des 
territoires d'outre-mer. 

Tel est l’objet du présent décret, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des affaires économiques et financières, 

Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l'évolution des territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer ; 

Vu le code des caisses d'épargne; 

Vu le décret àu % février 1874 portant approbation des statuts 
de la caisse d'épargne établie à Saint-Pierre et Miquelon; 

Vu le déeret du 3 novembre 1918 portant création d'une 
caisse d'épargne locale à Madagascar ; : 

Vu le décret du 22 juillet 1920 portant création d'une caisse 
d'épargne en Afrique occidentale française ; 

Vu le décret du 5 octobre 1923 portant création d'une caisse 
d'épargne en Nouvelle-Calédonie ; 

u le décret du 22 septembre 1938 portant création d'une 
caisse d'épargne postale dans le territoire du Cameroun ; 

Vu le décret du 22 septémbre 1938 portant création d'une 
caisse d'épargne postale en Afrique équatoriale française; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1er, — Dans la limite maximum de 50 p. 100 du montant 


des fonds déposés par chacune d'elles à la caisse des dépots 
et consignations, les caisses d'épargne fonctionnant dans les 


territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer peu- 


vent obtenir qu'une partie de leurs fonds soit employée, sur 


leur initiative, en prêts aux territoires ou, avec la garantie du 
terriloire ou du groupe de territoires intéressé, en prèls aux 
communes, aux chambres de commercé, aux sociétés de pré- 
voyance et aux organismes publics. 

Le montant des placements qui peuvent être eflectnés au 
cours d’une même année sur l'initiative des caisses d'épars'ie 
peut atteindre pour chaque caisse un pourcentage de l'excédent 
es. dépôts réalisés par cette caisse au cours de l'année pré- 
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Ce pourceritage, qui ne peut être inférieur à 50 p. 190, est 
fixé, pour l'ensérable des caisses, pour l'exercice suivant, par 
décret rendu sur le rapport du ministre des affaires économiques 
et financières et du ministre de la France d'outre-mer, 

A la somme ainsi déterminée, s'ajoute, pour chaque caisse, 
Je montant des remboursements effectués au cours de l’année 
récédente sur le montant des prêts consentis antérieurement. 


Art. 2. — Sur l'intérêt des prêts consentis sur son initiative, 
il est alloué à chaque caisse d'épargne, au 31 décembre de 
chaque année, une ristourne proportionnelle au montant des 
capitaux restant dus sur ces prêts à cette date. Le taux de cette 
ristourne est égal au quart du taux de l'intérêt servi aux caisses 
d'épargne oïdinailes par la caisse des dépôts et consignations. 


Art. 3. — H est institué, dans chaque territoire ou groupe de 
terr:toires où existe une caisse d'épargne, un comité chargé 
de donner un avis sur les demandes de prêts qui lui ont été 
soumises par cette caisse. 

Ce comité est présidé par le comptable supérieur du terri- 
{oire ou du groupe de territoires. Il comprend, en outre, deux 
représentants de la caisse d'épargne désignés par son conseil 
d'administration ou par le conseil de ses directeurs et deux 
personnalités désignées par arrêlé du chef de territoire ou 
groupe de territoires. 

Ce comité donne son avis dans un délai maximum d'un mois 
sur les demandes. dont il est saisi. 


Art. 4. — La caisse d'épargne intéressée transmet à la caisse 


des dépôts et consignations les projets de prêts qui ont fait 
l'objet d’un avis favorable du comité visé ci-dessus. 

Lorsque la caisse des dépôts et consignations estime le projet 
recevable, elle procèdé, suivant les conditions ‘habituelles de 
ses prêts, à l'établissement du contrat, qui portera mention 
de l’origine des fonds, au versement du montant du prêt et au 
recouvrement des annuités. / 

Dans le cas contraire, elle doit, au plus tard avant l'expiration 
d'un délai de trois mois, provoquer un nouvel examen de la 
demande par la caisse d'épargne intéressée. En cas de désaccord, 
le comité permanent visé ci-après aura pouvoir de décision. 


Art, 5. — Lorsqu'il statue sur des demandes de prêt émanant 
d'une caisse d'épargne d’un territoire relevant du ministre de 
la France d'outre-mer, le comité permanent prévu à l’article 49 
du code des caisses d'épargne s’adjoint un représentant du 
ministre de la France d'outre-mer et, sur la désignation de 
celui-ci, l’un des deux membres représentant les caisses d’épar- 
gne des territoires d'outre-mer au sein de la commission supé- 
rieure des caisses d'épargne. 


Art. 6. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 


des affaires économiques et financières sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié «0 Journal de la République française et: inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 43 novembre 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre des afjaires économiques et Jinaneières, 
PAUL RAMADIFR. 


Décret n° 56-1143 du 13 novembre 1956 modifiant et complétant 


la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés telle qu'elle a été 
rendue applicable dans les territoires d'outre-mer, au Came- 
roun et dans la République autonome du Togo. 


RAPPORT 
La loi du 24 juillet 1867 surges sociétés, rendue applicable outre- 


- mer par le décret du 30 décembre 1868 a, depuis celte époque, subi 


de nombreuses et importantes modifications, 

Ces modifications n’ont pas toutes été étendues aux territoires 
d'outre-mer. où la législation applicable en matière de sociétés 
demeure, en conséquence, différente de celle actuellement en 
Yigueur dans la métropole. 

H en résulte, pour des sociétés de nalure juridique identique, une 
diversité de droit particulièrement gênante, selon que ces sociétés 
ont leur siège social dans la métropole ou dans les territoires 
d'outre-mer, 

L'incertitude ainsi créée quant au droit applicable à ces dernières 
sociétés, en matière de constitution et de fonctionnement, apparait 
Peu compatible avec le souci aux territoires d'outre-mer 
le maximum de développement économique auquel sont précisé- 
ment susceptibles de contribuer les sociétés en cause. 


. Pour remédier à cette situation il a paru opportun, tout en ména- 
geant les adaptations indisperisables, de tendre en la malière à une 
unification des législations. | 

Le présent projet se propose, dans cet ordre d'idées, de remanier 
la loi du ?4 juillet 1867 telle qu’elle est applicable outre-mer en y 
étendant, notamment, des dispositions des textes suivants: décrets- 
lois des 30 octobre 1935, 30 juillet 1937, 31 août 1937 et 29 novembre 
1939, ordonnance du 18 octobre 1945 et loi du 25 février 1953. 

Les ré'ormes et adaplations indispensables outre-mer à la légis- 
lation sur les sociétés entrent expressément dans le cadre des 
pouvoirs dévolus au Gouvernement en vertu de la loi du 23 juin 
1%56 et peuvent intervenir par application de ses articles 5, 6 et 7, 

* Tel est l’objet du présent décret. | 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, du ministre des aflaires économiques et finan- 
tières et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu Ja loi du 24 juillet 1867 telle que rendue applicable dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République 
autonome du Togo, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou 
complétée ; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 modifiant l’article 35 de la 
loi du 24 juillet 1867; 

Vu le décret du 30 juillet 1937 modifiant l’article 33 de la 
loi du 24 juillet 1867; | 
.. Vu le dégret du 31 août 1937 modifiant et complétant diverses 
dispositions de la loi du 24 juillet 1867; 

Vu le décret du 29 novembre 1939 modifiant l’article 143 de 
la loi du 2% juillet 1867; 

Vu l’ordonnance du 18 octobre 1945 modifiant les articles 2 
et 14 de la loi du 2% juillet 1867; 

Vu la loi du 25 février 1953 en ses articles 2, 3, 6, 7 et 8 
modifiant les articles 1°, 24, 29, 30 et 31 de la loi du 24 juil- 
let 1867; 

Vu le déeret du 28 avril 1953 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application de l’article 33 de la loi du 
27 mai 1950 lixant les conditions d'application de l’article 26 
modifié de la loi du 5 juillet 1949 aux sociétés ayant leur siège 
social dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans 
République autonome du Togo; 

Vu le décret du 7 décembre 1954 modifiant l’article 3 de la 
loi du 24 juillet 1867; 

Vu Ja loi du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures propres 
à assurer l’évolution des territoires relevant du ministre de la 
France d'outre-mer ; 

Vu le décret du 2% août 1956 portant statut du Togo, et 
notamment son article 26; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. {®7, — La loi du 24 foinat 1867 sur les sociétés, telle 
qu'elle a été rendue applicable dans les territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et dans la République autonome du Togo, est 
modifiée et complétée comme suit: 


Art. 2. — L'article 1*-est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art, 17, — Les sociétés en commandite ne peuvent diviser 
leur capital en actions ou en coupures d'actions de moins de 
10.000 F sans préjudice des — ogriee: prévues aux articles 5, 
6 et 9 du décret du 28 avril 1953. 

« Elles ne peuvent être constituées qu'après la souscription 
de la totalité du capital social et le versement en espèces par 
chaque actionnaire d'un quart au moins du montant des 
actions ou coupures d'actions souscrites par lui. 

« Avant toute souscription du capital, un projet des statuts 
sur papier libre, certifié par le fondateur, est déposé au greffe 
du tribunal de commerce ou, à défaut, du tribunal statuant 
commercialement, du siège social et doit être communiqué à 
tout requérant. 

« Le contrat de souscription doit être constaté par un bul- 
letin de souscription signé du souscripteur ou de son manda- 
taire et mentionnant: 


« 1° La raison sociala de la société ; 

« 2° Le siège social; 

« 3° L'indication sommaïre de l'objet social; 
« « 4° La référence, en ças d'émission par voie d'appel au 
ES au Journal officiel où a été publiée la notice exigée par 
e décret du 20 mars 1910; 

« 5° Le montant du capilal en souscription, précisant la part 
du capital représentée par des ‘apports en nature et la part 
du Capital à réaliser en espèces; 
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« 6° Le lieu où sont versés les fonds provenant de la sou- 
scription ; 
- « 7° La date de dépôt des statuts au grefle par application 
de l'alinéa 3 ci-dessus. 


« Un exemplaire du bulletin sur papier libre doit être laissé 
au souscripteur et mention de cette remise doit figurer au 
bulletin de souscription. 


« Les fonds provenant des souscriptions en espèces sont 
déposés, agus le compte de la société en formation, à la caisse 
des dépôts et consignations, ou chez un notaire, avec la liste 
des et l'indication des sommes versées par cha- 
cun d'eux. 


« Le retrait des fonds provenant des souscriptions en espèces 
est opéré sur la signature du gérant de la société ou de son 
mandataire, contre remise d’une copie certifiée par lui du 

rocès-verbal de l'assemblée ou des assemblées constitutives. 

n cas d'augmentation de capital en numéraire, il n’y a pas 
lieu à réunion d’une seconde assemblée générale et le retrait 
des fonds est opéré sur la signature du gérant ou de-son man- 
dataire après la déclaration notariée constatant la souscription 
et les versements. Dans ce cas, toutefois, le retrait ne peut 
être "gr qu’à une date postérieure de dix jours au moins à 
celle du dépôt des fonds. En outre, lorsque les fonds ont été 
déposés à la caisse des dépôts et consignations ou chez un 
notaire autre que celui ayant- reçu la déclaration de sous- 
cription et de versement, le gérant de la société ou son man- 
dataire doit, préalablement au retrait des fonds, remettre à 
leur dépositaire un certificat du notaire ayant reçu eette décla- 
ration attestant que celle-ci a été faite conformément à Ja loi. 


« En cas de non-constitution de la société dans un délai de 
six mois du jour du dépôt du projet des statuts au greffe, 
tout souscripteur pourra demander en référé au président du 
tribunal de commerce ou, à défaut, du tribunal statuant com- 
mercialement la nomination d’un administrateur chargé de 
retirer les fonds, pour les restituer aux souscripteurs, sous 
déduction de ses frais de répartition. 


« La souscription et les versements sont constatés par une 
déclaration du gérant dans un acte notarié. 


« En cas d'augmentation du capital, le gérant indique sépa- 
rément, s’il y à lieu, la part de la souscription réalisée en 
-numéraire et la part réalisée par voie de transformation de 
créances en actions. 

« Le notaire se fera représenter les bulletins de souscription 
certificat du dépositaire constatant les versements des 
on 

« A la déclaration sont annexés: la liste des souscripteurs, 
d'état des versements effectués par chaque souscripteur, l'un 
des doubles ou l'expédition de l'acte de société, s'il a été 
‘déposé ou passé chez un notaire autre que celui qui recoit la 
déclaration, 

« L'acte sous seing privé, quel que soit le nombre des asso- 


.ciés, sera fait en double\originai dont l’un sera annexé, comme 


il est dit au paragraphe qui précède, à la déclaration de sous- 
cription du capital et de versement du quart et l’autre restera 
déposé au siège social. 

« Dans toute augmentation de capital, après le retrait des 
fonds et, le cas échéant, la vérification des apports en nature 


et des avantages particuliers par l'assemblée générale, le gérant . 


apporte les modifications nécessaires aux clauses des statuts 
relatives au montant du capital social et au nombre des actions 
qui le représentent, dans la mesure où ces modifications cor- 
respondent matériellement an résultat effectif de l'opération. 
Ces modifications résultent d'une mention dans la déelaration 
de souscription et de versement ou dans le procès-verbal de 
l'assemblée générale de vérification ». 


Art. 3. — L'article 2 est modifié ainsi qu’il suit: 


« Les actions ou coupons d'actions sont négociables après le 
versement du quart. 


« Toutefois sont interdites, même après libération du quart, 
les négociations de promesses d'actions, à moins qu'il ne 
s'agisse d'actions à créer à l’occasion d’une augmentation de 
capital dans une société dont les actions anciennes sont déjà 
inscrites à une cote, Même en ce cas, les négociations de pro- 
messes d'actions ne sont valables que si elles sont effectuées 
sous Ja condition suspensive de la réalisation définitive de 
l'augmentation de capital; cette condition, à défaut d'’indica- 
tion expresse, sera présumée ». 


Art. 4. — L'article 3 est modifié ainsi qu’il suit: à 


Fe. Les actions sont nominatives jusqu'à leur entière libéra- 
on. 

« Les titulaires, les cessionnaires intermédiaires et les sous- 
cripteurs sont tenus solidairement du montant de l’action. 


__« Tout souscripteur ou actionnaire qui a cédé son titre cesse, 
deux ans après la cession, d’être responsable des versements 
non eñcore appelés. 

actions représentant des devront toujours être 

‘intégralement libérées au moment de la constitution définitive 
de la société. 
” « Ces actions ne peuvent être détachées de la souche et ne 
sont négociables que deux ans après la constitution définitive 
de la société. Pendant <e temps, elles devront, à la diligence 
des administrateurs, être frappées d’un timbre indiquant leur 
nature et la date de cette constitution, 

« En cas de fusion de sotiétés par voie d'absorption ou de 
création d’une société nouvelle englobant une ou plusieurs 
sociétés préexislantes ainsi qu'en cas d'apport par une société 
de partie de ses éléments d’actif à une autre société, inter. 
diction de détacher les actions de la souche et de les négocier 
ne s'applique pas aux actions d'apports attribuées à une société 

r actions ayant, lors de la fusion ou dé l'apport, plus de 

eux ans d’existence, lorsque les biens compris dans l'apport. 


fusion ou dans l’apport mm auquel correspondent les actions 


attribuées étaient préc 
négociables. 

« Les disposilions des alinéas 5 et 6 du présent article sont 
applicables aux parts de fondateurs ou parts bénéficiaires ». 


Art. 5. — L'article 4 est complété par l'alinéa ci-après : 


« Dans les sociétés faisant appel à l'épargne publique, l’un 
au moins des commissaires doit être obligatoirement choisi 
Lara les experts inscrits sur l'une des listes établies par les 

ibunaux du ressort de la juridiction d’appel du siège social, 


Art. 6. — Les quatre derniers alinéas de l'article 13 sont 
modifiés ainsi qu'il suit : 
« Sont punis de la même peine: 


-« Le gérant qui commence les opérations sociales avant 
l'entrée en fonction du conseil de surveillance ; 

« Ceux qui, en se présentant comme groôpriétaires d'actions 
ou de coupons d'actions qui ne leur appartiennent pas, ont pris 
part au vote dans une assemblée générale, sans préjüdice de 
tous dormmages-intérêts, s’il y a lieu, envers la société ou 
envers les tiers; \ "à 

: Ceux qui ont remis les aclions pour en faire l'usage ci-dessus 

révu ; 

p « Dans tous les cas prévus par 1es deux paragraphes précé- 
dents, la peine de l’'emprisonnement de quinze jours à six mois 
peut, en outre, être prononcée ». 


Art. 7. — Le deuxième alinéa de l’article 14 est modifié ainsi 
qu'il suit : 

« H en sera de même de la négociation des promesses d'actions 
Em serait effectué: contrairement aux conditions posées par le 

euxième alinéa de l’article 2 de la présente loi; 


« Sont punies de la même peine toute participation aux 
négociations et toute publication de la valeur des actions ou 
promesses d'actions visées aux alinéas 1% et 2 du présent 
article ». 


Art. 8. — L'article 15 ést complété par l'alinéa ci-après: 
« 8° Ceux qui auront, à l'aide de manœuvres frauduleuses, 


fait attribuer à un apport en nature une évaluation supérieure 
à sa valeur réelle ». 


Art, 9. — L'article 17 est complété par les alinéas suivants : 


. « Est nulle et réputée non écrite, toute clause des statuts 
ayant pour effet de subordonner l'exercice de cette action à 
l'avis préalable ou à l'autorisation de l'assemblée générale ou 
qui comporte par avance renonciation à l'exercice de ladite 
action. 

« Aucune décision de l'assemblée générale ne peut avoir pour 
effet d’éteindre une action en responsabilité contre les gérarls 
ou contre les membres du c de surveillance pour faute 
comrnise dans l’accomplissèment dé leur mandat. 


« Les actions en responsabilité contre les gérants ou les 
membres du conseil de surveillance sont prescrites par trois 
années à compter de la date à laquelle se sont produits les 
faits qui peuvent donner ouverture aux dites actions alors même 
que ceux-ci ne seraient pe constitutifs d’infractions à la loi 
pénale. Toutefois, si ces faits sont qualifiés « erimes » la pres- 
cription demeure fixée à dix ans. 


« Toute action en responsabilité tendant à la réparation d'un 
réjudice subi par la société fondée sur des faits ou des circons- 
ances révélés à l'assemblée générale des actionnaires par un 

rapport des gérants ou du conseil de surveillance doit, à peine 
de forclusion, être intentée dans un délai d’un an à compter 
de la date de l'assemblée générale à laquelle ces rapports ont 
été soumis. 


demment représentés par des actions 
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Art. 40. — Le deuxième alinéa de l’article 24 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Les pouvoirs accordés au gérant par l’article, 1# sont 
accordés aux fondateurs ou au conseil d'administration de la 
société anonyme. Lors de la constitution de la société, la décla- 
ration est soumise, avec les pièces à l'appui, à la première 
assemblée générale qui en vérifie la sincérité. Cette formalité 
n'a pas à être accomplie en cas d'augmentation de capital en 
uuméraire ». 


Art. 11. — Le troisième alinéa de l’article 28 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Cette feuille de présence, dûment émargée par les action- 
naires présents ou leurs mandataires et certifiée exacte par 


le bureau de l’assemblée, est déposée au siège social et doit 


étre communiquée à tout requérant. » 


. Art. 12, — Les articles 29 et 30 sont modifiés ainsi qu'il 
suit: 

« Art. 29. — Dans toutes les assemblées le quorum est 
calculé sur l’ensemble des actions composant le capital social, 
déduction faite de celles qui sont privées du droit de vote 
en vertu de dispositions législatives ou réglementaires. 


« Art. 30, — Dans tous les cas autres que ceux prévus à 
l’article suivant, les assemblées générales doivent être 
composées d'un nombre d’actionnaires représentant le quart 
au moins du capital social. 

« Si la première assemblée ne réunit pas ce quorum, une 
nouvelle assemblée est convoquée dans ies formes et les délais 
prévus par les statuts et elle délibère valablement quelle que 
soit la portion du capital représenté ». » 


Art. 13. — L'article 31 est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art. 31. — Nonobstant toutes clauses contraires dé l’acte 
de société, l'assemblée générale, délibérant comme il est dit 
ci-après peut modifier les statuts dans toutes leurs dispositions: 
Elle ne peut toutefois changer la nationalité de la société ni 
augmenter les engagements des actionnaires. 

« Nonobstant toutes clauses contraires. tout actionnaire, quel 
que soit le nombre de ses actions, peut prendre part aux 
assemblées générales qui ont à délibérer sur les questions 
visées à l'alinéa suivant. Dans ces assemblées, le droit de 
vote atlaché aux actions est déterminé par la loi du 13 novem- 
bre 1933 modifiée et complétée par les décrets du 20 octobre 1935 
et 31 août 1937 qui sont rendus applicables aux territoires 
d'outre-mer. Ce droit de vante s'exerce sans préjudice des 
limitations du nombre de voix dont peut disposer un membre 


de l’assemblée, prévues à l’article 27 de la présente loi et par 


les statuts et à condition que la limitation statutaire soit uni- 
forme pour toutes les actions. 

« Les assemblées générales qui sont appelées soit à vérifier 
les apports en nature ainsi que les avantages particuliers, à 
nommer les p'emiers administrateurs et à vérifier la sincérité 
de la déclaration des fondateurs de la société, soit à décider 
ou autoriser toute augmentation de capital ou à délibérer 
sur toutes les notifications statutaires y compris celle touchant 
à l’objet et à la forme de la société, ne sont régulièrement 
constituées et ne délibèrent valablement qu'autant qu'elles sont 
composées d’actionnaires représentant au moins la moitié du 
capital soelal. Toutefois. le capital social qui doit être repré- 
senté pour la vérification des apports ne comprend pas les 
actions appartenant à des personnes qui ont fait l'apport ou 
stipulé les avantages particuliers soumis à l'appréciation de 
l'assemblée. 

« Si la première assemblée n’a pas réuni la moîtié du capital 
social, une nouvelle assemblée peut êt'e convoquée dans les 
formes statutaires et par deux insertions faites, l’une dans le 
Journal officiel du territoire du siège social, l’autre dans un 
journal habilité à recevoir les annonces légales dans ce même 
territoire. Cette convocation reproduit l’ordre du jour, la date 
et le résultat de la précédente assemblée, La seconde assemblée 
ne pu se tenir que dix jours au plus tôt après la publication 
de la dernière insertion. Elle délibère valablement si elle est 
CR d'actionnaires représentant le tiers au moins du 
capital social. 

« Si la seconde assemblée ne réunit pas ce quorum, une 
troisième assemblée peut être convoquée par une insertion 
au Journal officiel du territoire du siège social et dans un 
journal habilité à recevoir les annonces légales pour ce même 
erritoire, ainsi que par deux insertions faites à une semaine 
d'intervaile dans un journal d’information édité ou. diffusé 
dans le territoire du siège social, ces deux dernières insertions 
ne —— être remplacées par une lettre recommandée adressée 

tous _actiennaires, sans préjudice de l'application de 
l'article 35, alinéa 4, de la présente loi. Les insertions et la 
lettre recommandée doivent reproduire l'ordre du jour, la date 
et les résultats des assemblées précédentes. La troisième 


assemblée ne peut se tenir que dix jours au plus tôt après 
la publication de la dernière insertion ou l'envoi de la lettre 
recommandée. Elle délibère valablement si le quart au moins 
du capital social est représenté. A défaut de ce quorum, cette 
troisième assemblée peut être prorogée à une date ultérleure 
de deux mois au plus tard à partir du jour auquel elle avait 
été convoquée. La convocation et la réunion de l'assemblée 
prorogée ont lieu dans les formes ci-dessus; l’assemblée doit 
comprendre un nombre d'actionnaires représentant au moins 
le. quart du capital social. 

Dans toutes les assemblées prévues au présent article, les 
résolutions pour être valables, doivent réunir les deux tiers 
au moins des voix des actionnaires présents ou représentés. 
Le texte des résolutions proposées doit être tenu à la dispo- 
sition des actionnaires au siège social de la société quinze jours 
au moins avant la date de la réunion de la première 
assemblée, » 


Art, 14. — Le premier alinéa de l’article 32 est modifié ainsi 
qu'il suit : 
« L'assemblée générale ordinaire des actionnaires ‘désigne 


pour trois ans un ou plusieurs commissaires. » (Le reste sans 
changement.) 


m 15. — L'article 33 est complété par les dispositions sui- 
vantes * 

« En cas de difficulté, le président du tribunal de commerce, 
ou à défaut le président du tribunal statuant commerciale- 
ment du siège social, pourra fixer le montant de la rémunéra- 
tion des commissaires choisis sur la liste établie par la commis- 
sion prévue à l’alinéa 6 ci-dessus. 

« L'ordonnance du président du tribunal de commerce ou du 
président du tribunal statuant commercialement ne sera sus- 
ceptible d'aucun recours. 

« Les décisions de la commission peuvent faire l'objet du 
même recours que celui prévu par le décret du 30 juillet 1937 
et devant la commission créée par ledit texte », 


Art. 16. — L'article 35 est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art. 35. — Le bilan et le compte de profits et pertes pre- 
sentés à l'assemblée des actionnaires doivent étre établis 
chaque année dans la même forme que les années précédentes 
et les méthodes d'évaluation des Gvers postes doivent être 
immuables, à moins que l'assemblée générale, après avoir pris 
connaissance des motifs exposés dans le rapport des commis- 
saires, n’approuve expressément chacune des modifications 
apportées, soit au mode de présentation des chiffres, soit aux 
méthodes d'évaluation. Le compte de profits et pertes doit 
exprimer sous des rubriques distinctes les profits ou les pertes 
de provenances diverses. 
 « L'inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes, et 
généralement tous les documents qui, d’après la loi, doivent 
être communiqués à l'assemblée doivent être tenus à la dispo- 
sition des actionnaires, au siège social, quinze jours au moins 
avant la date de l'assemblée. 

« A toute époque de l’année, tout actionnaire peut prendre 
connaissance ou copie au siège social, par lui-même ou par 
un mandataire, de tous les documents qui ont été soumis aux 
assemblées générales durant les trois dernières années et des 
procès-verbaux de ces assemblées; il pent quinze jours au 
moins avant la réunion de l'assemblée générale prendre au 
siège social communication de la liste des actionnaires. 

« Les actionnaires dont les titres sont nominatifs et qui en 
auront fait la demande doivent être convoqués, à leurs frais, 
à toute assemblée par une lettre expédiée dans le délai imparti 
pour la convocation de cette assemblée. 

« Est passible de l'amende prévue à l’article 13 de la pré- 
sente loi, toute violation des dispositions des alinéas 2, 3 et 4 
ci-dessous. » 


Art. 17. — Les sommes exprimées dans les articles du présent 
décret s'entendent de la contre-valeur dans la monnaie du lieu 
du siège social de la société intéressée. 


Art. 18. — Les dispositions des articles qui précèdent seront 
applicables de plein droit, trois mois après la promulgation du 
présent décret dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et dans la République autonome du Togo, notamment aux 
assemblées en cours de convocation et aux augmentations de 
ni en cours de réalisation. 

outefois, les dispositions de l’article 15 ne seront applicables 
qu’à partir du premier exercice qui s'ouvrira trois mois après 
cette promulgation. 

Les gérants ou les conseils d'administration ont qualité pour 
méttre les statuts en harmonie avec ces nouvelles dispositions. 

Ces modifications seront portées à la connaissance des inté- 
ressés lors de la première assemblée générale de la société. 
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Art. 19. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du ane décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, aux Journaux officiels des 
territoires d'outre-mer, du Cameroun et de la République auto- 
nome du Togo, et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 13 novembre 1956. Ni 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre d'Etat gg des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Décret n° 56-1144 du 13 novembre 1956 rendant applicables 
dans les territvires d'outre-mer, au Cameroun et dans la 
République autonome du Togo certaines dispcsitions de la 
métropoliiaine relative aux sociétés à responsabité 


RAPPORT 


Les sociétés à responsabilité limitée sont, dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et dans la République autonome du Togo, 
régies comme dans la métropole par la loi du 7 mars 1925, dont 
les conditions d'application ont, dans ces mêmes territoires, fait 
l’objet de règlements d'administration publique pris conformément 
aux dispositions de la loi du 13 janvier 1927 qui, sur ce point, a 
complété la loi du 7 mars 1925 susvisée. 

Cependant cette loi a, dans la métropole, subi d’importantes 
modifications qui n’ont pas toutes été étendues outre-mer. Il en 
résulte une disparité des législations en cause, celle concernant 
les territoires d'outre-mer accusant un retard sensible par rapport 
à la législation métropolitaine. 

C'est ainsi, par exemple, que dans ces territoires les sociétés à 
responsabilité limitée peuvent toujours se constituer avec un capital 
minimum de 25.000 F et des parts sociales d’une valeur minimum 
de 100 F, alors que dans la métropole ces chiffres ont été respecti- 
vemenht portés à 1 million de francs et 5.000 F, 

Du fait de la dépréciation de la monnaie, les taux actuellement 
applicables outre-mer sont devenus manifestement insuffisants et 


susceptib'es de favoriser la constitution de sociétés fictives. II y a 


donc un intérêt évident à relever ces taux et à adopter ceux actuel- 
lement en vigueur dans la métropole tout en spécifiant, afin d'éviter 
des divergences possibles d'interprétation, que les sommes expri- 
mées le sont en francs métropolitains et s'entendent de leur contre- 
valeur dans la monnaie du lieu du siège social. 

Ce même souci de protéger les intérêts des tiers et de prévenir 
l’utilisation dans un but frauduleux de la forme à responsabilité 
limitée des sociétés conduit à introduire dans la législation des 
territoires d'outre-mer diverses dispositions édictées dans la métro- 
pole par les décrets des 14 juin 1938, 9 août 1953 et par le décret 
du 30 octobre 1935 qui a modifié l’article 38 de la loi du 7 mars 19%. 
Celte dernière modification avait bien été étendue aux territoires 

. d'outre-mer par un décret du 3 juillet 1942. Mais ce décret, outre 
qu'il laissait de côté le Togo et le Cameroun, a été invalidé pour 
Madagascar et les Comores par l'ordonnance du 20 avril 1943, pour 
la Côte française des Somalis par l’ordonnance du 2? septembre 1943, 
et n’a pu, par ailleurs, s'appliquer aux territoires qui, à l’époque, 
ne re:evaient pas du gouvernement de fait dit gouvernement de 
l'Etat français. Il s’ensuit que ce décret du 3 juillet 4942 ne trouve 
son application effective qu'en Afrique occidentale Irançaise, où il 
a été validé par la loi du 30 octobre 1946, d’où la nécessité d'en 
prévoir l'extension aux autres territoires. 

Cependant, étant donné, d’une part, que la loi du 7 mars 195 
est applicable par son texte même aux territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer et, d'autre part, que certaines 
dispositions nouvelles introduites dans cette loi constituent des qua- 
lifications de peine, l'extension aux territoires en cause des décrets 
des 30 octobre 1935, 14 juin 1938 et 9 août 1953 ne pouvait être 
réalisée que par un acte législatif. 

Il est devenu possible, grâce aux dispositions des articles 5, 6 
et 7 de la loi du 23 juin 1956, d'effectuer sans nouveaux délais la 
mise à jour outre-mer de la législation des sociétés à responsabilité 
limitée, une tel:e remise en ordre ne pouvant qu'y favoriser Je 
développement é-onomique. | + 

Tel est l’objet du présent décret. 


| 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le du ministre d'Etat, garde des sceaux, charga 
de la Mie du ministre des aflaires économiques et tinan. 
cières et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 7 mars 1925 tendant à instituer des sociétés à 
responsabilité limitée ; 

Vu la loi du 13 janvier 1927 fixant les conditions d’applica. 
tion aux colonies de la loi du 7 mars 1925 relative aux sociétés 
à responsabilité limitée, ensemble les textes qui l’ont modifiée 
et complétée dans les territoires d’outre-mer, au Cameroun 
et dans la République autonome du Togo; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 modifiant l’article 38 de la 
loi du 7 mars 1925; y 

Vu le décret du 14 juin 1938 modifiant l'article 36 de la loi 
du 7 mars 19%5; - 

Vu le décret du 9 août 1953 modifiant la loi du 7 mars 1925; 

Vu la loi du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre les réformes et à prendre les mesures propres à 
assurer l’évolution des territoires relevant du ministre de 
la France d'outre-mer ; 

Vu le décret du 24 août 1956 portant statut du Tago, et 
notamment son article 26; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — La loi du 7 mars 1925 tendant à instituer des 
sociétés à responsabilité limitée, telle qu'elle a été rendue 
applicable dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et 
dans la République autonome du Togo, est modifiée et complé- 
tée ainsi qu’il suit: 

* Art, 2. — L'article 6 est modifié ainsi qu’il suit: 

« Art. 6. — Le capital social doit être de un million de 
francs au moins, il ne peut être réduit au-dessous de ce chiffre. 

« Il se divise en sociales d’une valeur nominale égale, 
laquelle ne peut être inférieure à 5.000 F. 

mitée qui gèrent des entreprises de presse peut ne pas être 
supérieur à 50.000 F. » | 


Art. 3. — L'article 13 est modifié ainsi qu’il suit: 

« Art. 13. — Dans le délai prévu à l’article précédent, un 
extrait de l'acte constitutif et des pièces annexes s’il y en a, 
est publié au journal officiel du territoire du on social et 
dans un journal habilité à recevoir des annonces légales pour 
le territoire où est situé le siège social de la société. » 

Art. 4. — Les deux premiers alinéas de l’article 17 sont 
modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 17. — Sont soumis au dépôt prescrit par l’article 12: 

« 1° Tous actes et délibérations ayant pour objet la. modi- 
fication de l’une quelconque des clauses de l’acte de société ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 5. — L'article 25 est complété ainsi qu’il suit: 


« En outre, si la faillite ou la liquidation judiciaire de la 
société fait apparaître une insuffisance d’actif, le tribunal de 


commerce ou le tribunal statuant commercialement peut, à 
la demande du syndic ou du liquidateur judiciaire, décider 


que les, dettes sociales seront supportées, jusqu’à concurrence 
u montant qu’il déterminera, soit par les gérants, associés ou 
non, sälariés ou non, soit par les associés, soit certains 
des uns ou des autres, avec ou sans solidarité, sous condition 
ur les associés qu'ils aient participé effectivement à la ges- 
ion de la société. 

« Pour dégager leur responsabilité, les gérants et les asso- 
cié; impliqués doivent faire la preuve qu'ils ont apporté à 
la gestion des aflaires sociales toute l’activité et la diligence 
d’un mandataire salarié. » | 

Art. 6. — L'article 36 est complété ainsi qu'il suit: 

« En cas de perte des trois quarts du capital social, les 
gérants sont tenus de consulter les associés à l'effet de statuer 
sur la question de savoir s’il y a lieu de prononcer la dissolu- 
tion de la société. : 

« La décision des associés est dans tous les cas rendue 
publique conformémert à l’article 13. 

« À défaut, par les gérants de consulter les associés, comme 
dans le cas où ceux-ci n'auraient pu délibérer régulièrement, 
tout intéressé peut demander la dissolution devant les tribu- 
naux. 
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Art. 7. — L'article 38 est complété ainsi qu’il suit, au Came- 


roun, dans la République autonome du Togo et dans les terri- 
tvires d’outre-mer, autres que l'Afrique occidentale française : 

« Les gérants qui, même en l’absence de toute distribution de 
dividende ont, sciemment présenté aux associés un bilan 
inexact en vue de dissimuler la véritable situation de Ja 
société; 

« Les gérants qui, de mauvaise foi, ont fait des biens ou du 
crédit de la société un usage qu'ils savaient contraire à l'in- 
trêt de celle-ci, dans un but personnel ou pour favoriser une 
autre société dans laquelle ils étaient intéressés directement 
ou indirectement ; 

« Les gérants qui, de mauvaise foi, ont fait des pouvoirs 
qu'ils possédaient ou des voix, dont 1ls disposaient en cette 
qualité, un usage qu'ils savaient contraire aux intérêts de la 
société, dans un but personnel ou peur favoriser une autre 
société dans laquelle ils étaient intéressés d'une manière quel- 
conque, 

« membres du conseil de surveillance, s’il en existe un, 
ne sont pas civilement responsables des délits commis par les 
agents sauf si, en” ayant eu connaissance, ils ne les ont pas 
révélés dans leur rapport en assemblée générale. » 


Art. 8. — Les sociétés constituées antérieurement à la publi- 
cation du présent décret et dont le capital serait inférieur à 
un million de franes, devront, avant l'expiration d’un délai de 
trois ans: 

Soit procéder à leur dissolution ; 

Soit se transformer en sociétés régies par les articles 1832 
et suivants du code civil ou en sociétés de capitaux ; 

Soit procéder à la réévaluation de leur capital social et à la 
réévaluation ou au regroupement de leurs parts dans les condi- 
tions qui ont été fixées par le décret n° 54-588 du 4 juin 1954. 

Le délai de trois ans susindiqué, partira de la promulgation 
de ce dernier décret dans les t res d'outre-mer, au e- 
roun et dans la République autonome du Togo. 


Art. 9. — Les sommes exprimées dans le présent décret en 
francs métropolitains s'entendent de leur contre-valeur dans 
la monnaie du lieu du siège social de la société intéressée. 


Art. 10, — Des règlements d'administration déter- 
mineront en tant que de besoin, les conditions d'application du 
rrésent décret. 


Art. 11. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, aux Journaux officiels des 
territoires d'outre-mer, du Cameroun et de la République auto- 
nome du Togo, et inséré au Bulletin officiel du minis de la 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 15 novembre 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des; ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE, 
Le ministre d'Elat garde des sceaux, 

chargé de justice, 
FRANÇOIS MITERRAND. 

Le ministre des affaires économiques et financières, 

PAUL RAMADIER. 


Décret n° 56-1145 du 13 novembre 1956 relatif à la commis- 
sion supérieure des caisses d'épargne en ce qui concerne les 


RAPPORT 


La loi du 20 juillet 1895 sur les caisses d'épargne a créé une 
commission supérieure des caisses d'épargne, dont la réglementation 
a été reprise à l'article 22 du code des caisses d'épargne, Cette 
commission a qualité pour soumettre au ministre des affaires éco- 
nomiques et financières toutes suggestions ou tous vœux ayant 
pour objet l’organisation et le fonctionnement des caisses d'épargne. 
Celui-ci peut, de son côté, provoquer l'avis de Ja commission sur 
loutes questions ayant le même objet. 

Les caisses d'épargne des territoires d'outre-mer n'étaient pas, 
jusqu'à présent, représentées dans cette commission supérieure. 
C'est là une lacune qu'il y a lieu de combler en complétant sa 
composition par des représentants désignés par le ministre de la 
France d'outre-mer, lorsque la commission supérieure examine des 
questions intéressant les caisses d'épargne de ces territoires. 

Tel est l'objet du présent décret. ° 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des affaires économiques et financières, 

Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures pro- 
pe à aswer l’évolution des territoires relevant au ministère 
e la France d'outre-mer ; 


Vu le code des czisses d'épargne; 
Le conseil d'Etat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. — La rommission supérieure des caisses d'épargne 
prévue à l’article 22 du code des caisses d'épargne peut sou- 
mettre au ministre de la France d'outre-mer et au ministre des 
aflaires économiques et financières toutes suggestions ou tous 
vœux ayant pour objet l’organisation et le fonctionnement des 
caisses d'épargne des territaires relevant du ministre de la 
France d'outre-mer. Ces deux ministres peuvent, de leur côté, 
provoquer l'avis de la commission supérieure sur toutes ques- 
tions ayant le même objet. 


Art. 2. — Lorsqu'elle est appelée à examiner des questions 
intéressant les caisses d'épargne des territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer, la commission supérieure 
s’adjoint deux membres désignés par le ministre de la France 
d'outre-mer, dont l'un au moins sur présentation des conseils 
d'administration ou des conseils des directeurs de ces caisses 
d'épargne. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des affaires économiques et financières sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal cfficiel de la République française et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 13 novembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 


GUY MOLLET, 


Décret n° 56-1 
de l'article 2 du dévret n° 54-573 du 4 juin 1954 pris pour 
de loi 953 


r 
l'application 31 
relatit à l'institution de régimes fiscaux de longue durée 
dans les territoires d'outre-mer, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des affaires économiques et financières, 

Vu l'article 32 de Ja loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953 rela- 
tive aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1954, ensem- 
ble le décret n° 54-773 du 4 juin 1954 pris pour son application ; 


Vu le décret n° 56-1132 du 13 novembre 1956 portant modi- 
fication de l’article 32 de la loi du 31 décembre 1953 relatif au 
régime fiscal exceptionnel de longue durée; 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 
-Décrète : 
Art. 197. — L'article 2 (2°, b) du décret susvisé du 4 juin 


. 4954 est remplacé par les dispositions suivantes : 


« b) Pour chaque entreprise, bénéficiaire d'un régime fiscal 
exceptionnel, le point de départ de la période d'application 
dudit régime ainsi que sa durée. Celle-ci ne peut excéder vingt- 
cinq ans non compris les délais d'installation dont la durée 
sera fixée par ka même délibération dans Ja limite de cinq ans ». 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des aflaires économiques et financières sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exéculion du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 13 novembre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

GASTON  DEFFERRE. 

Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
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Fonds de concours. 


Par arrêté du secrétaire d’Elat au budget en date du 8 novembre 
1956, il est ouvert au ministre de la France d'outre-mer sur 195, 
en addition aux crédits ouverts par le Gécret ne 55-1{89 du 31 décem- 
bre 1955, par la loi neo 56-780 du 4 août 1956 et par des textes 
Spéciaux, un crédit de 12.052.825 F, applicable au chapitre 34-04: 
« Dépenses de fonctionnement du service d’information, de doeu- 
mentation et de propagande » du budget de la France d'outre-mer, 
une recette de montant étant constatée à la ligne « Fonds de 
concours pour dépenses d'intérêt public ». 


Administrateurs. 


Par arrêté du 22 octobre 1956, il est mis fin, à la date du 31 octobre 
1956, au détachement de M. Cuny (Gérard), administrateur (3 éche- 
lon) de la France d'outre-mer, auprès du ministère des affaires 
étrangères, pour servir en Tunisie. 

b ae est réintégré dans les cadres pour compter du 1° novem- 
re 


Par arrêté du 6 novembre 1956, M. Manent (Elie), administrateur 
en chef (2e échelon) de la France d'outre-mer, en service à la 
direction générale des finances de l'Afrique occidenta'e française, 
est placé dans la position de mission dans la métropole pour. la 
pes du 29 juin au 30 juillet 1956, afin d'assister au ministère de 
d'outre-mer aux travaux préparatoires à l'application de la 

cadre, 


Rectificatif au Journal officiel du 26 octobre 1956: page 10283, 
2 colonne, Administrateur en chef, au lieu de: « Lefevre (Lucien), 
administrateur 2° éenelon, 21 juillet 1952; administrateur % échelon, 
27 avril 1954», lire: «Lefevre (Lucien), administrateur en chef 
2e échelon, 21 juillet 1952; administrateur en chef 3e échelon, 27 avril 
4954» (le reste sans changement). 


Affaires musulmanes. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
26 octobre 1956, M. le capitaine Salleras, chef de la section des 
affaires musulmanes du Tchad (Afrique équatoriale française), est 
ge dans la position de mission en Arabie pendant la période du 
1 mai au 29 juillet 1956. - 


Couverneurs. 


Par arrêté du 31 octobre 1956, M. Soucadaux (Jean-Louis-Maurice- 
André), gouverneur général de la France d’outre-mer, haut commis- 
saire de fa République à Madagascar et dépendances, est placé dans 
la position de mission dans la métropole pour la période du 26 sep- 
tembre au 19 octobre 1956, afin de régler diverses questions admiuis- 
tratives relatives à Madagascar. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 


71 novembre 1956, M. Passagne (René), receveur me de 
4e classe après six ans du cadre général des postes et télécommu- 
nicatjons de la France d'outre-mer, a été admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite r ancienneté de services au 
titre de la caisse des retraites de ia France d'outre-mer. 


Travaux météorologiques. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
5 novembre 1%56, M. Lassagne (Jean), adjoint de 2° ciasse 
du cadre général des travaux méténrologiques de la France d'outre- 
mer, placé, sur sa demande, dans la per y de congé pour affaires 

rsonnelles, pour une période de trois mois à compter du 21 juillet 

956, a été réintégré dans son emploi pour compter du 2 octobre 1956. 


+ 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Services extérieurs. 


— 


Par arrêté du 5 novembre 1956, M. Feuquer (André), délés 
adjoint à la direction interdépartementale anciens 
et victunes de guerre à Clermont-Ferrand, admis à la retraite à 
compter du 9 juillet 1956, est nommé, à compter de cette même 
date, délégué adjoint honoraire au ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mercredi 14 novembre 1966. 


A quinze heures. — 1° SÉANCE PUBLIQUE 
Discussion de l’interpellation de M. Raymond Mondon (Moselle) 
sur les conditions d'application des décrets du 20 avril 1955 sur la 
rélorme de la taxe locale et dé la taxe sur les spectacies. 
A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
Suite de la discussion du projet de loi (ne 2379) tendant à favoriser 


la construction de logements et les équipements collectifs, (Nos 3125. 


3182-3201-3205-3208-3213, — M. Denvers, rapporteur.) 


Liste des 
mis on distribution lo meroredi 14 novembre 1966, 


No 2930. — Rapport de M. Ninine, au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, sur Je projet de loi modifié par le 
Conseil de la République tendant à rendre applicables à la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances certaines modifications 
ap eue au code pénal par les textes en vigueur dans la 
métropo:e. 


No 2932, — Rapport de ‘M. Nirine, au nom de la commission des ter- 
riloires d'outre-mer, sur le rapport repris sur le projet de loi 
tendant à rendre applicables à Saint-Pierre et Miquelon des 
modifications apportées au code pénal par les textes en vigueur 
dans la métropole, à 


Ne 3054. — Proposition de loi de M. Gilbert Cartier tendant à com- 
pléter la loi du 7 août 1955 portant intégration des fonction- 
naires français du cadre tunisien dans les cadres métropolitains 
(renvoyée a la commission de l’intérieur). 


N° 3089. — Proposition de résolution de M. Coirre tendant à inviter 
le Gouvernement à créer des chaussées réservées à la circula- 
tion des véhicules à deux roues (renvoyée à la commission 
des moyens, de communication). 


No 3095. — Proposition de résolution de M. Dorgères d'Halluin ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire figurer les charges 
sociales et fiscales des salariés dans la liste destinée à rem- 

dite des 213 articies (renvoyée à la commission 
u travail), 


No 3096. — Proposition de loi de M. Paul Coste-Floret tendant à 
étendre aux personnes alleintes de certaines tares le bénéfice 
de la législation relative à l'assistance et au reclassement des 
diminués ou handicapés physiques et à interdire l’organisa- 
tion de spectacles comportant l'exhibition de ces tares ou 
particularités ainsi que Are cure en vue de semblables 
“éexhibitions (renvoyée à la commission de la famille). 


No 3105. — Proposilion de loi de M. Prisset tendant à réglementer 
la profession du gardiennage (renvoyée à la commission des 
aflaires économiques). 


No 3106. — Proposition de loi de M. Halbout concernant le maxi- 
muam de la participation financière de l’Etat pour les travaux 
relatifs à la restauration de l'habitat rural et tendant à obtenir 
une augmentation du plafond de la subvention en faveur des 
familles nombreuses (renvoyée à la commission des finances). 
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N> 3109. — Propesilion de résolution de M. Haïbout tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder aux collectivités locales qui ont 
la charge des frais d'amortissement d'un abaltoir régional 
d'expédition une part supplémentaire de la taxe sur les viandes 
(renvoyée à la commission de l’intérieur). 


N° ii. — Proposition de loi de M. André Beauguitte concernant 

‘ la situation des assistants et assistantes du service social en 
ce qui concerne la validation de leurs services (renvoyée à la 
commission de la famille). 


Ne 2116. — Proposition de loi de M. Barlohni tendant à étendre les 
dispositions de Ja loi du 3 avril 1950 portant autorisation de 
trans{ormation d'emploi et réforme de l'auxiliariat aux per- 
sonnels ouvriers des manufactures des tabacs el des arsenaux, 
anciens Combattants, invalides et victimes de guerre, recrutés 
au titre des emplois réservés antérieurement ou postérieure- 
Pop au 10 juillet 1947 (renvoyée à la commission des pen- 
sions). 


Ne 3117. — Proposition de loi de M. Bartolini tendant à étendre les 
dispositions de l’arlicle 41 de la loi du 19 mars 19% aux per- 
sonnels des arsenaux, anciens combattants pensjonnés et vic- 
times de guerre (renvoyée à la commission des pensions). 


N2122 (1). — Rapport de M. Maleret-Joinville, au nom de Ja 
commission -de la défense nationale, sur la proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à réaffecter en 
priorité dans un établissement d'’Elat relevar:t du ministère 
de la défense nationale et situé dans la régign parisienne les 
ouvriers de lex-arsenal de l’aérormautique de Châtillon. 


Ne 2157. — Proposition de loi de Mme Rose Guérin tendant à modi- 
fier les artices 2 et 3 de la loi du 143 janvier 1939 relative à 
la situation âu regard de la législation d'1 travais des concierges 
d'immeubles à us d'habitation et tendant à accorder à ces 
Eq— 3 repos hebdomadaire (renvoyée à la commission 

u travail). 


Ne 2213. — Avis de M. Mérigonde, au nom de la commission de 
l’intérieur, sur le projet de loi tendant à favoriser la construc- 
tion de logements et les équipements collectifs. 


No 2225. …— Rapport de M. Jean-Raymond Guyon, au nom de la 
commission des finances, sur le projet de ki tendant à auto- 
riser le secrétaire d’Elat à l'industrie et au commerce à enga- 
ger des dépenses en vue de l’organisation de la section fran- 
Fu à l’exposilion universelle et internalionale de Bruxelles 
1998. . 


N° 2226. — Proposition de loi de M. Pierre André tendant à modifier 
l’article 17 de la loi du 30 juin 19%56 instituant un fonds nalio- 
nal de solidariié re'atif à la taxe sur les véhicules automobiles 
(renvoyée à la commission des finances). 


(1) Tirage restreint, - 


Comité constitutionnel. 
(Article 91 de Ja Constitution.) 


Dans sa première séance du mardi 13 novembre 1956, l'Assemblée 
nationale a nommé MM, Paul Bastid, Charles Blondel, Jacques Char- 
entier, Jean-Pierre Jourdan, Henri Lévy-Bruh!, Marcel Prenant, 
enri Wallon membres du comité constitutionnel. 


Nomination d'un membre de commission. 


Dans sa première séance du 13 novembre 19%6, l’Assemb'ée naiio- 
nale a nommé M. Coquel membre de la commission des territoires 
d'outre-mer, en remplacement de M. Césaire. 


+. 


Démission d'un membre de Commission. 


M. Larue (Raymond) (Vienne) a donné sa démission de membre 
de la commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions, . 


Commission de l'éducation nationale. 


Séance du mardi 13. novembre 1956. 


Présents. — MM, Binot, Boulo Boutavant, Delachenal, Mlle Pie- 
neseh, M. Doutrellot, Mme a . Kir, Mme Lempereur, Mlle Mar- 
Zin, MM. Monnier, Perche, Raïngeard, Révillon (Tony), Rincent, 
Mile Rumeau, MM. Tamarelle, Thamier, Tubach, Viallet. 


Ercusé, — M, Thébauit. 


Assistait, en outre, à la séance. — M. André Colin, rapporteur 
spécial du budget de l'éducation nationale. 


Commission des finances. 


ire séance du mardi 13 novembre 1956. 


Présents. — MM. Boisdé (Raymond), Bonnefous (Edouard), Bonnet 
(Georges), Brusset (Max), Caillavet, Charles (Pierre), Colin (André), 
Courant, Dagain, Darou, David (Marcel), Dorey, Faggianelli, François- 
Bénard, Gosnat, Gozard (GiHes), Guyon (Jean-Raymond), kher, Jean- 
Moreau, Julion (Gaston), Lamps, Leenhardt (Francis), Louve}, 
Mazier, Morice (André), Paquet, Paumier, Pronteau, Reynaud (Paul), 
de Tinguy. 

Excusé. — M. Privat. 

Suppléants. — MM Arrighi (Pascal), Hénauwlt. 


Assistaient, en outre, à la séance. — M. Noël (Marcel), M. Tourné, 
M. Auban. 


2e séance du mardi 13 novembre 1956. 


Présents. — MM. Bonnefous (Edouard}, Bonnet (Georges), Brussel 
(Max), Caillavet, Charles (Pierre), Colin (André), Courant, Bag 
Darou, David (Marcel), Dorey, François-Bénard, Gosnat, Guzar 
(Gilles), Guyon (Jean-Raymond), Icher, Jean-Moreau, Lamps, 
Leenhardt : (Francis\, Louvel, Mazier, Meunier (Pierre), Pauier, 
Paquet, Paurmmier, Reynaud (Paul), de Tinguy, Tourtaud. 


Ezcusé. — M. Privat. 
Suppléants. — MM. Arrighi (Pascal), Hénault, Larue (Tony). ; 
Assistaient, en outre, à la séance, — M. Gilbert Martin, M. Bou- 


tavant. 


Commission des moyens de communication et du tourisme. 
Séance du mardi 13 novembre 1956. 


Présents. — MM. Barthélemy, Leclereq, Maïlhe, Noël (Marcel), 
Parrot, Regaudie, Souquès. 


Ercusés. — MM. Achille Auban, Meynet, 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques se réunira le jeudi 
15 novenrbre 1956, à dix heures (local de la commission ne 263): 


J — Nomination de rapperteurs pour: 


Le-projet de loi (ne 3131) portant ratification du décret du 3 octo- 
bre 1956 porlant rétablissement des droits de douane d'importation 
applicables aux chevaux destinés à la boucherie et aux viandes des 
espèces chevaline, asine et mulassière ; 

e Lan de loi (ne 51%) portant ratification du décret du 
2 novembre 19% portant suspension jusqu'au 31 décembre 1956 du 
droit de douane d'importation applicable aux sérums et vaccins 
tontre la peste porcine, 

NH, — Nomination de rapporteur pour avis, pour: 

-Le projet de loi (n° 1480) relatif à la construction d'un tunnel 
routier sous le Mont-Bianc ; 

La proposition de loi (n° 2737) de M. Vahé tendant à assujettir les 
grands magasins du type pe unique à la taxe sur la valeur ajoutée: 

Le projet de loi (n° 31%) concernant la ratification de la conven- 
tion d'établissement et de navigation entre la République française 
et la République fédérale d'Allemagne ; 

Le projet de loi (n° 3184) tendant à autoriser le Président de la 
gr “g à ratifier des conventions relatives à la canalisation de 
a Moseile. 


MI. — Avis de M. Rolland sur le projet de loi de finances pour 
l'exercice 1957. 


La '’ommission de l'éducation nationale se réunira (local de ja 
commission ne 262) : 
1o Le mercredi 14 novémibre 19656, à dix heures. 


1. — Suile de l'examen du budget de l'éducation nationale pour 
4957 (enseignement techuique, jeunesse et sports). 


I. — Rapport de M. Doutrellot sur la proposition de loi (n° 1190) de 
M. Deixonne tendant à normaliser la représentation des étudiants 
auprès des écoles d'enseignement supérieur, facultés et universités. 


II. — Questions diverses. 


2° Le jeudi 45 novembre 1956, à quinze heures. 


Audition de M. Billères, ministre de l'éducation nationale, sur le 
budget de son département. 
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La commission de la reconstraction, des dommazes de guerre et 
du logement se réunira le mer:redi 14 novernbre 4%56, à meuf heures 
trente (lo-al de la commission n° (8) : 


L —- Examen des amendements déposés au rapport {ne 3125) de 
M. Denvers sur le projet de loi tendant à favoriser la construction 
de logements et les équipements collectifs. 


JL. — Evenluellemént, audition de M. Bernard Chœhoy, secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et an logement, sur sertains articles du 
rapport (n° 3125) sur le projet de loi tendant à favoriser la construc- 
bon de logements et les équipements colleriifs. 


.La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
vendredi 16 novembre 1956, à neuf heures quarante-cinq (local de 
la comuinission n° 255) : 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposilion de loi (n° 29%) de M. Cupfer (prud'hommes compé- 
tents pour la profession de voyageur et représentant de commerce) ; 
: La proposition de loi (n° 2991) dé M. Camiïle Laurens {modification 
de la loi du 3 août 196 sur les congés payés des rappelés) ; 

‘ La proposition de loi (ne 3004) de M. Jean Cayeux (embauchage 
des pères de famille) : 

: Le projet de loi (ne 3063) (protection de la main-d'œuvre nationale 
dans les départements d'outre-mer) ; En ent 

La proposition de loi (n° 3066) de M. Marcel Thibaud (application 
eflective de la semaine de quarante héurés); À 
.Le projet de loi (n° 3090) (interdiction de certains intermédiaire 
en malière de cotisalion de sécurité sociale); 

Le projet de loi.(no 2119) (préavis de licenciement), 


H. — Suite de l'examen du rapport de M. Renard sur le projet de 
À Ho rapport repris (nos 2863 et 818) (statut des travailleurs à 
cile:. 


— de Mme Francine LefeWvre sur le projet et les pro- 
positions de lei (conciliation et médiation). 


IV. — Rapport supplémentaire de M. Bouxom sur le projet de loi 
repris (nos 2905, 1421 et 1132) (congés d'éducation 
ouvrière). 


V. — Rapport de M. Bouxom sur la proposition de loi (no 652) | 


de M. Hernu (accouchement sans douleur). 
VI. — Queslions diverses. 


| Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 


- La conférence, constituée conformément à l’article 39 du règle- 
ment, est convoquée par M. le président pour le jeudi 13 novembre 
4956, à onze heures trente, dans les salons de la présidence, pour 
efganiser la discussion du projet de loi de finances pour 1957. 


Réunions de commissions du mercredi 14 novembre 1956. 


Commission des aflaires étrangères, à dix heures, — Local du 
bureau. 


_ Commission des boissons, à dix heures. — Local n° 232 


. Commission de la défense nationale, à dix heures et à quinze heu- 


res. — Local n° 213. 


- Commission de la famille, de la popülation et de la santé publi- 
que, à onze heures. — Local ne 219. : 


Commission des iminunités par'ementaires, à dix-sept heures. — 
Local no 2% 


© Commission de la justice et de législation, à dix heures. — Local 
ne 2%. 


Commission de la marine marchande et des pêches, à dix heures. 
— Local ne 2%. 


. Commission des moyens de communication et du tourisme, à onze 


heures, — Local ne 211. 
Commission de ia presse, à dix-sept heures trente. — Local n° 230. 


Commission de la reconstruction, des demrrpages de guerre et du 
logement, à neuf heures trente, — Local n° 


‘ Commission de l'éducation nationale, à dix heures. — Local n° 262, 


- CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du jeudi 15 novembre 1956. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio. 
nale, pp statut de l'agence France-Presse (N° , Session de 
1955-1956, et 72, session de 1956-1957. — M. Ernest Pezet, rapporteur 
de la comrhission de la presse, de la radio et du cinéma.) 


2. — Discussion de la proposition de loi de MM. Marignan et 
Vincent Delpuech tendant à définir et réglementer la profession 
d'expert agricole et foncier. (Nos 355 et G67, session de 1955-1956. = 
M. Monsarrat, rapporteur de la commission de l’agriculture.) 


Séance du mardi 13 novembre 1956. 


Présents. — MM. Philippe d'Argenlieu, Jean Berthoin, Brizard, 
Martial Brousse, Carcassonne, Chaintron, Colonna, Michel Debré, 
Léo Hamon, Léonekti, Marius Moutet, Ernest Pezet, Marcel Plaisant, 
vecu Abdennour, Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, M. Henry 
orr 


Suppléants. — Mme Gilherte Pierre-B'ossolette, MM. le général 
Réthouart, Charpentier, Georges Laflargue, Marcilhacy, Pidoux de 
la Maduère, Georges Portmann, Raymond Susset, 


Ezcusé. — M. Yver. 


Commission de la presse, de la radio et du cinéma. 


Séance du mardi 13 novembre 1%. 


Présents. — MM. Berlioz, Brizard, Mme Gitberte Pierre-Brossoletle, 
MM. Vincent Delpueeh, Lamousse, Marius Moutet, Ernest Pezet, 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Séance du mardi 13 novembre 1%. 
Présents. — MM. Boutonnat, Jozeau-Marigné, Mistral, Edga:d 
Pisani, Plazanet, Mme Thome-Palenôtre, 
Fxcusés. — MM. Louis André, Zussy. 
‘ Suppléant, — M. Waldeck l'Huiliier. 


Commission de coordination permanente de la recherche scientifique 
et du progrès technique. 


43 Séance du mardi 13 novembre 1956. 
Présents. — MM. Bertaud, Condé du Foresto, Desrours-Desacres, 
Jean Fournier, Longchambôon, Mistral, Pinchard, Portmann, 
Excusés. — MM. Armengaud, de Maupeou. 
Suppléants. — MM. Estève, Paul Robert. 


Convocations de commissions. 


Deuxième rectificatif, 
La réunion de la commission de la production industrielle, prévue 
ur le mercredi 14 novembre 1956, à seize heures, aura lieu le 
jeudi 15 novembre 1956, à dix heures (même local) (même ordre 
u jour). 


Deuxième additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la 
commission de PARA le mereredi 14 novembre 1956, à quinze 
heures (local n° 244, salle Jules-Méline) : 

Examen du projet de loi (nos 9436 et 3171, 3% lég.), adopté par 
l'Assemblée nationale après déclaration d'urgence, autorisant le 
Président de la République à _ratifler l'accord international sur le 
blé, signé à Washinglon le 15 mai 1956. x 
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commission des affaires économiques. local no 274. — Dix heures. 

commission de l'agriculture, local n° 214. — Quinze heures. 

commission de l'éducation nationale, local ne 207. — Dix heures. 

commission de la famille, local ne 207. — Dix-sept heures. 

Commission des finances, local n° 131. — Dix heures et quinze 
peu’es. 

Commission de la France d'outre-mer, local no 215, — Seize heures 
trente. 

Commission de la justice, local no 202. — Dix heures. 

Commission du travail, local n° 213, — Neuf heures trente. 

commission des affaires d’Indochine, local ne 201, — Dix heures 
quinze 


——— 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 15 novembre 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de résolution de M. Rosenfeld 
tendant à moditier le règlement de l’Assemblée afin de permettre : 
a) un vote de confirmation pour les avis et propositions de réso:u- 
tion adoptés par l’Assemblée de l’Union française et qui n’ont pas 
eu de suite en raison de la fin de la législature de l'Assemb'ée 
nationale, et b) un vote de confirmation pour les avis et proposi- 
tions adoptés par l’Assemblée de l’Union française et qui n’ont pas 
eu de suite en raison d’un changement de gouvernement, (Nos 241, 
session 4955-1956, et 46, cession 1956-1957. — M. Rosenfeld, rap- 
porteur.) | 

2. — Discussion de, la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de cret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, etendant aux territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo la loi n° 50-7 du 5 janvier 190 
rendant obligatoire pour certaines catégories de ia population la 
vatcinafion "par le vactin antituberculeux B, C. G. (Nos 354, session 
4955 1956, el 52, session 1956-1957. — M. Sicé, rapporteur.) 

3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
ar M. le ministre de la France d'outre-mer, tendant à modifier 
articie 8 du décret du 27 aviil 1939 relatif aux conditions d’admis- 
sion et de séjour des Français et des étrangers dans les FEtablisse- 
ments français de l'Océanie. (Nos 304, session 19%5-1956, et 63, session 
4956-1957. — M. Antonini, rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de MM. Fleury, Alfred Jacobson, 
Charlier, Dède, Duval, Iba Zizen et Isaulier tendant à inviter le 
Gouvernement à mettre à l'étude et à réaliser une nouvelle migra- 
lion de populations au sein de l’Union française. (Nes 3:0 et 563, 
sestion 1955-1956. — M. Fleury, rapporteur, — Avis de la commis- 
sion des affaires sociaies, — M. Sarr, rapporteur.) 

5. — Discussion de la proposition de MM. Laurin, Georges Oudard, 
Foccart, Louis De'mas et des membres du groupe du rassemblement 
du peuple français tendant à inviler le Gouvernement à réformer 
l'organisation des gouvernements généraux el des Grands Conseils 
d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale française 
el celle des territoires qui en dépendent pour dispenser à ces der- 
hiers l'autonomie administraÿve et financière à laquelle se trouvent 
subordonnés leur évolution et leur développement économique. 
(Nos 350, année 1951, et 57, session 1956-1957. — Mme Lefaucheux, 
rapporteur. — Avis de la commission des affaires financières. — 
M. Cazelles, rapporteur.) 


Vérifications de pouvoirs. 


Dans sa séance du 13 novembre 1956, l’Assemblée de l'Union 
française à validé les pouvoirs de: 

M. Maurice David-Darna:, élu par l’Assemblée nationale en rem- 
P'acement de M. Pierre-Louis Berthaud, décédé: 

M. René-Jean Schmitt, élu par l’Assemblée nalionale en remplace- 
ment de M. Jean Wagner, décédé. 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du mardi 43 novembre 1956, l’Assemblée de 


l'Union française a nommé M. Robert Schmitt membre de la com- 


mission des affaires financières, en remplacement de M, Jean 
Lelourneau, | 


Séance du mardi 13 novembre 1956. 


Présents: MM. Chastenet, Dardelle, Mile Le Ber, Mme Malroux, 
MM. Raphaél-Leygues, Signoret, Suppléants: M. Chastenet de 
M. Burkhardt, Mme Malroux de M. Guirandou N’Diaye, M. Signoret 
de M. Hazoumé, Mlle Le Ber de M. La Gravière, M. Raphaël-Leygues 
de M. Sylla, M. Dardelle de Mme la princesse Yukanthor, 


Excusés: MM. Boucavel, Cheikh Sidya, Dubois, Mme Eboué-Tell, 
MM. Gervain, Héline. 


Règlement, pétitions et questions constitutionnelles. 


Séance du mardi 13 novembre 1956. 


Présents: MM. Boisdon, Guyard, Habib Deloncle, Rencurel, Rosen- 
feld. Suppléants: M. Boisdon de M. Alfred Bour, M. Guyard de 
M. Bertrand, M. Habib Dbeloncie de M. Oudard, M. loste de. 
+ game M. Rencurel de M. Antonini, M. Rosen!eld de M. Soppo 

riso. 


Annulation de convocation de commission. 


La réunion de la commission des relations extérieures, prévue 
pour le mercredi 44 novembre 1956, à quinze heures, est annulée. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 p. 100 1939 (emprunt émis 
aux Pays-Bas et en Suisse). 


Le mardi 11 décembre 1956, à dix heures, il sera procédé publi- 
quement au ministère des aflaires économiques et financières, dans 
l'une des salles de la direction de la Dette publieue, au tirage 
au sort de: 4 

4.668 obligations de 1.000 florins. 

2.820 obligations de 500 florins. 

Ces valeurs désignées par le sort seront remboursées à partir 
du 4e février 1957 et cesseront de porter intérêt à compter de ce jour, 


AGRICULTURE 


Avis aux importateurs de pommes de table 
originaires et en Provenance pays européens. 


En vue de la répartition éventuelle et ultérieure de contingents, 
les importateurs sont invités à adresser avant ie 22 novembre 195%, 
délai de rigueur, au ministère de l’agriculture (service des affaires 
économiques, 5° bureau), 78, rue de Varenne, à Paris (3°), les 
exemplaires verts (ou les photocopies recto et verso) des licences 
qu'ils ont obtenues pour l'importalion de pommes table origi- 
haires et en provenance des pays ci-après: 

U. E. B. L. (avis publié au Journal ofliciel du 7 février 4956, 
complété par l'avis du 3 mars 1956); À 

Pays-Bas (avis publié au Journal officiel du 7 février 4956, 
complété par l'avis du 3 mars 1956); À 

lialie (avis pubiié au Journal officiel du 7 février 1956, complété 
par l'avis du 3 mars 1956); + 

Yougoslavie (avis pubiié au Journal ojJiciel du 7 février 1956, 
compiété par l’avis du 3 mars 1956); 4 

Suisse (avis publié au Journal officiel du 8 novembre 1955), 
ou dans le cadre de l'avis du 20 mars 1956 ouvrant un contingent 
de poinmes en provenance des pays membres de 

Ces documents devront, obligatoirement, être accompagnés d’un 
état par pays de provenance, 

H est signalé aux importateurs que seront automatiquement refou- 
lés les dossiers qui parviendraient après la date du 22 noverabre 
4956 ou qui contiendraient des documents autres que ceux réciamésg 
par ;e présent avis. 


— 
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Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 
Avis de concours sur épreuves pour le recrutement de dix-huit 
internes en médecine des hôpitaux psychiatriques dépendant des 


sociétés hospitalières de Sainte-Marie-de-l'Assomption, du Bon-Sau- 


veur de Caeñ et de Saint-Joseph de Cluny. 


Un concours sur épreuves aura lieu le 15 février 1957 à Paris, 
dans les locaux qui seront désignés ulérieurement, pour le recru- 
tement de dix-huil internes en médecine des hôpitaux psychiatriques 
dépendant des sociétés hospitalières de Sainte-Marie-de-l’Assomption, 
du Bon-Sauveur de Caen et de Saint-Joseph de Cluny, dans les condi- 
tions prévues par les arrêtés du 20 février 1953 (Journal officiel 
+ mars 1953) et du 24 août 1955 (Journal officiel du 6 septembre 


Les dix-huit postes mis au concours se répartissent ainsi: 
Société hospitalière Sainte-Marie-de-l'Assomption (onze postes) : 


Sociélé hospitalière du Bon-Sauveur de Caen (quatre postes) : 
psychiatrique de Pont-l’Abbé-Picauville (Manche): deux 
postes. 


Mépilal psychixtr de Régard (Côtes-du-Nord) : un poste. 
Hôpital d'Albi (Tarn): un poste. 


Société hospitalière Saint-Joseph de Cluny: 
tidpilal psychiatriqasz de Linoux (Aude): trois postes. 


_ Les candidats devront produire, à l'appui de leur demande d'ins- 
cription au concours, les pièces suivantes: 

4° Un extrait d'acte de naissance datant de moins de trois mois; 

2e Un certificat de nationalité française ; 

3° Un certificat de scolarité ou, le cas échéant, une copie conforme 
de leur diplôme d'Etat de docteur en médecine ; 

4° L'attestation d'agrément, prévue par l’article 6 de l'arrêté du 
me 19%5%5, émanant de la direction d’un des élablissements sus- 
visées, 
Pi. Va extrait de casier judiciaire (n° 3) datant de moins de trois 


Les demandes d'inscription et les annexes devront, de 
référence, être adressées par lettre recommandée au secrétariat 
"Etat à la santé publique et à la population, sous-direction de 
l'hygiène sociate, 7 bureau, 1, rue de Tilsitt, à Paris, de manière 
qu'ellès parviennent au plus tard le 20 janvier 1957. 

Néanmoins, les candidats auront la possibilité de déposer leur dos- 
sier au service intéressé jusqu'au %0 janvier 1957 inclus, de quinze 
heures à dix-sept heures (samedi après-midi, dimanche et fêtes 
exceplés). 

‘ 


. Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l’hôpitat-hospice de Remiremont (Vosges). 


Un concours sur épreuves aura lieu le lundi 10 décembre 1956 
Pour te recrutement d’un commis à l'hôpital-hospice de Remiremont 
{Vosges}. 

Peuvent se présenter à ce concours les candidats de nationalité 
française titulaires du brevet élémentaire, du diplôme de fin d’études 


secondaires, du diplôme de gradué de l’école nationale d'adminis . 


tration municipale ou d'un diplôme équivalent, ainsi que les sténo- 

dactylographes, dactylographes et employés de bureau comptant 

ur trois années de services dans une administration hospi- 
re. 


Les candidals devront être âgés de vingt et un ans au æmoins el 
trente ans au plus au janvier de l’année du concours. Cette 


limite d'âge sera reculée d'un temps égal à la durée des services 


civils ou militaires donnant droit à la retraite, sans préjudice de 
A que de j’articlé 162 du décret du 29 juillet 1939 (code de la 


Les candidats .du sexe masculin devront, en outre, avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les dermnandes d'admission au concours devront être adressées 
avant le 17 décembre 1956 à la direction de l’hôpilal-hospice de 
Resniremont, qui fournira aux postulants tous renseignements 
compiémentaires sur le programme des épreuves et la list des 
bières à fournir par les candidats. 
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Avis de vacance de postes de pharmacien chef dans les hôpitaux 
- et hospices publics des grands centres sanitaires. 


Est déclaré vacant un poste de pharmacien chef dans chacun des 
établissements d'hospitalisation, de soins ou de cure publics ci-après 
désignés : 

Centre hospitalier régional de Lille (Nord). 

Centre hospitalier du Mans (Sarthe). 

Centre hospitalier de Nice (Alpes-Maritimes). 


Peuvent faire acle de candidature à chacun de ces postes les 
pharmaciens inscrits sur la liste d'aptitude aux functions de phar- 
macien chef des hôpitaux et hospices publics des grands centres 
onrgt — #d prévuë à l’article 3 du décret ne 55-1207 du 11 septem- 

re 1955. 

Les demandes seront reçues dans le délai d'un mois, à compter 
de la publication du présent avis, au secrétariat d'Etat à la santé 

ublique et à la ulation (direction de l’administration générale, 
ju personnel et du budget, 3° bureau), 7, rue de Tilsilt, Paris (1%), 


Chaque demande devra être accompagnée; 

4° D'un curriculum 

2o D'une notice énumérant les titres hospitaliers et universitaires 
du candidat, 


Paris. — Imprimérie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire. 


Le Prélet, Directeur des Journaux officiels, 
Jusn-Pauz MARTIN 


COTE DES CHANCES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


cours 

pars. Devise. | Parité pratiqués cotés à la Boures 
par la Basque du 

Bourse. de France 13 nov. 1956. 


250 | EtateUnis USA! 260 31005 
464 20 | Côte Fee Somatis | 100 FDjib.| 1640727! 
8306 | Allemagao oocia. | 100 D Mk | 6306. | 8206. 
708 15 | Belgique 10075 | | 703% 
2085 | Danemark 1000 4 sos es | 5001. 501 … 
06 035 À itatie | 06008 | sss0 soul 
4920 .. | Norvège .......| 4006.n | 4900 .. 436360 4937... | 4050 .. 4025 
|Paystes 1000. co 0210 50! 260 50 
0816 | Suède... | 10060. | 6705625 6516 50 | 50 6816 
8040 | Suisse | 1001. À 300008 | 1068. 6064 | … 
1007 | égypte div 100608 À... 
4226 50 Portugal | 100 ec. | 121720 | 120825 122650! 1226. … 
147 10 | | 100 din | 116006 | 11570 41160! 41150 


Zone F. EEE 100 F F. 
Zone C. E. ve 100 F F. 
Étate sssociés du Cambodge, du Laos et du Viot-Nam... 100 pixtres........ 


(> Cours de réléronce défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 


Lil 


| 
| 
| — 
| 
| 
psychiatrique de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme): un 
Hôpital psychiatrique du Puy (Haute-Loire) : trois postes. 
Alôpital psychiatrique de Privas (Ardèche): 3 postes. 
Iôpital psychiatrique de Nice (Alpes-Maritimes): trois postes, 
Hôpital psychiatrique de Rodez (Aveyron): un poste. pm 
Deraiere Cours limites Cours extrêmes 
! 
|: 
| | 
550 
1000 | 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


ETABLISSEMENTS JULIEN DAMOY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 504 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 31, BOULEVARD DE SÉBASTOPOL, A PARIS 
R. C.: Seine 54-B 5684, 


Obligations de 1.000 F 5 0/0 1932. 


LISTE NUMERIQUE 


Des titres amortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés ; 

Des titres frappés d'opposition ; ; 

Des 335 titres amortis au tirage du 25 octobre 1956, après rachat 
en Bourse de 127 titres, et remboursebles à partir du 15 décembre 
1956, à raison de 995 F, contre remise des titres à: 

Service des titres du siège social : 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, Comptoir natio- 
nal d’escompte, Crédit commercial de France, Crédit industriel et 
commercial, Crédit lyonnais, L'Union des mines, Société de banque 
et de participations, Société générale, . 


NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 
| sement. sement. 


37 55 650 55 1.102 56 
59 55 652 55 1.116 56 
60 54 658 55 1.117 56 
77 56 659 55 1122 56 
129 56 671 56 1.148 55 
131 55 735 56 1.152 56 
132 55 746 54 1.177 56 
141 56 749 56 1.201 56 
144 56 757 56 1.206 56 
147 55 767 55 1210 55 
159 55 787 56 1215 56 
167 55 804 54 1.253 56 
178 56 805 56 1.257 56 
187 56 807 53 1.261 55 
211 55 815 55 1.269 56 
213 55 818 55 1.283 56 
218 55 829 55 1.296 55 
260 54 832 55 1.324 55 
313 56 ‘ 834 55 1.334 56 
314 56 849 56 1.335 55 
316 54 860 56 1.357 56 
318 . 56 872 56 1.363 56 
321 54 889 56 1.397 55 
323 54 891 55 1.410 56 
341 56 892 56 1.422 . 56 
368 55 936 56 1.442 55 
378 56 940 56 1.450 56 
382 56 941 56 1.460 56 
386 56 960 54 1.461 56 
456 56 961 54 1.467 56 
503 56 962 56 1.498 54 
506 56 990 55 1.532 54 
509 56 991 55 1.537 54 
546 56 1.002 56 1.540 55 
551 . 55 1015 55 1.560 56 
552 56 1018. 56 1.589 56 
556 56 1.060 54 1.601 55 
559 56 1.062 56 1.603 55 
573 56 1.074 55 1.634 55 
599 56 1.075 55 1.642 55 
604 56 1.078 55 1.672 56 
643 ° 1093 55 1.693 56 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement sement. 
1.694 54 3.137 55 4.038 55 
1.706 55 3.139 56 4.039 54 
1.807 56 3.142 54 4.044 55 
1.813 55 3.144 56 4.045 56 
1.858 56 3.145 55 4.053 55 
1.840 56 3.153 56 4.062 56 
1.923 56 3.183 56 4.067 56 
1456 56 - 3.228 55 4.144 55 
1.946 55 3.256 56 4.177 55 
1.973 55 3.272 55 4.191 opp. 
1.980 55 3.305 #4 4.192 opp. 
1.981 56 3.309 4.193 opp. 
1.994 54 3.310 45 4.194 4 
1.995 55 3.314 56 4.195 49 
2.046 56 | 3.327 56 4.246 56 
2.057 56 3.335 56 4 256 56 
2.087 56 3.336 56 4.275 56 
2.095 56 3.344 55 4.338 56 
2.097. 55 3.349 54 4.342 55 
2 093 56 3.358 55 | 4.348 56 
2.109 55 3.379 54 4.358 55 
2.110 56 3.382 56 4.361 55 
2.123 54 3.384 56 4375 55 
2.124 55 3.394 54 4.376 56 
2.125 55 3.424 56 4.380 55 
2.126 56 3.439 55 4.406 56 
2.137 56 5.444 56 4.407 opp. 
2.178 56 3.461 56 4.408 opP: 
2.208 55 3.464 56 4.409 
2.252 56 3.468 56 4.424 56 
2.255 56 3.469 55 4.426 56 
2.256 56 3.471 56 4.420 55 
2.311 56 ‘ 3.515 56 4472 55 
2.346 55 3.521 55 4475 56 
2.366 55 3.527 56 4.486 56 
2416 54 3.530 55 4.503 56 
2.430 56 3.543 56 4.507 46 
2.431 56 3.546 56 4.519 56 
2.437 56 3.557 54 4.542 56 
2.454 54 3.587 56 4.595 opp. 
2.456 55 | 3.588 56 4.596 opp. 
2.516 56 | 3.592 56 4.597 opp. 
2.529 56 3.603 55 4.598 opp. 
2.533 56 3.623 56 4.599 opp. 
2.536 55 3.642 56 4.600 opp. 
2.541 56 3.650 56 4.601 opp. 
2.579 56 | 3.655 56 4.602 opP. 
2.594 56 3.665 56 4.603 opp, 
2.612 56 . 3.694 56 4.604 opP. 
2.617 55 3.701 56 4.605 opp. 
2.634 56 | 3.717 56 4.605 56 
2.645 56 3.722 56 4610 55 
2.731 56 3.797 55 4611 56 
2.748 56 3.799 56 4.647 56 
2.764 56 3.816 55 4.700 55 
2.778 56 3.827 56 4.75 55 
2.787 56 | 3.833 56 4.739 55 
2.791 54 3.835 56 4.760 55 
2856 54 3.857 55 | 4763 55 
2.858 55 3.838 54 4.767 56 
2.861 54 3.843 56 4.782 56 
2.870 56 3.849 _ 54 4.813 56 
2.926 56 3.896 55 4.855 55 
2.940 55 3.898 56 4.860 56 
2.974 56 3.922 56 4.8F°9 56 
3.001 55 3.968 56 4.889 56 
3.037 54 3.971 55 4.898 56 
3.089 56 3.990 56 4.955 55 
3.108 55 3.999 54 4.970 56 
3.133 56 4.004 55 4.977 56 
3.134 54 4.022 54 4.903 55 


| 
| À 
4 
| 
14 
ANNÉES | ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- | 
sement. 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES Société anonyme LE PROGRES DE L'OISE 
NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- CapiTAL : 10.000.000 DE FRANCS 
sement. serment. sement. 17, RUE PIERRE-SAUVAGE, COMPIEGNE (Oise) 
: R. C.: Compiègne n° 1362. 
4.996 56 6.574 55 8.337 5m 
5.031 55 6.579 56 8.342 55 
Obligations amorties et remboursables à 1.000 F 
: + au siège social à du 1” octobre 1956. 
EN 
5.154 56 Il 6703 . 56 8423 56 Vingt-quatrième tirage de l'emprunt 1932. | 
6. 8.449 56 
5 176 56 6743 56 2456 54 13 61 65 81 84 131 137 154 160 
81 
5.283 55 6.876 46 8.556 55 30 31 37 38 67 72 73 90 103 132 136 158 163 170 
5.298 56 6.882 56 8582 56 173 185 194 211 234 240 
+ = 6.893 ‘56 8.539 56 P. S. — Le taux de l'intérêt de nos obligations est de 5 0/0 demi. 
Ê1es ss 6.902 56 8.614 56 net, ce qui, déduction faite des différents frais, porte la valeur 
"5304 56 6.903 56 8.639 56 du coupon payable en nos bureaux, à partir du 1° octobre 1956, à | 
5.426 56 — 41 F (quarante et un francs). 
5.446 56 6.935 55 8.695 55 
5.479 56 6.970 52 8.703 54 | 
+ 6.996 8.714 56 LE METAL DEPLOYE 
5529 56 M - 55 se + SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 306.000.000 DE FRANCS 
5.626 56 7.037 55 8.739 56 SiÈGE SOCIAL : 6, RUE DARU, À PARIS (8°) 
8.743 54. R. C.: Seine n° 56-B 544. ! 
5.649 54 7.103 55 8.842 56 : ( 
5.666 56 7.105 55 Obligations 4 1945. 
5 | 5 7 | 
5.732 55 719% 56 Onzième_amorti amortissement. 
5.733 56 7.217 55 
re + 7.224 56 8.911 56 La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émis- ( 
5778 = - 7.266 56 8.926 54 sion, a procédé par voie de rachats en Bourse à l'amortissement 
5 702 8.300 56 trente obligations 4 0/0 1945 prévu pour le 1" décembre 
56 
9.001 En conséq il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
| 5.850 56 7 360 55 + — Tous les précédents amortissements ont été effectués par voie de | 
Et 5.861 56 7.379 56 9011 56 en Bourse. ( 
5.963 56 7.413 55 + 
5.970 56 7 453 54 VILLE DE MARSEILLE ( 
5.982 56 7.472 44 
6.012 56 7473 43 9.212 56 Emprunt de 12.500.000 F F ” 0/0 mars 1945. 
6.022 56 7517 56 
+ 55 7.533 52 9.244 56 : à Liste ges 44 numéres des sbligsttons sorties au cinquième tirage ( 
6.081 56 7,546 54 ‘9.272 54 956 (douzième amortissement) en vue de l’amor- ( 
6.083 56 7.587 56 9.284 55 l'emprunt de 12.500.000 F contracté par la ville de ( 
+ 9 304 55 Marseille arrêté interministériel du 3 mars 1953. 
6.162 56 7 619 55 9.306 55 129 165 249 316  35111.594. 1642 1657 1707 1712 ( 
6.167 56 7 626 55 9.338 56 449 507 512 572 59011716 1.790 1833 1940 1977 ( 
6.179 55 7 642 56 9.345 56 604 610 616 662 66412036 2128 2133 2160 2.307 ( 
6.213 56 7.679 56 { 
6278 53 7.723 56 1 +4 Le remboursement des titres ci-dessus désignés par le sort ( 
6.294 55 7.864 55 9 431 54 s'effectuera à partir du 15 HE À à ess de 5.000 F pour { 
55 7.887 55 ses les obligations nominatives et au 
Le coupon n° 22 est payable 15 juin 1956. 
6.344 55 | 7.922 55 9.464 55 2° Liste des 26 numéros d'obligations rachetées en Bourse, confor- 
6.347 56 | 7.925 52 9.470 56 mément aux conditions générales de l'émission, sur les 70 obliga- 
6.359 55 7.941 54 y: \ Ad tions dont l'amortissement était prévu pour le 15 décembre 1956. 
1039 1040 1041 1231 12321905 1906 1907 1908 2.168 | 
6.305 56 9 488 56 1233 1293 1294 1295 1296|2169 2170 2171 2172 2.214 
6.405 56 | 8133 56 || 949 56 1385 1.447 1448 1903 1904/2215 
6.425 55 | 8.134 56 | 9.495 56 |» 8° Liste des L 
6.447 55 | 56 et non encore présentées au remboursement. 1 
6454 55 8.192 55 | 9.630 : 29, 1009 (4 tirage) -- 1.125 (2° tirage) — 1.392 (4° tirage) 
1.665 (4° tirage) —— 1.697 (3° tirage) — 2211 (4 tirage). 1 
6467 56 8.220 56 | 9.678 56 4° Titres et coupons frappés d'opposition. } 
6.468 55 | 8.221 56 || 9.682 _56 Néant. 
6.469 55 8.230 56 9.789 55 
6.473 49 8.288 56 9.793 54 Le remboursement des obligations sorties au ième tirage 1 
6.478 55 8 9.878 54 aura lieu à présentation, à parür du 15 décembre 1956, à la recette l 
.293 56 1 
6.480 - 55 8. 9.895 47 municipale, tous les jours de neuf heures à douze heures et de 
308 55 1 
6.595 55 8.309 55 9.905 55 quatorze heures à seize heures, le samedi de neuf heures à douze 
6.507 46 8.322 56 9.911 56 . heures seulement, et aux sièges et succursales de Ja Banque de 
6.508 opP. 8.327 55 9.921 55 Paris et des Pays-Bas. - 
Ë 8.328 56 | 9.926 56 Pour extrait conforme au procès-verbal du 23 octobre 1956. 1 
2.556 54 9.933 56 Le receveur municipal, L'adjoint délégué aux finances, 1 
M. Gonner. InmA RaPuzz1. 
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EMPRUNT BRESILIEN 5 0/0 1903 
. PLAN «<B>» 


Liste numérique des obligations amorties 
remboursables à partir du 1‘ novembre 1956. 


Ces obligations seront reçues à l’encaissement, coupons mai 1957 
et suivants attachés, aux guichets de MM. de Rothschild frères, 
21, rue Laffitte, à Paris, qui en assureront le remboursement dès 
réception du crédit de Londres à raison de 80 p. 100 (quatre-vingts 

ur cent) de leur valeur nominale d’origine. 

Tirage effectué à Londres, le 15 octobre 1956. 


Soit 1.551 obligations pour un montant de 244.800 livres sterling 
de capital nominal d’origine. 

(La liste des obligations amorties aux tirages précédents et non 
encore présentées au remboursèement figure page 4202 du Journal 
ojficiel du 3 mai 1956.) 


57 obligations de 1.000 livres sterling de capital nominal d’origine. 


00006 00016 00056 00078 00124 | 01007 01029 01056 01109 01180 
00165 00188 00203 00222 00241 | 01242 01252 01289 01339 01341 
00264 00289 (00304 00377 00391 01274 01388 01409 01426 01485 
00420 00447 00463 00508 00532 | 01493 01525 01535 01571 01617 
00545 00651 00740 00743 00780 | 01645 01660 01759 01849 01857 
00786 00822 00845 (00929 00979 | 01970 01998 


% obligations de 500 livres sterling de capital nominal d’origine. 


02016 02042 02071 02110 02169] 03547 03548 03553 03618 03676 
02188 02216 02259 02287 02345 | 03683 (03701 03736 03757 03796 
02377 (02402 02436 02483 02492 | 03862 03964 

02512 02513 02531 02555 02579 | 04007 04071 04098 04167 04194 
02587 02595 02613 02635 (02684 | 04226 (04250 04285 04312 04376 
02742 02756 02772 02779 02816 | 04398 04459 

02837 02912 02921 02931 02954 | 04580 04632 04643 (04711 04752 
03020 03060 03067 03080 03093 | 04792 04823 04874 04892 04949 
03140 03182 03226 03266 03294 | 04981 05014 05025 05030 05031 
03323 (03417 03435 03472 03479 05039 


05580 05657 | 13912 13982 14018 14062 
05831 05845 | 14130 14147 14178 14222 14251 
05923 05936 | 14271 14302 14337 14359 14375 
06015 06076 | 14442 14572 14576 14650 14699 
06184 06193 | 14710 14824 14825 14826 14872 
06260 06283 | 14883 14893 14925 14931 14973 
06374 06395 | 15019 15028 15054 15103 15163 
06517 06558 | 15164 15168 15192 15314 
06666 06723 | 15520 15372 15531 15571 1 
06792 15611 15629 15671 15713 15763 
06926 06951 | 15809 15840 15871 16041 16078 
07016 07043 | 16098 16115 16126 16166 15254 
07115 07145 | 16265 16302 16331 16346 16408 
07274 07296 | 16430 16452 16479 16512 16542 
07414 07477 | 16577 16597 16641 16673 16706 
07576 07610 | 16717 16769 16841 16871 16923 
07730 07764 | 16932 16969 16984 17044 17071 
07872 0790117109 17136 17143 17168 17192 
08043 | 17255 17335 17355 17442 17472 
08265 08350 | 17488 en 17546 17565 17596 
08519 08601 | 17625 77 17697 17708 17756 
08734 08785 | 17760 17765 17808 17826 17867 
08906 08907 | 17921 17941° 17987 18012 18060 
08961 09002 | 18073 18089 18143 18180 18220 
09075 09134 | 18245 18284 18302 18356 18379 
09219 09234 | 18429 18488 18537 19559 18594 
09344 09356 | 18649 18669 18687 18746 18787 
09543 09553 | 18821 18843 18884 18942 18967 
09715 09722 | 19027 19086 19113 19145 19192 
09842 09911 | 19224 19231 19255 19317 19351 
10083 10103 | 19407 19437 19463 19486 19502 
10237 10256 | 19519 19569 19636 19663 19688 
10362 10438 | 19726 19755 19783 19795 19827 
10549 10579 | 19886 19896 19931 19957 19960 
10784 10796 | 20013 20104 20143 20170 
10892 10965 | 20184 20241 20257 20291 
11075- 11107 | 20384 20407 . 20456 20492 
11204 11229 | 20551 20554 20568 20589 20638 
11295 11313} 20714 20717 20778 20795 20851 
11442 11451 | 20921 20960 21009 
11564 11618 | 21038 21061 21075 21116 21126 
11703 11722] 21152 21213 21226 21237 21275 
11811 11865] 21305 21331 21370 21393 21427 
11963 12029] 21457 21493 21514 21527 21583 
12102 12131 | 21616 21656 21681 21698 21745 
12257 12288 | 21786 21805 21814 21862 21897 
12395 12411] 21917 21986 21991 22009 22061 
12502 12565 | 22093 22123 22136 22157 22188 
12703 12708 | 22192 22194 22198 22206 22217 
12836 1285122232 22255 22297 22320 22341 
12969 12962 | 22362 22402 22419 22482 22532 
13086 13147 | 22539 22547 22598 22665 22709 
13305 13340 | 22751 22788 22804 22810 22835 
13422 13427 | 22890 22947 22957 23011 
13535 13627 | 23036 23070 23153 23189 
13723 13759 | 23232 23253 23269 23326 23347 
13843 13889 | 23436 23479 23487 23552 23594 


29561 29640 29660 29680 29715 | 42182 42199 42207 42272 42306 
29779 29780 29781 29782 29783 42336 42347 42387 42412 
29799 29806 29837 29861 29888 | 42428 42447 42470 42517 42560 
29979 30011 30054 30065 30115 42651 42650 42677 42710 
30141 30163 30212 30233 30334 | 42739 42792 42812 42872 42920 
30360 30402 30406 30419 30427 42959 43040 43137 43182 
30466 30505 30548 30590 30622 | 43219 43255 43297 43367 43390 
30662 30695 30713 30776 30794 | 43442 43464 43500 43553 43565 
30860 30979 | 43673 43703 43717 43740 43753 


£ 
£ 
2 
à 
à 


35905 35930 35954 | 49085 49088 49102 49104 49106 
36020 36067 36085 | 49122 49152 49200 49220 

36166 36207 36293 | 49311 49325 49362 49405 49447 
36391 36419 36463 | 49512 49546 49728 49739 49868 
36590 36596 36640 | 49903 49933 50083 50217- 50364 


50580 
36906 36938 36976 37004 37023 | 51172 51262 51416 


& 


Compagnie Fermière de l'Etablissement Thermal de Vichy 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 224.550.009 F 
SIÈGE SOCIAL : 24, BOULEVARD DES CAPUCINES, PARIS 
R. C.: Paris n° 54-B 10529. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
À a au rachat en Bourse de 355 obligations 
En conséquence aucun tirage ne sera réalisé l’amo 
ge pour rtissement 


Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 


. 23617 23630 23651 23707 2381037051 37066 37069 37079 37143 
29826 23882 23094 23913 23944 | 37168 37181 37228 37270 37305 
: 23974 23900 24016 24067 24085 | 37335 37358 37363 37402 37408 ; 
: 24122 24198 24193 24221 24231 | 37418 37422 37444 37519 37543 
Ge" 24981 24296 24334 24373 24392 | 37550 37570 37595 37601 37618 
24396 24406 24423 24453 24404 | 37631 37636 37660 37697 37711 
A 24537 24574 24589 24598 24604 | 37713 37780 37781 37801 37815 
24640 24677 24681 24723 24752 | 37842 37853 37805 37946 37952 
Te Pr 24805 24850 24865 24996 25029 | 37991 38056 38076 38086 38131 
25070 25097 25116 25153 25183 | 28148 38159 38179 38187 38234 
25200 25220 25241 20263 25290 | 38250 38285 28394 38396 38403 
25306 25351 25363 25415 25431 | 38428 38431 38447 38521 39586 | 
25474 25494 925508 25517 25577 | 38616 38621 38687 38743 38752 
25619 25627 25669 25697 25755 | 38766 38706 38831 38888 28904 
25795 25803 25828 25862 25910 | 38922 39010 39039 39941 39091 
25991 26009 20068 26108 26118 | 39099 39143 39160 39177 39189 
26141 26159 26164 26199 26232 | 39194 39239 39266 39279 39375 
26270 26309 26409 26420 26491 | 39378 390452 39546 39551 39564 
26517 26530 26529 26584 26632 | 30506 39618 39640 29563 39364 | 
26717 26769 26801 26900 26901 | 39674 39689 39738 39789 39827 
26940 26945 26959 26981 27020 | 39886 39911 39928 39935 39991 
27069 27104 27119 27135 27165 | 40009 40020 40064 40092 40097 
PE 27190 27246 27261 27303 27336 | 40122 40128 40182 40211 40233 
27369 27387 27404 27445 27461 | 40249 40261 40295 40317 40413 
27515 27525 27573 27598 27678 | 40427 40467 40483 40496 40565 
27700 27723 27752 27774 27797 | 40642 40654 40715 40718 40719 & 
27856 27878 27922 27953 27978 | 40774 40776 40805 40818 40829 
28028 28075 28140 28159 28189 | 40937 40893 40904 40917 41006 
L 28203 23222 28281 28316 28331 | 41028 41035 41056 41070 41093 
28357 28403 28441 28470 28474 | 41102 41129 41151 41199 41249 
BE 28507 28525 28547 28598 28616|41269 41584 41430 41457 41452 
28682 28740 28762 28783 28814 | 41474 41523 41555 41598 41613 
28842 28860 28930 28970 28091 | 41623 41635 41652 41670 41685 
29009 29077 29106 29127 29140 | 41750 41757 41782 41812 41829 
29210 29275 29295 29909 29369 | 41845 41857 41862 41939 41963 
29389 29441 29445 20480 29532 | 42021 42035 42040 42063 42153 1 
LE. 
| 
1398 obligations de 100 livres sterling de capital nominal d’origine. ) 
05519 05540 05564 
05849 05869. 05915 31219 31280 31299 31344 31396 | 49995 44042 44047 44108 44157 n 
05963 05975 06003 31418 31423 31467 31506 31525 | 44197 44209 44234 44251 44273 d 
06099 06104 06167 31552 31589 31604 31629 31653 | 44275 44316 44349 44459 44466 À 
06201 05208 06245 31750 31791 31820 31893 31844 | 44488 44504 44561 44577 44638 " 
06298 06307 06371 31867 31924 31963 31972 32001 | 44661 44681 44753 44790 44796 
06421 06491 06500 32045 32051 32009 32143 32151 | 44824 44872 44884 44008 44943 } 
06573 06587 06633 32160 32185 32190 22244 32268 | 45004 45011 45052 45066 45084 
R 06759 06765 06778 32399 32941 92353 82967 32410 | 45129 45215 45245 45265 45285 u 
06856 06871 06918 32436 32444 32402 92523 32554 | 45288 45294 45314 45324 45328 | 
06978 06994 07015 32582 32607 32660 32771 32811 | 45371 45410 45423 45435 45441 ‘ 
07058 07073 07097 32854 32869 32884 32055 32071 | 45478 45532 45561 45608 45625 n 
07188 07247 07251 33020 45703 45844 45800 u 
07327 07340 07403 33220 45896 45906 45923 l 
07524 07548 07552 33267 46123 46144 46158 x. 
07611 07625 07670 33422 46261 46280 46365 L 
| 07814 07834 07850 53662 46433 46465 46406 
| 07928 07938 08013 33783 46614 46626 46671 pe 
08072 08210 08245 33926 46817 46845 46584 a 
08377 08427 08499 34026 46967 47005 47011 : 
| 02666 08683 08728 34060 
08798 08801 08807 
| 08928 08926 08946 
09018 09050 09063 
09143 09200 09213 | 
09250 09299 09337 
09414 09511 09517 | 
09599 09636 09700 
09762 09774 09811 ; 
09981 10005 10035 
10197 10201 10218 
10339 10349 10357 
10452 10480 10525 
10585 10697 10766 
10878 10881 10890 
10975 10988 11031 36503 36529 
11131 11158 11184 
11237 11241 11262 
11357 11412 11424 
11460 11484 11496 2 
11631 11670 11678 
11750 11791 11807 
11881 11886 11889 | 
12041 12048 12082 
12175 12216 12229 
12301 12316 12377 | 
12422 12453 12470 
12583 12684 12683 — 
12731 12758 12797 
12852 12876 12939 
13014 13048 13061 
13189 13235 13279 
13380 13396 13403 
13491 13500 13517 
13656 13677 13700 
13788 13796 15625 
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ELECTRICITE ET EAUX DE MADAGASCAR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 560.000.000 px rRANCS C. F. A. 
: Sièce social : 149, RUE GALLIENI, A TANANARIVE (MADAGASCAR) 
KR. C.: Tananarive n° 47. 


Obligations 5 0/0 1931 de 1.000 F métropolitains. 


Amortissement 1957. 


porteurs d’obligations de 1.000 F 5 0/0 1931 de la société - 


Les 
Electricité et Eaux de Madagascar sont informés que cette der- 
nière, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, 
a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortissement prévu 
ur le 15 ee gg 1957, En conséquence, il ne sera pas effectué de 
e au 50: 


Numéros restant à rembourser. 


NUMÉROS 


NUMÉROS! NUMÉROS] NUMÉROS] NUMÉROS 
amort 


is amortis amortis amortis amortis 
et années et années et années et années et années 
du tirage. du tirage. du tirage. du tirage, du tirage. 


1441 (54) | 5437 (45) | 7.646 (54) | 12223 (54) | 18.080 (54) 
1636 (54) | 5.567 (54) | 9,001 (41) | 12.408 (54) | 18.245 (54) 
2133 (41) | 6.113 (54) | 9436 (54) | 14664 (54) | 18.550 (45) 
2088 (54 | | 9.553 (54) | 15.942 (54 | 18.673 (47) 
3.502 (54) | 7290 (54) | 9.560 (54) | 16.196 (54) | 19.847 (54) 


EMPRUNT DU GOUVERNEMENT TUNISIEN 4 1/2 0/0 1932 


AMORTISSEMENT DU 1° DÉCEMBRE 1956 

Rectificatif au Journal officiel du 8 novembre 1956, page 10682 : 
1" colonne de chiffres, au lieu de: «202971 à 201972», lire: 
«201.971 et. 201.972 » ; 

2* colonne de chiffres, au lieu de: «202.353 à 203.375», lire: 
< 202.353 à 202.375 » ; 

& colonne de chiffres, au lieu de: «203.983 à 202.986», lire: 
«202.983 à 202.986 ». 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Léon Pieczynski, né le 19 mars 1919 à Demeure (Pologne), 
17 à Libercourt (Pas-d ), dépose une 
requête auprés du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Lebrun. 


M. Stoffel (Jean-Jacques), né le 24 groies 1935 à Bône, domicilié 


villa Coquet-Cottage, rue Rochefort, à Bône (Algérie), dépose une 


requête auprès du garde des sceaux à l’effet d’adjoindre à son nom | 


celui de Munck, pour s’appeler à l’avenir Stoffel-Munck. 


M. Gaston-Gabriel Bensoussan, habituellement connu sous le nom 
de Bensan, directeur commercial, demeurant à Lyon, 119, € cours La 
Fayette, né à Tlemcen (Algérie) le 5 novembre 1906, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Bensan. 


‘Mme Fanny Miellet, épouse de M. Gaston-Gabriel Bensoussan, dit 
Bensan, directeur commercial, avec lequel elle demeure à Lyon, 
119, cours La Fayette, exerçant ses droits de puissance paternelle sur 
les mineurs ci-après noramés : Vivette-Mya-Laure Miellet-Bensoussan, 
née à Lyon (6°) le 1° mars 1942, et Georges-Roland Miellet-Bensoussan, 
né à Paris (4) le 12 décembre 1946, dépose une requête auprès du 

arde des sceaux à l'effet d'obtenir que pu mineurs portent 
dorénavant lé nom de Miellet-Bensan. É 


M. Kleinbrod (David-Emile-Gérard), ingénieur des arts et manufac- 
tures, né à Strasbourg (Bas-Rhin) le 29 mars 1924, demeurant 
23, avenue Léopold-II, Paris (16), agissant. tant pour son compte ut 
sonnel que pour celui de ses enfants mineurs : Jean François Michel. 
Camille, né le 26 juillet 1950 à Neuilly-sur-Seine ; Françoise-Annabel- 
Danièle, née le juillet 1952 à Neuilly-sur-Seine : ertrand-Max- 
Lucien-Guy, né le 5 mai 1954 à Neuilly-sur-Seine, et 


nuel-Léon-Marcel, né le 12 juin 1956 à Boulogne-Billancourt, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer pee son 
nom patronymique celui de Clin, ou subsidiairement Brunet, 


M. Sabséi Dawidowicz, né le 22 y 3 1930 à Roost-Warendin (Nord), 
demeurant 176, rue d’Alésia, à Paris, agissant tant en son 
pere qu’au nom de son enfant mineure, Annie, née le 21 août 
à Paris (12‘), dépose une auprès - des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymiq ui de Dechaptal, 


M. Gilbert -Roger Torchon, étudiant demeurant 
19, rue Jacob, à Paris (6‘), né le 24 août 1928 à Meudon (Seine-et. 
Oise), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique celui de Corneille, 


CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de l'Aude. 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches de cuivre, plomb, 
zinc, fer et métanx connexes 


Par pétition validée au mois de septembre 1956, adressée à la 
préfecture de l’Aude, la “Société anonyme  «s mines de Sidi-Kamber, 
dont le siège social est à Constantine, 8, rue Rohault-de-Fleury. 
sollicite à son profit l'éttribution d’un permis exclusif de recherches 
cuivre, zinc, fer et connexes portant sur environ 
situés au voisinage de Limousis, dans la bordure 
à de la Montagne-Noire, 

Le périmètre en cause est ainsi défini : 

A l'Est, par la ligne droite joignant les points suivants : 

Point A : Clocher de Cabrespine ; 

Point B : Clocher de Villeneuve Minervois. 

Au Sud, li droite joigriant le point B au point C, borne n° 3 
de la la Caunette, 

A l'Ouest, enr de la ligne CD, sont 

Point C. — Borne n° 3 de la concession de la Caunette. 

Point D. — Intersection de la limite Est de la concession de 
la Caunette avec la limite Sud-Est de la concession de Lastours. 

Point E. — Clocher du village de Limousis. 

Point F. — Situé près du. hameau de Marmorières, sommet Est 
de la concession de tours. 


Fournes. 

Point H — Défini par l'intersection des deux lignes joignant 
rss part le clocher de Cabrespine au clocher de Labastide- 
=: dia d’autre part le clocher de Fournes au clocher de 

adelles, 

Point A. — Clocher de Cabrespine, / 

La ligne CD est la limifg Est de la concession de la Caunette. 


Cette demande englobe entièrement la superficie sur laquelle 


| la Société des mines de l’Orbiel a récemment déposé une demande 


de permis exclusif de recherches pour cuivre, plomb, zinc et métaux 
connexes, demande dont la durée el l'enquête a été fixée du 27 sep- 
tembre au 27 octobre 1956. 

Une enquête sur la demande présen tée par la Société des mines 
de Sidi-Kamber est ouverte à la préfecture de l’Aude du 25 octobre 
au 25 novembre 1956 

Pendant la durée de l’enquête, la pétition et ses annexes resteront 
déposées à la Eee où le public pourra en prendre coanais- 
sance en vue observations, oppositions et demandes en concur- 
rence auxquélles la demande pourrait donner lieu, et qui devront 
être formulées en suivant les dispositions prévues par les articles 5 
et 7 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955, portant règlement 


d’administration publique sur les permis exelusifs de recherches de 
. substances minérales. 


Se préfet de l’Aude, chevalier de la Légion d'honneur, Croix 
guerre, 

Vu le décret n° 56-838 du 16 abût 1956 portant code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant pes! 
d’administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
substances 

Arrête : 

L'avis dont le texte précède restera affiché pendant une durée 
d'un mois, du 25 octobre au 25 novembre 1956, à la préfecture de 
l’Aude, à Carcassonne. 

Il sera, huit jours au moins avant l'ouverture de l’enquête, inséré 
au Journal officiel de la République française. 

Cette insertion sera renouvelée pendant la durée de l’enquête. 

Il sera en outre inséré deux fois, à quinze jours d'intervalle, 
deux journaux d’annonces légales du du dé ent. - 


Carcassonne, le 5 octobre 1956, Le préfet, 


FFE 
4413 (54) | 7356 (54) | 11756 (54) | 16.439 (54) | 21915 (54) 
| 4702 (54) | 7.598 (54) | 11894 (46) | 17.082 (54) | 22579 (54) 
| | | 
M. BLANCHARD, 


LAS 
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BILANS 


CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1°) 


Situation au 30 septembre 1956. 


en caisse et à la Banque de France. 


Sur obligations. 38.488.485. 138 
capital social et .985. , 
itionnels 42.906.531. 492 
de crédit hypothécaire avec comple .375.851. 6.076. 49.842 


7.930.000 à l'état d'actes condi 100. 


149.171.000 à l'état d'actes conditionnel. Qu1 .286.280 
crédits consolidables du Sous-Comptoir des entrepreneurs... 231.496 .000 
s ordinaires...….... 15.036.749.021 


eue 


fonciers. 


Dont 35.221.000 à l'état eondi- 21.506.222 .087 
tiennels 


Logements ordinaires 627.531.808 
Crédits conselidables du 646. 710.065. 583 


de 
preneurs (opératione liées). familiaux ......  290.082.533.775 
194.139. 744.887 


Emprunteure, 


vités publiques. Ser fonds de économique. et 

Sur eapilal social et réserves, eur efllets et sur ressources 1.724.9388.537 


Dépôts de fonds en 


les | Réalisés en réalisation. ne 441.738.0938 
Mn À l'état d'actes cprète du Crédit foncier 3.089.13.038 
construction et crédits cousolidables du Sous-Comptoir des entre- 
prêts ; 7.373. 


‘Trisor public: son compte avance de 3% milliards (convention du 3 décembre 1936) ...... 
Trésor algérien: son avance de 4 milliards 500 millions (convention des 2 et 29 juillet 1902). bé est 
Trésor chérifien: son ance de { milliard (conventions de 1954 et de 1955)... sos ss 
‘Montant au pair en circulation. . 70.24. 192. 500 
Obligations communales. ........ onlant au pair en 107.572. 736.750 
Obligations et bons à lois à rembourser, intérêts, lois et div dendes échug à ere 


Fonds de garantie des 1rêts & iaux à la construction "094. 420.473 

1.047.810.417.772 


HORS BILAN 


représentatifs de crédits à court et à moyen terme circulant sous l'endos du Crédit foncier de 


reflets représentalifs de crédits à court et à moyen 


64.443. 
572.118. 


390.770 
802.109 


Certifié conforme aux écritures: Le Gouverneur, Boissanp. 
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| | 
t. 
| 
ACTIF 
51.006.621 
04.511.620 
‘in 
» 
| 725.040.855. 209 
PT 
919. 190.267. 928 
| | 
} 
12 
| 
1.047.810 417.777 
| | PASSIF 
17.409.666.638 
| 10.271.826.704 
266 
654.582.005 | 
4.364.996. 150 
957.660. 248 
60.106.141.099 
2.210.014.390 
| 
L 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS ONS_ FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


15 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de Vannes. Société de 
chasse communale du Roc-Saint-André. But : favoriser la protection 
du A er son uplement ; répression du braconnage ; destruction 

À rien n bles . Siège social : chez M. Lecoq, le Roc-Saint- 


‘17 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Asso- 
te $ ise de lecture. But : intensification de la culture intel- 
— social : Haute-Loge, Lestrem (Pas-de-Calais). 


‘19 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Amicale |. 
défense des intérêts 


‘ des propriétaires pour la du groupe Le Colom- 
bier. But: défense des intérêts des membres actifs. Siège social : 
13, rue es-Fanas, Morangis (Seine-et-Oise). 


23 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de la Lozère. La Riben- 
noise, But: éducation de la jeunesse ; œuvres postscolaires. Siège 
social : presbytère, Ribennes. 


23 octobre 1956. Déclaration à la préfecture d'Angers. Comité des 
fêtes de Cantenay-Epinard. But : organisation de fêtes. vil social : 


. mairie de Caäntenay-Ep 


23 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Union des 
mutilés, réformés, anciens combattants, ascendants, orphelins et 
veuves de guerre de Tain (U. M A. C.). But: resserrer les liens 
d'amitié qui doivent unir les combattants ; venir en aide à chacun 
. d'eux par tous les moyens légaux ; informer nos camarades de leurs 
droits en leur fournissant tous renseignements dont ils pourraient 
avoir besoin. Siège social : mairie de Tain-l’Hermitage. 


24 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Cercle 
d'échecs Paris-Nord-Echecs. But: développer le jeu d'échecs ; r- 
fectionner ses membres et organiser des tournois. Siège soc 

café des Sports, 14, rue du Départ, Enghien-les-Bains (Seine-et-Oise). 


24 octobre 1956. Déclaration à la préfecture du Morbihan. La Saint- 
Melaine. But : développer les forces physiques et morales des jeunes 
et créer entre tous ses membres des liens d’amitié et de solidarité. 
Siège social: au patronage de Rieux. 


26 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Union 
des parents et amis des Cœurs Vaillants. But: grouper parents et 
-amis pour soutenir l'éducation morale et physique de lJ’enfance 
gen des loisirs sains, des méthodes d’éducation active et 

. Siège social: 8, rue Hoche, la Ferté-Bernard (Sarthe). 


26 octobre 1956.. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. gr 
de chasse de Pérouse. protection du gibier; répression du 


à But : 
braconnage ; destruction des nuisibles. ds social : au Bas-Pont,- 


Vitré. 


26 octobre 1956. Désert, à la sous-préfecture de Saumur. Asso- 
ciation familiale rurale de Cheviré-le-Rouge. But : étude et défense 


‘des droits et des intérêts moraux et matériels des ve = rurales, 


Siège social: mairie de Cheviré-le-Rouge (Maine-et-Loire 


30 octobre 1956. à la préfecture du Association 
départementale de Fédération unie des auberges de 

But: créer, équiper et gérer les la 
en France et dans “Union 1 française. Siège soc 

Garcin, Lyon. 


30 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de Belfort. SkiClub 
‘Asthom. But : pratique du ski sous toutes ses formes. Siège social : 
16, avenue Léon-Dardel, Belfort. 


31 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Section 
Rhin et Danube de Gueugnon. t: maintenir les liens de camara- 
derie entre les anciens de la 1 armée française. te café 
Large, 45, rue des Marnays, Gueugnon (Saône-et-Lo 


2 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Red 
r de Bordeaux. But: pratique de tous les sports. Siège social : 
, Bordeaux. 


2 eg 1956. Déclaration à la préfecture de l’Aveyron. Assocla- 
riser la formation ménagère et egripole de la jeunesse rurale 
féminine du Nord Aveyron. Siège villa du Temple, route de 
Saint-Côme, Espalion. 


Théophile-Gautier, 


3 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de: pontoise, 
Cercle d'échecs d'Enghien-les-Bains « Le Cavalier du lac ». But : 
lopper le jeu d'échecs ; perfectionner ses membres et o - des 
tournois et cempétitions avec d’autres cercles. Siège social: eut des 
Sports, 14, rue du Départ, Enghien-les-Bains (Seine-et-O 


5 novembre 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Patro-Club 
de Grand-Ronchin. But : pére exercices physiques : 
individuels et collectifs. Siège social : 9, rue Roger Salengro, Ronchin, 


6 novembre 1956. Déclaration à la nététtiooiire de Saint-Nazaire, 

Comité des œuvres de la plage Benoit. But: soutenir les œuvres 

Ep - du quartier Benoit. Siège social: villa Amicie, avenue 
la Baule (Loire-Inférieure). 


Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Com. 
mune libre du Port. But : organisation de fêtes de toutes sortes et 
de à. À artistiques dans le respect de la morale. Sièse 
social: cafétabac Cultient (Charles), 11, avenue du Maréchald. 
Lattre-de-Tassigny, Niort. 


7 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Stock 
Cars-Ciub bordelais. But : développer la pratique du sport automobile 


‘en circuit fermé avec des véhicules usagés. Siège social: 6, cours 
 Georges-Clemenceau, 


Bordeaux. 


7 novembre 1956. Déclaration à la pacs à de Saint-Nazaire, 
Conseil de parents d'élèves des écoles laïq ten locale de Jules 
Ferry). But: veiller aux intérêts me ve + moraux de l'école, 
Siège social: à l'école, rue Mosert, fe Saint-Nazaire (Loire-Inférieure). 


7 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Marne. Centre 

d'études techniques agricoles de Condé-sur-Marne. But : fournir à ses 

membres la gestion de leur 

une udicieuse s progrès techniques. ge soc 
salle des fêtes de Condé-sur-Marne. 


1008 Déclaration à la préfecture du Gard. Comité d'aide 


nimois au hongrois. But : aide matérielle morale au pure 
iège Ên foyer communal, place de la Calade, 


8 1956. réfecture de Tours. Les Papillons 

s (groupement ours), But : défense et protection 
déficiente. Siège Maison de la famille, 28, rue 
Jules-Simon, Tours. 


9 novembre 1956. Déclaration à la ecture de Nantes. Société 
association sportive de ontaines. But : compétition 
sportive ping-pong. : la Butte, Grandchamp-des-F ontaines. 


MODIFICATIONS 


9 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de . La Commission 
générale des Eglises réformées de la France d'outre-mer change son 
pe Le devient : Commission générale des Eglises réformées fran- 

r, ‘ancienne Société des fran- 


ises outre-me 
Saises, Siège social : 47, rue de Clichy, P 


5 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de policé. L'Association 
d'entraide pour l'enfance en détresse transfère son siège social du 
6 bis, avenue _Mac-Mahon, Paris, au 97, boulevard Berthier, Paris. 


11 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de police. La Fédé- 
ration française des ratives R L. M. modifié la composition 
de son bureau et tr ère son siège social du 22, boulevard de 
Latour- , Paris, au 15, avenue Théophile-G autier, Paris. 


Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
nationale des comités de patronage des habitations à loyer modéré 
et de la prévoyance sociale change son titre qui devient Fédération 
nationale des comités départementaux des habitations à loyer 

et transfère’son siège social du 17, rue de Sévigné, Paris, au 15, ave- 


22 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. 
L'Association amicale des anciens élèves de dy de Vieux- 
ge OT son titre qui devient Amicale des anciens Samuels 
de Vieux-Moulin. Siège social: école dés Samuels, route 
Vieux-Moulin (Oise). 


22 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Le pen 
instituteurs-Club modifie ses statuts, renouvelle son bureau 
transfère son siège social du 10, rue G.-Brindeau au 1 76, boulevard 
de Strasbourg, le Havre (Seine-Maritime cn 


26 octobre 1956. Déclaration à la Dante de police, L'Hameçon 
du C. O. B. (Club olympique de lancourt) transfère son siège 


Jo 


